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PROCLAMATIONS 


ATHLONE 
ES 


CANADA 


GEORGE SIX, par la Grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et, des 
Territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur 
des Indes. 


A Nos bien-aimés et fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux 
Membres élus pour servir dans la Chambre des communes de Notredit 
Dominion, à tous et chacun de vous,—SALUT: 


PROCLAMATION 


TTENDU que Nous avons jugé à propos, par et avec l'avis et le consentement 
de Notre Conseil privé pour le Canada, de dissoudre la présente légis- 
lature du Canada, qui se trouve prorogé au seizième jour d’avril 1945. 


SACHEZ DONC QUE, à cette fin, Nous publions Notre présente proclamation 
royale et dissolvons par les présentes ladite législature du Canada en consé- 
quence, et les sénateurs et les membres de la Chambre des communes sont 
excusés de se réunir ledit seizième jour d'avril 1945. 


EX ror pe quor, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et 
à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. Témorx: Notre cher 
Oncle, Notre très fidèle et très aimé Cousin et Conseiller, Alexandre 
Auguste Frédérie Georges, Comte d’Athlone, Chevalier de Notre Ordre 
très noble de la Jarretière, Membre de Notre très honorable Conseil 
privé, Chevalier grand-croix de Notre Ordre très honorable du Bain, 
Grand Maître de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier grand-eroix de Notre Ordre royal de 
Victoria, Compagnon de Notre Ordre du Service distingué, Colonel 
de Notre Armée (retraité), ayant le grade honoraire de Major-Général, 
un de Nos Aïdes de camp personnels, Gouverneur général et Comman- 
dant en chef de Notre Dominion du Canada. 


Ex Notre HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit 
Dominion, ce seizième jour d’avril en l’an de grâce mil neuf cent 
quarante-cinq, le neuvième de Notre Règne. 


Par ordre, 


E. H. COLEMAN, 
Sous-secrétaire d'Etat. 


iv Proclamations 1945 


ATHLONE 
[LS] 


CANADA 


GEORGE SIX, par la Grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des 
Territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur 
des Indes. 


À tous ceux à qui les présentes parviendront,—SALUT: 


PROCLAMATION 


TTENDU que c’est Notre désir et détermination de Nous rencontrer aussitôt 
que faire se pourra avec Notre peuple de Notre Dominion du Canada, et 
d'obtenir son avis au Parlement, — 


Nous Faisons conNNaAîrRE Notre volonté et plaisir royal ce convoquer un 
parlement et Nous déclarons en outre que, de l’avis de Notre Conseil privé pour 
le Canada, Nous avons aujourd’hui même donné des ordres en vue de l'émission 
de Nos WRITS en due forme pour la convocation d’un parlement dans Notredit 
Dominion, lesquels Writs porteront la date du seizième jour d'avril 1945, et 
rapportables le neuvième jour d'août 1945. 


EN rot pe quor, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et 
à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. Témoin: Notre cher 
Oncle, Notre très fidèle et très aimé Cousin et Conseiller, Alexandre 
Auguste Frédéric Georges, Comte d’Athlone, Chevalier de Notre Ordre 
très noble de la Jarretière, Membre de Notre très honorable Conseil 
privé, Chevalier grand-croix de Notre Ordre très honorable du Bain, 
Grand Maître de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier grand-croix de Notre Ordre royal de 
Victoria, Compagnon de Notre Ordre du Service distingué, Colonel 
de Notre Armée (retraité), ayant le grade honoraire de Major-Général, 
un de Nos Aides de camp personnels, Gouverneur général et Comman- 
dant en chef de Notre Dominion du Canada. 


EN Norre HôTez pu GoUuvERNEMENT, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit 
Dominion, ce seizième jour d’avril en l'an de grâce mil neuf cent 
quarante-cinq, le neuvième de Notre Règne. 


Par ordre, 


E. H. COLEMAN, 
Sous-secrétaire d'Etat. 
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2 CEORGE SIX, par la Grâce de Dieu, Roï de Grande-Bretagne, d'Irlande et des 
Le Territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur 
”. Ai des Indes. 


__ A tous ceux à qui les présentes parviendront,—SALUT: 


PROCLAMATION 


= ACHEZ que, désireux et ayant résolu, aussitôt que faire se pourra, de nous 
| rencontrer avec Notre Peuple de Notre Dominion du Canada, et d'obtenir 
son avis au Parlement, Nous, par et de l'avis de Notre Conseil privé pour le 
_ Canada, par les présentes convoquons la Chambre des communes dans et pour 
| Notredit Dominion, et la sommons de se réunir en Notre cité d'Ottawa, en 
_  Notredit Dominion, jeudi, le seizième jour d’août prochain, pour, là et alors, 
_ entrer en conférence et traiter avec les hommes illustres et le Sénat de Notredit 
_ Dominion. 
Ex rot pe quor, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et 
| à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. Témoin: Notre cher 
Oncle, Notre très fidèle et très aimé Cousin et Conseiller, Alexandre 
Auguste Frédérie Georges, Comte d’Athlone, Chevalier de Notre Ordre 
très noble de la Jarretière, Membre de Notre très honorable Conseil 
privé, Chevalier grand-croix de Notre Ordre très honorable du Bain, 
Grand Maître de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier grand-croix de Notre Ordre royal de 
Victoria, Compagnon de Notre Ordre du Service distingué, Colonel 
de Notre Armée (retraité), ayant le grade honoraire de Major-Général, 
un de Nos Aïdes de camp personnels, Gouverneur général et Comman- 
dant en chef de Notre Dominion du Canada. 


Ex Norre HÔTEL pu GoUvERNEMENT, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit 
Dominion, ce seizième jour d'avril en l’an de grâce mil neuf cent 
quarante-cinq, le neuvième de Notre Règne. 


Par ordre, 


E. H. COLEMAN, 
Sous-secrétaire d'Etat. 
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ATHLONE 
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CANADA 


GEORGE SIX, par la Grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des 
Territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur 
des Indes. 


A Nos très-aimés et fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada ct aux 
Membres élus pour servir dans la Chambre des communes de Notredit 
Dominion, à tous et chacun de vous,—$SALUT: 


PROCLAMATION 


TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé jusqu'au sel- 
Ja zième jour du mois d'août 1945. Néanmoins, pour certaines causes et 
considérations, Nous avons cru convenable de proroger de nouveau ledit Parle- 
ment jusqu’à jeudi le vingt-troisième jour d'août 1945, de nature à ce que vous 
et chacun de vous ne soyez tenus et contraints d’être présents ledit seizième Jour 
d'août 1945, en Notre cité d'Ottawa. Nous voulons que vous et chacun de vous 
à cet égard soyez exonérés; vous commandant et par ces présentes vous enJoi- 
gnant, et à chacun de vous et à tous autres y intéressés, de vous trouver person- 
nellement en Notre cité d'Ottawa susdite, jeudi le vingt-troisième Jour du mois 
d'août 1945, à midi, pour L'EXPÉDITION DES AFFAIRES, et y traiter, et 
conclure sur les matières qui, par la faveur de Dieu en Notredit Parlement du 
Canada, pourront par le Conseil commun de Notredit Dominion, être ordonnées. 


EX ror pe quor, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et 
à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. Témoin: Notre cher 
Oncle, Notre très fidèle et très aimé Cousin et Conseiller, Alexandre 
Auguste Frédérie Georges, Comte d’Athlone, Chevalier de Notre Ordre 
très noble de la Jarretière, Membre de Notre très honorable Conseil 
privé, Chevalier grand-croix de Notre Ordre très honorable du Bain, 
Grand Maître de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier grand-croix de Notre Ordre royal de 
Victoria, Compagnon de Notre Ordre du Service distingué, Colonel 
de Notre Armée (retraité), ayant le grade honoraire de Major-Général, 
un de Nos Aïdes de camp personnels, Gouverneur général et Comman- 
dant en chef de Notre Dominion du Canada. 


Ex Norre HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit 
Dominion, ce dixième jour de juillet en l’an de grâce mil neuf cent 
quarante-cinq, le neuvième de Notre Règne. 


Par ordre, 


E. H. COLEMAN, 
Sous-secrétaire d'Etat. 


__ Proclamations vii 


 ATHLONE 


LS] 
; CANADA 
_ GEORGE SIX, par la Grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des 
a Territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur 
Ke _ |! des Indes. 


_ A Nos très-aimés et fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux 
J'ÈRR Membres élus pour servir dans la Chambre des communes de Notredit 
‘34 Dominion, à tous et chacun de vous,—SaLur: 


: PROCLAMATION 


_ A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve convoqué le jeudi 
10 45 vingt-troisième jour d'août 1945 pour l'expédition des affaires. Néanmoins, 
: pour certaines causes et considérations, Nous avons cru convenable de proroger 
de nouveau ledit Parlement jusqu’à jeudi le sixième jour du mois de septembre 
_ 1945, de nature à ce que vous et chacun de vous ne soyez tenus et contraints d’être 
_ présents ledit jeudi vingt-troisième jour d’août 1945, en Notre cité d'Ottawa. 
_ Nous voulons que vous et chacun de vous à cet égard SOyezZ exonérés; vous 
__ commandant et par ces présentes vous enjoignant, et à chacun de vous et à tous 
_ autres y intéressés, de vous trouver personnellement en Notre cité d'Ottawa 
_susdite, jeudi le sixième jour du mois de septembre 1945, à midi, pour L’'EXPÉ- 
_ DITION DES AFFAIRES, et y traiter, et conclure sur les matières qui, par la 
_ faveur de Dieu en Notredit Parlement du Canada, pourront par le Conseil 
_ commun de Notredit Dominion, être ordonnées. 
. EN rot pe quor, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et 
PES à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. Témoin: Notre cher 
Oncle, Notre très fidèle et très aimé Cousin et Conseiller, Alexandre 
à Auguste Frédéric Georges, Comte d’Athlone, Chevalier de Notre Ordre 
très noble de la Jarretière, Membre de Notre très honorable Conseil 
privé, Chevalier grand-croix de Notre Ordre très honorable du Bain, 
Grand Maître de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier grand-croix de Notre Ordre royal de 
Victoria, Compagnon de Notre Ordre du Service distingué, Colonel 
| de Notre Armée (retraité), ayant le grade honoraire de Major-Général, 
un de Nos Aides de camp personnels, Gouverneur général et Comman- 
dant en chef de Notre Dominion du Canada. 


_ En Norre HÔTEL pu GOUVERNEMENT, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit 
F Dominion, ce dixième jour d'août en l'an de grâce mil neuf cent 
quarante-cinq, le neuvième de Notre Règne. 


Par ordre, 


E. H. COLEMAN, 
Sous-secrétaire d'Etat. 
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SÉANCE DU JEUDI, 6 SEPTEMBRE 1945 


11 heures de l’avant-midi. 


Aujourd'hui, premier jour de séance de la première session du vingtième 
_ Parlement assemblé pour l'expédition des affaires, Arthur Beauchesne, écuyer, 
CRTC BA; MA, CR, DLLD. HittD,, FRSC, greffier de la Chambre des 
communes, et Charles Walter Boyce, écuyer, deuxième assistant greffier et chef 
des Journaux anglais, commissaires parlementaires per dedimus potestatem aux 
fins d'administrer le serment aux membres de la Chambre des communes, étant 
. tous deux présents dans l'exercice de leurs fonctions, ledit Arthur Beauchesne, 

… écuyer, C.M.G., MA. CR. LLD. dépose sur le bureau la liste des députés 
_ élus pour composer ce Parlement, liste reçue par lui, en sa qualité de. Greffier 
de la Chambre des communes, de Jules Castonguay, écuyer, directeur général 
des élections, et certifiée par ce dernier, lesquels certificats et listes sont ainsi 


VINGTIÈME ÉLECTION GÉNÉRALE 
BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS 


Ceci est pour certifier que depuis la dissolution du dix-neuvième parlement, 
_ Je sixième jour d'avril 1945, des brefs d'élections, datés du même jour, ont été 
- … émis par Son Excellence le Gouverneur en Conseil pour l'élection d'ün ou de 
plusieurs députés pour chaque district électoral du Canada, lesquels brefs furent 
+ Le séparément adressés aux directeurs de scrutin nommés dans la liste ci-jointe, 
chacun ordonnant que l'appel nominal des candidats ait heu le quatorzième jour 
de mai 1945, et la votation, si nécessaire, le onzième jour de juin de ladite 
année. 
; Et que les personnes nommées dans la liste ci-jointe, d’après les rapports 
…_ reçus de temps à autre, ont été élues en vertu de ces brefs, leurs noms ont été 
…. dûment inscrits, dans l’ordre de la réception des rapports, dans le registre tenu à 
_ cet effet en vertu de la loi sur ce sujet, les avis de ces rapports ayant été dûment. 
publiés de temps à autre dans la Gazette du Canada. 

me 47701—1 


+ 4 
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Et que, par la suite, l’un des membres ainsi élus en vertu des brefs plus 
haut mentionnés, ayant accepté un poste comportant des _émoluments versés 
par la Couronne, un autre bref d'élection a été émis le deuxième jour de juillet 
1945, pour l'élection d’un membre pour le district électoral de Glengarry, dans 
la province d’Ontario, et la tenue d’un scrutin fut fixée au sixième Jour d'août. $ 
de ladite année. , SApex ' 

Et que le nom du député qui, après son élection, a accepté un poste compor- 
tant des émoluments de la Couronne, est indiqué sur ladite liste par un 
astérisque, ainsi (*). 

Donné sous ma signature à Ottawa, le premier jour de septembre 1945. 

JULES CASTONGUAY, e 
Directeur général des élections. 


LISTE DES MEMBRES DE LA CHAMBRE DES COMMUNES 


VINGTIÈME LÉGISLATURE 


ONTARIO 
Districts Electoraux Noms des Membres Directeurs du scrutin 
Algoma-est ............ MhomasMEATQUNAT EEE PERTE J. W. Darby 
Algoma-ouest ......... Gecrge BE: Nixon ee me ee George Leslie Allan, ' 
BAPE tt eee a John Alpheus Charlton ......... Arthur Muir 
Brantford (Ville de) ..W. Ross Macdonald ............ Alexander Bruce Patterson 
BRUCE METRE deneei co0 Andrew E. Robinson..." Andrew H. MeTavish 
Carléton eee Mer er CRussellBoucherte. John. M. Hoey 
Gochrane tetes. Joseph-A. Bradette ...........,. John D. Mackay 
Dufferin-Simcoe ....... Hon. William Earl Rowe ........ John Ambrose Ryan 
DANS Charles Elwood Stephenson ..... Lawrence C. Mason 
Bienne Creer Charles Delmer Coyle........ Percy R. Locke 
SSSR. Net Hon Pat eMAE ne Re Sylvester MeGuire 
RÉ exES UC eus Pen Tuer Stewart Murray Clark .:... 0. Murray Smith 
IHSSEX-OUCSÉ ne... Donald Ferguson Brown ........ L. L. Crowley 
Porte Walkami.” "12%. Dan eNMICIV ee PR ET EE Harry Wilfred Davidson 
Frontenac-Addington ..Wilbert Ross Aylesworth ...... Wm. Paul Miller 
Glensarry LC) NE RS William B. MacDiarmid ........ John J. Morris 
Genres eee. ET Rt. Hon. W. L. Mackenzie King.John J. Morris 
Grenville-Dundas ....../ Arsa Clair Casselman .:.......... Daniel Joseph Laushway 
ÉTEVEBTUCe 4.2.2 Walter Edward Harris ......... Walter Chisholm 
Crevenord einer: Wülfred Garfeld Case..........1 A. E. Moore 
Haldimand eee eee tee MarkateciNSenne eee en Peter Ambrose Gloyd 7 
ARE OnM ER RR NIMES PRE HurhesMCleaver eee James K. Mahon 
Hamilton-est .......... Thomas Hambly Ross ......... Jack C. Beemer ‘ 
Hon. Colin William George Le 
Hamilton-ouest ........ Gibson: ER era ER Douglas B. Gordon É 
Hastings-Peterborough . George Stanley White .......... H. W. Sabine 
Hastings-sud .......... George Henry Stokes .......... M. C. Burgess 
ÉlurOn=nord Lewis Elston Cardiff ».......... Horace J. Fisher 
Éuron-Perth 027. William Henry Golding ........ Keith M. McLean 
Kenora-Rainy River ..William Mooïte Benidickson ....John Kenneth McQuarrie 
TCB He NO M RS Clayton Earl Desmond ......... John F. Fletcher 
Kingston (Ville de) ... Thomas Ashmore Kidd ......... George Bawden 
Lambton-Kent ........ Robert James Henderson ....... J. W. Burgess 
Lambton-ouest ........ Joseph Warner Murphy ........ R. Harold Gibb 
HanaTke drain ns William Gourlay Blair ......... Robert Lewis Somerville 
eedS eee ue 25 George Robert Webb ........... Newton Stewart Cuthbertson 
IBao I OT MO MEN ANT Norman J. (Mac) Lockhart ..... Arthur A. Craise 


JL lon eg RENE Park AFEManTos SEP Re er C. J. F Ross 


ENT ‘ 
JEUDI 6 SEPTEMBRE 
_ Districts Electoraux Noms des Membres Directeurs du scrutin 
D Rd Harry Oliver White ....,...... George B. Laidlaw 
._ Middlesex-ouest ....... HobertaMG@Cubbinbe eee Wilbert Hector McLeish 
A 2 Ontario Te James MacKerras Macdonnell.... William Litchfield 
MANÉIDISSINE. sur cvocco eee DÉOTAMGAULMIER 2. meute. Antoine Desautels 
Se ] HORS Theobald Butler Barrett ........ J. H. Bowden 
Northumberland ...... Robert Earle Drope ............ Thomas F. Hall 
À AA 2e gear William Edmund Newton Sinclair Joseph P. Mangan 
D THE ER D DAMECharde nee CU our. Roland MeNicoll 
-Ottawa-ouest .......:.. George James Mellraith ........ Russell Dick 
_ Oxford Fee te OT cree ee IKenrethnRe Daniele: "cs... Rufus Edgar Beam 
es Ben ASound ff cie Buck MC Donald eee... J. E. Armstrong 
| À RP nds eg pese CordontGraydonn..::........0. J. Albert McBride 
RE. couette Albert James Bradshaw ........ Roy Butson 
19e … Peterborough-ouest ... Gordon Knapman Fraser ........ Vincent Eastwood 
MÉOIPATEQUTE +... ce Hon. Clarence Decatur Howe ..Joseph L. McCommack 
ec Sr Elie-Oscar Bertrand. ........... Conrad Dubois 
_ . Prince Edward-LennoxGeorge James Tustin .......... S. William Spencer 
bu Renfrew-nord ......... Ralph Melville Warren ........ R. S. Graham 
D RENITEW-SUA, - .....- Hon. James Joseph McCann ...Herbert A. Jordan 
SORT Joseph-Omer Gour ............. P.-E. Rochon 
£ D Érehurtt William Alfred Robinson ........ Joseph D. J. McNamara 
MA Simcoe-nord . 24 suce. Julian Harcourt Ferguson ......2 Albert Edwin Culham 
MS ODONt, Micros Hon. Lionel Chevrier .........../ Arthur Edwin Hall 
4 “Timiskaming, ......... Malte TA ble LR met en H. Clifford 
RS ÉCONOMIE Glayton Wesley Hodgson ...... Charles E. Williams 
_ Waterloo-nord ........ Louis Orville Breithaupt ....... J. E. Wagner 
_ Waterloo-sud .......... KRanleEomuthe Ms. te. Ni A. W. A. White 
Dix MÉTANUEe ut uotou Hon. Humphrey Mitchell ...... Hugh J. Henderson 
1 _ Wellington-nord ST em MOn dry utile cumelee à L. A. Flewwelling 
_  Wellington-sud ........ Robert W. Gladstone .......... John H. Hockin 
M NEEVorthe.........…. Frank Exton Lennard .......... Thomas M. Stock 
GTI ES tn 00 Robert Henry McGregor ....... John A. Thomas 
DE - MO enorndi. 4... Jon BE EST seen cs Fred Hare 
‘ 3 MOTEUR. au eo ed AAA CoOCKRErAMN RE MER ste Kenneth B. MacLaren 
a RE York-ouest PR NT ob Rodney, Adamson® :2....:..:1e.. Charles E. Ring 
4 VILLE DE TORONTO 
‘4 D in HAE Thomas Langton Church ...... William Hogg 
MADADIONE es more Josepheenry. Harris....."...". W. H. Ford 
Ye John.…R: MacNicol .............Daniel H. Reed 
LÉ TRERREE Donald Methuen Flemimg ......E. W. V. Starnaman 
PHRASE Denton Massey ................Thomas H. Lane 
© High Park 2h: SNS PE William Alexander McMaster ..L. A. Leslie 
SE nn... HEThER AE BTUCE Re ect: John E. Madden 
— Re aan 8 HareaR flackhoantet Etre T B. Leslie Sharpe 
_ ISÉSLMIES RENTE Donslas CHR OSS AA PT. Leo B. Doheny 
SARA D. A cn cou DavderoldOroleect. 2 John Kinsella 
NÉ OR ME PRE TER Lors SR RER Es Harry Gilbert 
ÿ#, QUEBEC 
CR Hrerrbeuiles re. cuouee BeOrrES ESC HEON, 20... eee Gaétan Valois 
M Eau, ::............ ModeensD'onnes 20.10. 2eecine J.-A. Gendron 
… Beauharnois-Laprairie . Maxime Raymond ............. Raymond Lapointe 
MABEllechasse ..........0. Louis-Philippe Picard ........... Philippe Plante 
_ Berthier-Maskinongé ..Aïldéric Laurendeau ............ J.-E. Langlois 
__ Bonaventure Se Bona Arsenault ................ Bertram David Law 
Co Brome-Missisquoi ..... MAURICE MALE RE. Le W. F. Bowles 


; D EE OR OCR PInarA EE à Amédée Lemieux 
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Districts Electoraux 
Champlain 
Chapleau 
Charlevoix-Saguenay 
Châteauguay- 

Huntingdon 
Chicoutimi 
Compton 
Dorchester 
Drummond-Arthabaska 


CCC PCT 


es... 
sos... 


Joliette-L’Assomption- 
Montcalm 
Kamouraska 
Labelle 
Lac St-Jean-Roberval 
Laval-Deux-Montagnes 
Lévis 
Lotbinière 
Matapédia-Matane 
Mégantic-Frontenac 
Montmagny-L’Islet ,... 
Nicolet-Yamaska 
Pontiac 
Portneuf 
Québec-est 
Québec-sud 
Québec-ouest-et-sud 
Québec-Montmorency 
Richelieu-Verchères 
Richmond-Wolfe 
Rimouski 
St-Hyacinthe-Bagot 
St-Jean-Iberville- 
Napierville ........ 
St-Maurice-Lafièche 
Shefford 
Sherbrooke 
Stanstead 
Témiscouata 
Terrebonne 
Trois-Rivières 
Vaudreuil-Soulanges 
aan Soon none 


nr 


ns. 
CR 


_….... 
sense 
ss... 

ss... 


ss... 


rss rernsree 


ose... 
ss. 
ss... 
rss... 


ss... 


Cartier 
Hochelaga 
Jacques-Cartier 
Laurier 
Maisonneuve-Rosemont 
Mercier 
Mont-Royal 
Outremont 

Ste-Anne 


sos... 
ss... 
sr... 


sv sss.s 
ssssresee 
….ssssssssse 


ses vs.se 


St-Denis 
St-Henri 
St-Jacques 
St-Laurent-St-Georges 
Ste-Marie 
Verdun 


ses... 


ss sssesse 


sos sssee 


.Armand Cloutier 


..Joseph Lafontaine 
.Jean Lesage 


... Charles Parent 
. Wilfrid Lacroix 
.. Hon. P.-J.-A. Cardin 


..-Joseph Fontaine 


...Joseph-réné Hamel 


.. Louis-René Beaudoin 


. Hon. Brooke (Claxton 
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Hervé-Edgar Brunelle .......... 
David Gourd 


Donald E. Black 
Paul-Edmond Gagnon 
J-Adéodat Blanchette 
Léonard-D. Tremblay 


J.-G.-Léopold Langlois 
Hon. Alphonse Fournier 


Georges-Emile Lapalme ........ 
Eugène Marquis 


Maurice Lalonde 


CC 


.Joseph-Alfred Dion ............ 


J.-R.-Liguori Lacombe ......... 
Maurice Bourget 
Hughes Lapointe 


A.-Philéas Coté 


Lucien Dubois 
Wallace Reginald McDonald ... 
Pierre Gauthier 
Hon. Louis-S. St-Laurent 
Hon. Charles Gavan Power .... 


James Patrick Mullins 
Gleason Belzile 


Alcide Coté 


Marcel NBOAIT Re ER ER E 
N'auriceGineues re 
John Thomas Hackett 
Jean-François Pouliot 
Done NBertranci seen 
MALI AGA LED PEER 


Joseph-Léon Raymond ......... 
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Directeurs du scrutin 
J.-G.-A. Marchand 
Trefflé Bolduc 
Elzéar Villeneuve 
J. Edmour McGowan 


Léon-Georges Gauthier 
Henri Casavant 
Victor-Aimé Rouiïllard 
Renaud Miville 
Charles-Eug. Thibault 
Louis-Philippe Mercier 


Joseph-A. Bélanger 


Albert Boulais 
JE Otis 
J.-B. Latour 


Joseph Bédard 
Raoul Fafard 
Georges Lafontaine 
Louis Pelletier 
C:-E. Villeneuve 
J.-L. Baillargeon 


Ernest Godbout 

L. H. Egan 

Roméo Jobin 
Marc-Edouard Coté 
Osias Cousineau 
Gaston Desmarais 
Charles d'Anjou 
Jos.-L. Cormier 


Jean Frederick 
William Vennes 
Benoit Marchessault 
Leonidas Bachand 
Léopold DeSève 
Robert Grandmaison 
Raymond Raymond 
J.-A. Villeneuve 
Evariste Sauvé 
Wilfrid Lavigne 


ÎLE DE MONTRÉAL 


Fred ROSE NAME SRE RS 
Ramon dABUdeS NN ERNE 
Flohece MEET PC ee 
Hon. Ernest Bertrand 
SATLOMHOUTIER A EE RE 
Hon. Joseph-Arthur Jean ....... 
Frederick Primrose Whitman 
Edouard-Gabriel Rinfret 
Thomas Patrick Healy ........ 
Hon. Douglas Charles Abbott 
AZElUSS Dents A0 MARRAINE 
J.-Arsène Bonnier 
Roland Beaudry 


ss... 


sos. 
sonores 


Gaspard Hauteuxs. 
Paul-Emile Côté 


Maurice Wiseman 
André Côté. 
Rodolphe Paré 
Benoni Decary 
Edmond Goulet 
Avila Beauchamp 


... Brodie J. Snyder 


Emile Trottier 
Thomas Clarke 

J. B. Burrows 
Omer Mongrain 
Hormisdas Hébert 
Ernest Robillard 
John E. Pitt 

J.-A. Villemaire 
Laurent-E. Juneau 
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NOUVELLE-ÉCOSSE 
_ Districts Electoraux Noms des Membres Directeurs du scrutin 
_ Antigonish-GuysboroughJames Ralph Kirk .............. Alfred N. Hattie 
_ Cap Breton-nord- 
MD DMictona ......-:... Matthew MacLean ............. Theodore Sullivan 
Cap Breton-sud ...... Clarence tGillis 08. 4 MMM. UAEL J. F. Chiasson 
D _ Colchester-Hants ...... Hranl AS tanRelleNpEAn En... Hugh MecKenzie MeCallum 
l MOumberland .......: Percy Chapman Black ........... R. D. Crawford 
_ Digby-Annapolis-Kings . Hon. James L. Ilsley ........... Harry G. Parker 
FN RSR ReT EE Gordon B Tsn0n 0... Parker T. Hickey 
1 William Chisholm Macdonald ...Parker T. Hickey 
_  Inverness-Richmond ...Moses Elijah MeGarry ......... Austin MacDonnell 
MACON. Henry Byron McCulloch ........ William H: Harris 
-  Queens-Lunenburg ....Robert Henry Winters .......... John H. Creighton 
_ Shelburne-Yarmouth- 
(CIRE ds RAR Loran Ellis Baker... "0.00 1 C. L. Sanderson 
4 NOUVEAU-BRUNSWICK 
Bhandoite Mec Andrew Wesley Stuart .......... E. S. Hill 
MGloucester ...22/1.4.. CLOS RP I eNaATdEN AN re J.-B. Blanchard 
À MER AR ut AUTeLID ETES ET TR RE François-G. Richard 
_ Northumberland ...... John William Maloney .......... A. H. Mackay 
_ Restigouche-Madawaska Benoit Michaud ............... Philibert LeBlanc 
ps D EUR «JL Are Bros AR MN Re Arlie L. Palmer 
_ St. John-Albert ........ Douvlas KmetHazen 2.1.0... S. Roy Kelly 
_ Victoria-Carleton ..... Heber Harold Hatfield .......... Glen Foster 
MaiVesimorland  :::::.1.. Henry Read Emmerson ......... Eugene O. McSweeney 
D RS oi rain: MBrideest Pete Clarence N. Goodspeed 
| ILE DU PRINCE-EHDOUARD 
OMS ER Thomas Vincent Grant .......... Edwin Reid 
MRARONGR cc dois. John Watson MacNaught ...... William L. Delaney 
MARIEENS 0.0... Je LestereDouglas tee Gordon R. Holmes 
Lan W. Chester S. MeClure ........ Gordon R. Holmes 
MANITOBA 
Brandon... ..... James Ewen Matthews ......... Robert A. Clement 
ME 1... RODATMMOOreREE SE. Colin F. Johnston 
DADDRIMMN....-2 5... < RÉSIDENCE James G. Vance 
Lisp Howard Waldemar Winkler ...... Cecil D. Treble 
J . Macdonald RTE William Gilbert Weir ........... Alfred Larson 
HhMarquette :.:......2.. Hon. James Allison Glen ....... John Spalding 
vi _ Neepawa pme OR Jonnpbrickentens, MR. Len Harry A. Lye 
_ Portage-la- Prainens #0 Hérryilendenemeetsces ol W. M. Stewart 
M rorenchert :.:......°. René-Norbert Jutras ........... Jos-Odilon Bois 
De -Bonifaces _.r.2.7. PAHenandAVIAu nee. ir Walter A. Leslie 
#s _ Selkirk + RE EEE à NAN BETCeS er ce. Herbert Arthur Arundel 
SGEN James rihureRoss en en. Percy Charles Raymer 
Sprunehield n.11.2 2200 John Sylvester Sinnott ......... William Robert Hamilton 
innipeg-nord ........Alistair McLeod Stewart ........ David Levin 
Winnipeg-nord-centre ..Stanley H. Knowles ............ Ernest E. Hallonquist 
… Winnipeg-sud ......... Leslie Alexander Mutch ........ John Gurzon Harvey 
- Winnipeg-sud-centre ..Ralph Maybank ................. T. Kells Moore 
s LES 


nn à 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE 


Districts Electoraux . Noms des Membres Directeurs du scrutin 
Cariboo me ME ER ALCE A AUIR EM anted data tite eee 2 6 à o donc Bruce George Parker 
Comox-Alberni ........ John Pambert Gibson 2 70-7 P. Leo Anderton 
Eraser Valley." George A. Cruickshank .......... Thomas Osborn 
Kamlonps enr --retre Edmund Davie Fulton .......... William Brennan 
Kootenay-est .......... James Herbert Matthews ....... Aaron Walde 
Kootenay-ouest ....... Herbert Wilfrid Herridge ....... R. R. Burns 
Nrnimomeedteenas roc George Randolph Pearkes ....... William M. Dwyer 
New-Westminster ..... TomoReldes Pt RICE TETE J. J. Johnston 
See At ne te nes nue Harry Grenfell Archibald ....... Thomas W. Brown 
Vancouver-Burrard ....Charles Cecil Ingersoll Merritt .. Robert M. McGinn 
Vancouver-centre ...... Hon. lan Alistair Mackenzie .... Robert M. Edgar 
Vancouver-est ........./ Angels MACINnIS Eee Ferre C. A. Donovan 
Vancouver-nord ....... James SINTIAT SRE EEE TEE William James Dynes 
Vancouver-sud ........ Howard Charles Green ........:. Ernest Thompson Murray 
NACLOTME TEE rene Robert Wellington Mayhew ..... Sydney Child 
MONET LA OA ART ME HontGrotetStirünen ire tre HMV Craig : 

SASKATCHEWAN 
AÉSIDIDOTA Se ere Sanpe Edward George McCullough .... Wilfred C. McArton 
EUMboldLEee ne rece. Joseph Wälliam Burton ......... Spencer Munroe Sutherland 
ROnTers lee ne. eR eee Frank Eric Jaenicke Raymond Parker 
Eake-Centre :...41.%:. John George Diefenbaker ....... Carl Frederickson 
Ntackenzie M2... Alexander Malcolm Nicholson ...John Edward Parkinson 
Maple Creek... .....1 Duncan John MeCuaig .......... A. H. Stevens 
Melon rm re PercyaBlls Wriehte RP. Fred W. Falkner 
Meltaller tr. Les see . Hon. James Garfield Gardiner ... George Edgar Hunt 
INTOOSE-JAW = ee cest Wüälbert Ross Thatcher Charles Miller Nixon 
North-Battleford ...... Frederick W. Townley-Smith ....L. A. Pirot 
Prince-Albert ......... Edward LeRoy Bowerman ...... Samuel Lorne Small 
PAP pelle 2 M4. us see CG TAUYS ES TUNER MENACE Horace H. Towill 
Regina (Ville de) ...... John OVER IETOpE FENTE EE Hark D. Macpherson 
Rosetown-Biggar ...... Major James Coldwell .......... Howard McLaren 
ROSDRETIES  cureoae Walter Adam Tucker .....:... William B. Bashford 
Saskatoon (Ville de) ..Robert Ross Knight ............ William Neil Stewart 
Swift-Current :........ Thomas IMBentley es remet George F. Roth 
Les Battlefords ....... NaiCamphele RAP CPrR ER James Murray Scott 
MEMbDumnE ere ee Eric Bowness McKay .......... D. J. Mitchell 
Wood Mountain ...... Hazen Robert Argue .......... Philip Stapleton 
MONO ee --roese George Hugh Castleden ......... Frank Dicker 

ALBERTA 

AGAUR RE Lt. CR oct e'eis Victor Quelcnte eee William ©. Turner 
AR ADAS AE. 2 Ma ae Joseph-Miville Dechene ........ Frank Robert Falconer 
Battle-River.2....:15.. Robert Bars EE ETES Charles W. Robinson 
BORA cc Charles Edward Johnston ....... John A. Mackay 
Chleary-est,:2..2 0... Douglas Scott Harkness ......... Edwin Harold Crockett 
Calraryeouest cu Arinur Beroy Smith. 2 Eee D. J. Young 
GAMIDSE SR MECS ot James Alexander Marshall ...... Wilfrid L. Knaut 
Hdmonton-est. 00 Panic HAS bye re Res James Herman Fulton 
Edmonton-ouest ...... Hon. James A. MacKinnon ...... Thomas Hunter Wells 
JADE BASON Re. Walter Frederick Kuhl.......... Paul August Runge 
ethndgenes.. MONA John Horne Blackmore .......... W. M. Harnis 
MACON. Les Ernest George Hansell .......... John J. Braniff 
NÉGiCIMe HAL. 02e Walliam Duncan Wylie :........ George W. Pingle 
Peace-River "0... Solon HarNow: RC ECC EE Charles Joseph Schurter 
1610 M DES MERE Frederick Davis Shaw ........... John Percival Ferguson 
Vécrevilles en tea Anton VAR RARE PRE Heman Stanlev Hurlburt 


Wetaskiwint.: 24.2 NormantaqQueseree eee William Henrr dell 


“ 


." à | t F0 Lis " 
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à 
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TERRITOIRE DU YUKON 


District électoral Nom du Membre Directeur du scrutin 
SCT à = dal leioie © 00 218 Hon George Black. %:....2.2. J. O. Redmond 


DA LE greffier communique à la Chambre la lettre suivante qu'il a reçue: — 


RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR 
OTTAWA 


BUREAU DU SECRÉTAIRE DU (GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
31 juillet 1945. 


MoxsIeur,—J'ai reçu étre de Son Excellence le Gouverneur général de 
ous informer que l'honorable Thibaudeau Rinfret, juge en chef du Canada, 
sissant en sa qualité de suppléant du Gouverneur général, se rendra à la salle 
du Sénat pour ouvrir la première session du Vingtième Parlement du Canada, 
le jeudi, 6 septembre prochain, à 11 heures de l'avant-midi. 


4 À y 
k J'ai l'honneur d’être, Monsieur, 
Votre Déan serviteur, 


s F. L. C. PEREIRA, 
Far Assistant Secrétaire du Gouverneur général. 


LIT hors écuyer, C.M.G., MA,, CR. LLD. 


_ Greffier de la Chambre des communes, 
0) Ottawa. 


_ Le gentilhomme huissier de la Verge Noire communique un message ainsi 
conçu’: 

mbres de la Chambre des communes: 

_ Son Honneur le suppléant de Son Excellence le Gouverneur général requiert 
présence immédiate de cette honorable Chambre dans la salle des séances du 
| Sénat. 


_ La Chambre se rend en conséquence au Sénat, et le président du Sénat alors 


_ robles membres du Sénat, et 
ue | Membres de la Chambre des communes, 


»3 J'ai reçu de Son Excellence le Gouverneur général l’ordre de vous informer 
qu'il ne juge pas à propos d'exposer les raisons pour lesquelles il a convoqué le 
ésent Parlement du Canada avant que la Chambre des communes ait choisi 
n Orateur suivant la loi; mais cet après-midi, à trois heures, Son Excellence 
osera les raisons de la convocation des Chambres. 


Au retour des députés, le Très Honorable Mackenzie King, s'adressant au 
Greffier, propose, appuyé par l'honorable Louis-S. St-Laurent, que Gaspard 
'auteux, écuyer, représentant le district électoral de Ste-Marie, prenne le 
teuil d'Orateur de la Chambre. 


Et ladite motion, mise aux voix, est acceptée. 
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Et le Greffier ayant déclaré Gaspard Fauteux, écuyer, dûment élu, | 
est conduit au fauteuil par le Très Honorable Mackenzie King, et l’'honorab e 
Louis-S. St-Laurent, et alors il présente à la Chambre ses humbles remerciements 
pour le grand honneur qu’elle a bien voulu lui conférer en l’élisant son Orateur: 
—Et la masse est posée sur le Bureau. 


À . < . = ? 1 
La Chambre suspend alors la séance jusqu’à trois heures p.m., aujour d’hui. 


Trois heures de l'après-midi. 


La Chambre reprend sa séance. 


PRIÈRES. 


M. l’Orateur communique à la Chambre la lettre suivante qu’il a reçue: 


RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR 
OTTAWA 


BurEAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
31 juillet 1945. 


MoxsIeur,—J’ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouver- 
neur général arrivera à la porte centrale du Parlement à trois heures de l’après- 
midi, le jeudi, 6 septembre prochain, et lorsqu'on l’avertira que tout est prêt, il 
se rendra à la salle des séances du Sénat, où il présidera à l’ouverture de la 
première session du vingtième Parlement du Canada. 


J’ai l'honneur d’être, Monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
F. L. C. PEREIRA. 
L’Assistant Secrétaire du Gouverneur général, 


L'honorable ORATEUR 
de la Chambre des communes, 
Ottawa. 


Le gentilhomme huissier de la Verge Noire communique un message ainsi 
conçu: 


M. L'ORATEUR, 


Son Excellence le Gouverneur général requiert la présence immédiate de 


cette honorable Chambre dans la salle des séances du Sénat. 


M. l’Orateur, accompagné de la Chambre, se rend, en conséquence, d 
salle du Sénat, et alors M. l’Orateur dit: 4 us 


QUIL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE, 


La Chambre des communes m'a élu son Orateur, bien que je sois peu 
capable de remplir les devoirs importants qui me sont par à assignés. 

Si, dans l’exécution de ces devoirs, il m'arrive en aucun temps de faire une 
erreur, je demande que la faute me soit imputée et non aux Communes dont je 
suis le serviteur et qui, par ma voix, en vue de s’acquitter le mieux possible de 
leur devoir envers le Roi et le pays, réclament humblement la reconnaissance 
de leurs droits et privilèges incontestables, notamment la liberté de la parole 
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en tout temps convenable, et demandent que Votre Helene veuille bien inter- 
_ préter de la manière la plus favorable leurs délibérations. 


Son Honneur le Président du Sénat alors dit: 
M. L'ORATEUR, 


J'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur général de déclarer qu’il a pleine 
F confiance dans la loyauté et l’attachement de la Chambre des communes envers 
_ la personne et le Gouvernement de Sa Majesté et ne doutant nullement que ses 
_ délibérations seront marquées au coin de la sagesse, de la modération et de la 
_ prudence. Il lui accorde et, en toute occasion, saura reconnaître ses privilèges 
constitutionnels. 

J'ai également ordre de vous assurer que les Communes auront, en toute 
occasion convenable, libre accès auprès de Son Excellence, et que leurs délibé- 
_ rations, ainsi que vos paroles et vos actes seront toujours interprétés par Lui 
de la manière la plus favorable. 


Et la Chambre étant de retour, 


M. l'Orateur rapporte que les Communes se sont rendues au Sénat, et qu’en 
leur nom, il a demandé la reconnaissance habituelle de leurs privilèges qu'il a 
plu à Son Excellence de confirmer. 


Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie King, présente alors le Bill 
_ No 1, Loi concernant la prestation des serments d'office, lequel est lu pour la 
première fois. 


M. l'Orateur rapporte que lorsque la Chambre s’est rendue auprès de Son 
Excellence le Gouverneur général, ce Jour même, dans la salle du Sénat, il a plu 
à Son Excellence de lire un discours aux deux Chambres du Parlement, et que 
pour prévenir les erreurs il en a obtenu une copie dont il donne lecture à la 
Chambre comme suit: 


__ Honorables membres du Sénat, 


Membres de la Chambre des communes, 
Vous vous réjouissez avec moi de ce que l’ouverture de la vingtième Légis- 
…_ Jature du Canada coïncide avec la fin victorieuse de la guerre. 
…, Il y a exactement six ans, le Parlement se réunissait en session spéciale en 
prévision d’une déclaration de guerre. Depuis, la guerre s’est poursuivie sans 
_ trève, contre l'Allemagne d’abord, et aussi, plus tard, contre l'Italie et le Japon. 
_ Dès Je début, le Canada a affecté ses ressources et l'effort suprême de sa popu- 
_ lation à à la lutte pour la liberté et la victoire. 
= L'un après l’autre, les peuples agresseurs et leurs satellites ont subi la 
. défaite totale aux mains des forces armées des Nations Unies. Chacun d’eux a 
_ été contraint de se rendre sans condition. Le 8 septembre 1943, l'Italie signait 
les termes de sa reddition; le 8 mai, cette année, c'était l'Allemagne et, à la 
veille de cette semaine, le Japon. Le mois d'août a vu les effets dévastateurs 
- de la bombe atomique sur les villes japonaises et l’entrée de l’U.R.S.S. en guerre 
. contre le Japon. Ainsi s’est terminé le conflit mondial, la guerre la plus terrible 
_ de l’histoire de l'humanité. La victoire n’est pas seulement complète, mais elle 
a été remportée sur des forces sinistres, solidement organisées, et conjuguées 
dans une tentative de conquête et de domination mondiales. 


47701--2 


© 
a 
] 

= 


10 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI 


De concert avec vous, à l'ouverture du nouveau Parlement, j'adresse à la 
divine Providence mes humbles et reconnaissantes actions de grâces pour la 
délivrance que la population du Canada et celles d’autres pays doivent à sa 
miséricorde. Notre génération est témoin d’une manifestation frappante des 
opérations de la loi morale qui punit inexorablement les torts. Elle s'applique 
aux nations comme aux individus. { k 

Dans ce conflit titanesque entre les forces du bien et les forces du mal, il 
nous a été donné d'assister au triomphe du Droit et de la Justice. Cette victoire 
nous apporte l'assurance du triomphe définitif du Bien, dans nos tentatives pour 
instaurer un nouvel ordre fondé sur la sécurité mondiale et la justice sociale. 

La victoire sur la tyrannie nazie et fasciste, en Europe, et sur le militarisme 
japonais, en Asie, a coûté très cher. Devant la révélation de la puissance 
effarante des forces d'agression et de tyrannie, tous les peuples libres se sont 
peu à peu rendu compte de ce qu’ils doivent aux Nations alliées qui, les premières, 
se sont dressées devant les agresseurs. A leur héroïque résistance et à la 
puissance armée de toutes les Nations Unies, l'humanité doit non seulement 
sa liberté mais encore tout ce que les hommes libres estiment et chérissent au 
plus haut point. 

Notre pensée se tourne spécialement, à l’heure qu’il est, vers les membres 
des forces canadiennes qui ont donné leur vie pour que la victoire soit nôtre, et 
non celle de l'ennemi. La nation tout entière s'incline pieusement devant leur 
sacrifice. De plus, nos cœurs partagent d'une manière spéciale les espoirs et 
les désirs de ceux qui attendent avec inquiétude le retour d’être chers, qui sont 
maintenant libres après une capitivité de trois ans et demi dans des camps 
d'emprisonnement japonais. Le Canada sympathise profondément avec tous 
les affigés et avec les malades du corps ou de l'esprit, avec les victimes des 
misères de l’emprisonnement, de la faim ou des privations. 

Il appartiendra à l’histoire de consigner dans ses annales l’ampleur de la 
contribution canadienne dans ce conflit mondial. Nous nous réjouissons de ce 
que nos forces armées ont contribué dans une telle mesure à défendre et à 
libérer les nations dont le passé et le présent sont si intimement liés aux nôtres. 
Notre pays ne cessera de se rappeler avec fierté les exploits héroïques des com- 
battants et des matelots de la marine marchande du Canada. 

Nous rendons aussi hommage aux hommes et aux femmes dont la fidélité 
et l’assiduité au travail, sur les fermes, dans les forêts, les mines et les pêcheries, 
dans les usines, les ateliers et les bureaux, dans les hôpitaux et au foyer, ainsi 
que dans les transports et autres services, ont été indispensables à la victoire. 
Ce qui a permis au Canada de contribuer tellement à cette victoire, c’est l’asso- 
ciation indéfectible de ses guerriers et de ses travailleurs. 

À tous ceux dont les services et les sacrifices ont contribué à la victoire, je 
tiens, au nom du Parlement, à exprimer la gratitude de la nation. 

Dans la mesure où il est possible de prévoir l'avenir, mes ministres ont pris 
les dispositions voulues pour préparer le Canada à faire face aux conditions très 
difficiles qui devaient nécessairement surgir après la victoire. En vertu de 
l'autorisation accordée par le Parlement, on a procédé à la distribution de 
SeCOUrS, afin d’aider à nourrir, vêtir et abriter les populations sans ressources et 
à opérer le rétablissement des régions que l'ennemi a dévastées en Europe. 
D'autres mesures visant les mêmes objets et de nature à répondre à d’autres 
besoins impérieux seront soumises à votre considération. 

Les préparatifs de démobilisation, de réadaptation et de rétablissement dans 
la vie civile des hommes et des femmes des forces armées étaient déjà en marche 
lors de la reddition de l'Allemagne; il en est de même des mesures prises pour la 
reconversion économique du pays, du pied de guerre au pied de paix, et pour le 
maintien d’un niveau élevé de l’embauchage et du revenu national. Les pro- 
grammes ainsi élaborés pour répondre aux exigences de la période de transition 
sont actuellement en pleine opération. 
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Dans l'édification du nouvel ordre mondial, mes ministres sont déterminés 
à favoriser en tout premier lieu les initiatives de paix, d’'embauchage et de santé 
_ dans toutes les relations domestiques et internationales. Pour la poursuite de 
ces piporiante objets, le gouvernement a reçu un mandat bien précis du peuple 
_ canadien 


La Charte des Nations Unies, signée par les représentants des cinquante 
_ nations qui ont pris part à la conférence de San-Francisco, sera soumise à votre 
_ approbation. Cette charte exprime la résolution des signataires de maintenir 
_ une paix fondée sur les principes de la justice et le respect des droits de l’homme, 


et d'encourager, par la coopération internationale, le bien-être de tous les peuples. 


L Dans la poursuite du bien-être national, la coopération et la bonne volonté 
entre le gouvernement du Dominion et les gouvernements des provinces sont 
aussi nécessaires qu'elles le sont entre nations quand il s’agit de maintenir la 

paix mondiale et la prospérité internationale. Vous serez heureux d'apprendre 

qu'à la conférence fédérale-provinciale tenue à Ottawa au mois d'août, les 
_ délégués ont abordé avec succès l'examen de propositions visant à favoriser le 
_ maintien à un niveau élevé de l’embauchage et du revenu national, et l’établisse- 
ment d’un programme national de sécurité sociale. Mes ministres espèrent 
- ardemment qu'à la reprise des délibérations de la Conférence, l’on arrivera 
rapidement à un accord qui placera le Dominion et toutes les provinces dans 
_ les conditions financières voulues pour qu’elles puissent s’acquitter efficacement 

_ de leurs diverses obligations. Un tel accord permettrait de réorganiser la struc- 
_ ture fiscale du Dominion sur une base plus simple et plus équitable, propre à 
La favoriser l'expansion des entreprises et de l’embauchage. 


le Rien n'est négligé pour assurer, aussi rapidement que le permettront nos 
_ engagements militaires et les moyens de transport, le rapatriement de ceux qui 
_ servent outre-mer et pour accélérer la libération ordonnée des hommes et des 
_ femmes des forces armées. 


rte Grâce aux efforts conjugués du gouvernement, de l’industrie et du travail, la 
_ conversion de l’industrie de guerre à la production civile s'effectue avec le mini- 
mum de retard et d’inconvénients. 

Le gouvernement se propose d’abolir les restrictions de guerre par étapes 
successives, aussi rapidement qu'il pourra le faire sans causer d'inflation ou 
d’autres bouleversements économiques. I] maintiendra, aussi longtemps qu’elle 
_ sera nécessaire, la réglementation indispensable au bien-être de la population. 


* Vous serez invités à approuver une mesure ayant pour objet de prolonger 
SE certains pouvoirs d'exception, afin de permettre au gouvernement de faire face 
aux circonstances critiques de la période de reconstruction. 


.. L'on s'occupe activement d'assurer des marchés durables à nos industries de 
… base. Le besoin continu de denrées alimentaires au pays et à l’étranger assurera, 
Du assez longtemps, l'écoulement rapide des produits de nos fermes et de 
_ nos pêcheries. 


Le gouvernement poursuit ses efforts en vue de stimuler la restauration et 
« _ l'expansion du commerce extérieur. Il soumettra à votre approbation des 
_ mesures à cette fin. 


._ Afin de favoriser la stabilité des échanges internationaux et le maintien d’un 
% crédit international suffisant, vous serez appelés à approuver une mesure permet- 
_ tant au Canada de participer au Fonds monétaire international et à la Banque 
de la reconstruction et du développement. 

La construction des maisons est poussée rapidement, dans la mesure où les 
_ matériaux et la main-d'œuvre le permettent. Les dispositions déjà arrêtées 
…_ assurent à l’industrie du bâtiment une expansion qui marchera de pair avec 
4 l'augmentation de la production des matériaux de construction. Les logements 
. destinés aux anciens combattants et aux personnes à leur charge ont la priorité. 
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On active autant que possible les plans tendant à établir un minimum 
national de sécurité sociale et de bien-être humain. L'assurance-chômage, les 
prix minimums des produits de la ferme et de la pêche et les allocations fami- 
liales sont maintenant en vigueur. Les propositions présentées par le gouver- 
nement à la Conférence fédérale-provinciale en vue d'améliorer la santé et le 
bien-être comprennent des plans comportant un régime national d’assurance- 
santé et de médecine préventive ainsi que des pensions de vieillesse plus 
généreuses. 

Les autres mesures que vous aurez à étudier comprendront la consolidation 
en une charte des vétérans des divers décrets du conseil relatifs au soin, à la 
réhabilitation et au rétablissement des anciens combattants, un projet de loi 
destiné à abroger la loi établissant le ministère des Services nationaux de guerre 
et un projet de loi visant à fondre le ministère des Munitions et approvisionne- 
ments et celui de la Reconstruction en un seul ministère de la Reconstruction et 
des approvisionnements. L'armée et la marine ont déjà été placées sous la 
direction unique du ministre de la Défense nationale. On confiera, en temps et 
lieu, à un seul ministre de la Couronne tous les services de la Défense. 


Membres de la Chambre des communes, 


Il vous sera demandé de voter les crédits nécessaires aux services essentiels, 
aux dépenses découlant de la guerre et à la reconstruction. L’exposé budgétaire 
révélera les propositions de mes ministres concernant les mesures fiscales. 


Honorables membres du Sénat, 


Membres de la C'hambre des communes, 


Mes ministres sont d'avis qu’en raison de la situation que notre pays s’est 
acquise parmi les nations du monde, il y a lieu pour le Canada, à l'instar des 
autres nations du Commonwealth britannique, d’avoir un drapeau national 
distinctif. Vous serez invités à désigner un comité spécial de membres des deux 
Chambres du Parlement pour étudier un projet approprié de drapeau canadien. 


Le gouvernement a décidé qu’en attendant l’adoption par le Parlement d’un 
motif donné, le pavillon marchand du Canada, arboré au combat par l'Armée 
canadienne, hissé au sommet de la tour de la paix le jour de la victoire en 
Europe et le jour de la victoire sur le Japon, en hommage à la valeur de nos 
forces armées et aux succès du Canada dans la guerre, pourra être déployé 
chaque fois que le Heu ou l’occasion motiveront l'emploi d’un drapeau national 
distinctif. 


Le gouvernement juge aussi qu’il est opportun de reviser et d’élucider la 
définition de la citoyenneté canadienne ainsi que de rendre conforme à cette 
définition les lois concernant le statut national, la naturalisation et l’immigra- 
tion. Vous serez invités à approuver les mesures requises. 


Le gouvernement a également examiné comment on pourrait le mieux 
commémorer, dans la capitale du Canada, les services et les sacrifices des 
Canadiens au cours de la guerre qui vient de finir. Par le passé, on a le plus 
souvent commémoré par des monuments de bronze et de pierre les sacrifices en 
vies humaines. Notre capitale a déjà un monument de ce genre. Mes ministres 
sont d’avis qu'il serait éminemment approprié de rendre aujourd’hui de facon 
plus expressive la vision d’un nouvel ordre mondial. Ils pensent que cette vision 
trouverait sa meilleure expression dans l'aménagement et l’embellissement 
ordonnés de la capitale fédérale et de la région environnante pour en faire un 
monument national. Il a déjà été pris certaines dispositions pour dresser un 
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_ plan d'aménagement de la ville et de la région d'Ottawa des deux côtés de la 
rivière, À mesure que les plans se préciseront, on soumettra à l'examen du 
Parlement des propositions définies. 

À la recommandation du gouvernement canadien, il a plu à Sa Majesté le 

Roi de choisir le maréchal sir Harold Alexander pour me succéder comme son 
représentant au Canada. Ses fonctions ne permettront pas au maréchal 
Alexander de prendre son poste d'ici le commencement de la nouvelle année. 
- Dans l'intervalle, nous ferons, Son Altesse Royale la princesse Alice et moi- 
. même, une courte visite au Royaume-Uni, et nous reviendrons au Canada, pour 
_ un bref séjour, avant notre départ officiel. 
\5 Au moment où vous assumez les lourdes responsabilités de l’époque difiicile 
_ de la reconstruction, je prie le Tout-Puissant de guider et de bénir vos délibéra- 
ee tions. Puissiez-vous être inspirés par la vision de l'avenir meilleur que les 
… Natons Unies sont désormais à même d’assurer à l’humanité. 


Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné,—Que le Discours « 
Son Excellence le Gouverneur général aux deux Chambres du Parlement soit 
mis à l'étude vendredi prochain, et que cet ordre aït priorité sur toutes les 
autres affaires, sauf la présentation des bills et les avis de motions du gouverne- 
ment, jusqu’à la conclusion du débat. 


Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné,—Qu'un comité spécial 
soit désigné pour dresser avec toute la diligence possible, les listes des membres 
qui composeront les comités permanents de la Chambre en vertu de l’article 63 
du Règlement, et pour faire rapport, ce comité devant se composer de MM. 
Mackenzie, Chevrier, Casselman, Knowles et Weir. 


M. Mackenzie King remet un message de Son Excellence le Gouverneur 
général que M. l'Orateur lit comme suit: 


ATHLONE: 


Le Gouverneur général transmet à la Chambre des communes copie certifiée 
d'une minute approuvée du Conseil nommant l'honorable Ian A. Mackenzie, 
ministre des Affaires des vétérans, l’hon. J. L. Ilsley, ministre des Finances, 
l’honorable J. A. MacKinnon, ministre du Commerce, l'honorable Louis-S. 
St-Laurent, ministre de la Justice, pour agir avec l’'Orateur de la Chambre des 
communes comme commissaires pour les fins et en vertu des dispositions du 
chapitre 145 des Statuts revisés du Canada, 1927, intitulé: “Loi concernant la 
Chambre des communes”. 


Hôtel du Gouvernement, 
— Ottawa, 


Le 6 septembre 1945. 


M. l'Orateur dépose alors le rapport des Bibliothécaires du Parlement, qui 
se lit ainsi: 


À l'honorable Président de la Chambre des communes, 
Les bibliothécaires conjoints ont présenté, le 19 mars dernier, le rapport de 


% la bibliothèque pour l’année 1944; vu la courte durée des vacances parlemen- 
taires, ce rapport nécessite peu de détails supplémentaires. 
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À tous les sénateurs et députés on distribue actuellement le Supplément au 
Catalogue qui contient la liste des livres achetés et reçus en don au cours de 
l’année 1944. 

Les autorités ont rempli certaines vacances d'emplois mentionnées dans 
notre dernier rapport, mais le personnel reste encore fort réduit. 

Le ministère des Travaux publics nous a donné l’assurance que le système 
d'éclairage subira une amélioration sensible d'ici quelques mois. Le même 
ministère étudie actuellement le projet d’utiliser les combles coniques de la 
bibliothèque afin d'ouvrir de nouveaux espaces à l’emmagasinage des livres. 
Tout de même, l’édifice actuel contient presque deux fois trop de livres si l’on 
tient compte des méthodes modernes de rayonnage, et les bibliothécaires insistent 
derechef sur la nécessité d’agrandir les installations actuelles ou de construire un 
nouvel édifice. 


Respectueusement soumis, 


FELIX DESROCHERS, 
F. À. HARDY, 
Bibliothécaires conjoints. 


Bibliothèque du Parlement, 
_ Ottawa, ce 6 septembre 1945. 


Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu, —Que la Chambre, à sa 
prochaine séance, se forme en comité pour examiner les subsides accordés à Sa 
Majesté, nonobstant les dispositions de l’article 57 du Règlement. 


Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu, —Que la Chambre, à sa 
prochaine séance, se forme en comité des Voies et Moyens pour prélever les 
subsides nécessaires à Sa Majesté, nonobstant les dispositions de l’article 57 du 
Règlement. 


M. l'Orateur informe la Chambre que le Gouverneur en Conseil a nommé 
Roy T. Graham, écuyer, c.r., comme assistant greffier de la Chambre des 
communes; Charles W. Boyce, écuyer, deuxième assistant greffier de la Chambre 
des communes; et le lieutenant-colonel W. J. Franklin, M.C., VD. sergent 
d'armes de la Chambre des communes. 


La Chambre s’ajourne alors à 4 heures 40 de l'après-midi jusqu’à 3 heures 


de l’après-midi, demain. 
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No 2 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU VENDREDI, 7 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 
Deux pétitions sont déposées sur la Table. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
—Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi des 
mesures de guerre, entre le ler mars et le 30 juin 1945, sous forme miméo- 
graphiée (en français et en anglais), comme suit: 


Arrêté en conseil C.P. 8346 (1944), approuvé le 28 mars 1945: réduisant 
le taux d'intérêt payable par les soldats-colons sur leurs dettes régies par la 
Loi d'établissement de soldats. 

Arrêté en conseil C.P. 1221, approuvé le 6 mars 1945: modifiant les règle- 
ments concernant le crédit de réadaptation. 

Arrêté en conseil C.P. 1338, approuvé le ler mars 1945: interdisant l’im- 
portation du lithophone, sauf à la faveur d’un permis. 

Arrêté en conseil C.P. 1341, approuvé le ler mars 1945: touchant les peines 
imposées par des cours martiales aux membres du personnel de la R.AF. 
détachés au C.A.R.C. etc. 

Arrêté en conseil C.P. 1368, approuvé le 6 mars 1945: prolongeant la 
période de service des membres du Service naval canadien. 

Arrêté en conseil C.P. 1405, approuvé le ler mars 1945: conférant certains 
pouvoirs relatifs aux cours martiales à l'officier général de la Milice cana- 
dienne commandant la Première Armée canadienne, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 1415, approuvé le 6 mars 1945: modifiant les 
Règlements du service sélectif national concernant les emplois civils. 

S Arrêté en conseil C.P. 1487, approuvé le 6 mars 1945: autorisant le Bureau 
fénéral de statistique à mettre certains renseignements à la disposition du 
ministre de la Reconstruction. 

Arrêté en conseil C.P. 1525, approuvé le 8 mars 1945: relatif aux achats 


. de châssis de camion par la Commission canadienne de l'exportation. 
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Arrêté en conseil C.P. 1529, approuvé le 6 mars 1945: visant la mutation 
des membres du C.A.R.C. à la Marine royale canadienne et à l'Armée cana- 
dienne. 


Arthur D’Aoust et E. R. Complin au Conseil des Relations ouvrières en temps 
de guerre, en remplacement de MM. Molineux et Browne. 

Arrêté en conseil C.P. 1638, approuvé le 8 mars 1945: autorisant la 
réglementation de l'exportation du blé de l'Ontario, de la farine de blé de 
l'Ontario et de leurs produits, ete. 

Arrêté en conseil C.P. 26/1647, approuvé le 9 mars 1945: concernant la 
modification des ententes mutuelles avec la Belgique, la Grèce, les Pays-Bas, 
la Norvège, la Pologne, et la Yougoslavie au sujet du paiement d’indemnités 
aux matelots marchands. , 

Arrêté en conseil C.P. 236/1647, approuvé le 9 mars 1945: autorisant la 
remise des droits de douane et d’accise sur le surplus de matériel des E.-U. 
transféré au Gouvernement du Canada pour écoulement. 

Arrêté en conseil C.P. 237/1647, approuvé le 9 mars 1945: autorisant 
remise des droits et taxes sur les articles et matières des Etats-Unis utilisés 
dans la construction d'installations immobilières réquisitionnées par le Gou- 
vernement du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 1657, approuvé le 13 mars 1945: interdisant l’ex- 
portation de certains articles, sauf en vertu d’un permis. 

Arrêté en conseil C.P. 1674, approuvé le 13 mars 1945: nommant D. D. 
Rosenberry sous-régisseur du bois, en remplacement de K. M. Brown. 

Arrêté en conseil C.P. 1675, approuvé le 13 mars 1945: concernant les 
marques que doivent porter les approvisionnements publics qui sont la pro- 
priété du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 

Arrêté en conseil C.P. 1696, approuvé le 13 mars 1945: modifiant les 
règlements qui pourvoient à l'émission de permis de sortie aux femmes et aux 
enfants. 

Arrêté en conseil C.P. 1726, approuvé le 13 mars 1945: autorisant l’attri- 
bution d’un insigne de libération aux membres du Corps des pompiers (civils) 
canadiens. 

Arrêté en conseil C.P. 1727, approuvé le 13 mars 1945: décrétant des 
nominations à la Commission consultative régionale du Service sélectif pour 
la région de placement des Prairies. 

Arrêté en conseil C.P. 2/1731, approuvé le 14 mars 1945: octroyant une 
prime ou subvention sur tomates, maïs, pois et haricots de conserve. 

Arrêté en conseil C.P. 6/1731, approuvé le 14 mars 1945: établissant une 
prime sur le lait. 

Arrêté en conseil C.P. 7/1731, approuvé le 14 mars 1945: autorisant 
l'octroi de primes sur les petits fruits pour la fabrication de confitures. 

Arrêté en conseil C.P. 12/1731, approuvé le 14 mars 1945: établissant 
une prime pour la production des haricots blancs et des haricots à œil jaune 

Arrêté en conseil C.P. 39/1731, approuvé le 14 mars 1945: remettant les 
droits et taxes sur le poisson etc., débarqué au Canada à la suite d’une expé- 
SR au phoque par les navires norvégiens M/V “Polarbjorn” et 
Arrêté en conseil C.P. 43/1731, approuvé le 14 mars 1945: modifiant l’ar 
eur. en 28 novembre 1940—Règlement des petites réclamations civiles 

Arrêté en conseil C.P. 147/1731, approuvé le 14 mars 1945- i 
transfert du siège à Montréal de la Commission nee Pi : 
marchande. M 


Arrêté en conseil C.P. 1614, approuvé le 8 mars 1945: nommant MM. J.- 
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Arrêté en conseil C.P. 1748, approuvé le 13 mars 1945: étendant les dis- 


positions des paragraphes 5 à 11 de l’article 8 de la Loi de l'impôt de guerre 


sur le revenu. 

Arrêté en conseil C.P. 23/1751, approuvé le 16 mars 1945: concernant le 
paiement des pensions “différées” au personnel de la Royale gendarmerie à 
cheval du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 1762, approuvé le 16 mars 1945: visant l’incarcé- 
ration de membres du personnel du C.A.R.C. dans des pénitenciers britan- 
niques situés hors du Royaume-Uni, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 1764, approuvé le 16 mars 1945: exemptant de la 
taxe de guerre sur le change les importations de gaz de chauffage, de cuisine, ete. 

Arrêté en conseil C.P. 1808, approuvé le 16 mars 1945: nommant A. C. 
Lyons à titre de membre de la Commission consultative régionale du Service 
sélectif national, en remplacement de R. H. Davidson. 

Arrêté en conseil C.P. 1917, approuvé le 23 mars 1945: autorisant la 
Commission canadienne du blé à accorder aux expéditeurs de blé le pouvoir 
d'emprunter de l’argent sur la garantie du blé de la catégorie T. 

Arrêté en conseil C.P. 1941, approuvé le 23 mars 1945: modifiant le 
Règlement de la Marine canadienne, 1942. 

Arrêté en conseil C.P. 1951, approuvé le 23 mars 1945: autorisant la 
passation d’un contrat avec la Dominion Shipping Company sur le payement 
de primes en raison des frais occasionnés par le transport des matières pre- 
mières, de Terre-Neuve à Sydney, Nouvelle-Ecosse. 

Arrêté en conseil C.P. 1952, approuvé le 23 mars 1945: autorisant la 
passation d’un contrat avec la Dominion Steel and Coal Corporation, en ce 
qui concerne le payement de primes. 

Arrêté en conseil C.P. 1956, approuvé le 23 mars 1945: confirmant la 
décision prise par le Comité exécutif du blé en fixant à $1.25 le prix du blé 
en conformité de C.P. 7942 du 12 octobre 1943, et en ordonnant à la Com- 
mission canadienne du blé de mettre le blé en disponibilité, aux fins spécifiées 
dans C.P. 1116 du 26 février 1945, à $1.46 le boisseau. 

Arrêté en conseil C.P. 64/1981, approuvé le 24 mars 1945: autorisant le 
règlement de réclamations ne dépassant pas $100, déposées contre la Cou- 
ronne pour les dommages à la propriété découlant des manœuvres militaires. 

Arrêté en conseil C.P. 76/1981, approuvé le 24 mars 1945: étendant les 
dispositions de l'accord avec le Gouvernement du Royaume-Uni relatif au 
règlement des réclamations résultant d'accidents de circulation. 

Arrêté en conseil C.P. 1996, approuvé le 23 mars 1945: étendant aux 
employés ayant subi des accidents en dehors du Canada les avantages con- 
férés par la Loi d'indemnisation des employés de l'Etat. 

Arrêté en conseil C.P. 1997, approuvé le 23 mars 1945: concernant l’indem- 
mité payable en vertu de la Loi d'indemnisation des employés de l'Etat aux 
employés des compagnies entièrement propriété de l'Etat et aux personnes qui 
servent sans rémunération. 

Arrêté en conseil C.P. 109/2100, approuvé le 28 mars 1945: substituant le 
directeur des Services de la marine au régisseur des transports dans deux arrê- 
tés en conseil concernant l'indemnisation des matelots marchands, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 2106, approuvé le 28 mars 1945: concernant les 
choix exercés par les juges Dysart et MceCumber, à l'égard de la pension pré- 
vue par l’article 26A (1) de la Loi des juges. 

Arrêté en conseil C.P. 2109, approuvé le 28 mars 1945: autorisant la revi- 
sion No 57 de la liste des personnes signalées. 
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Arrêté en conseil C.P. 2022, approuvé le 2 avril 1945: nommant J.-H. 
Deslauriers à la Commission de mobilisation pour la division administrative “E”. 

Arrêté en conseil C.P. 2134, approuvé le 2 avril 1945: nommant M. W. H. 
Rea au Comité des priorités des transports maritimes. 

Arrêté en conseil C.P. 2225, approuvé le 2 avril 1945: relatif à la preuve 
que le carburant employé dans les véhicules automobiles est de l“essence 
classée”. 

Arrêté en conseil C.P. 2229, approuvé le 2 avril 1945: nommant J. W. G. 
Clark à la Commission de l'information en temps de guerre, en remplace- 
ment du colonel Dyde, démissionnaire. 

Arrêté en conseil C.P. 101/2247, approuvé le 4 avril 1945: défense nationale 
pour le Service naval—Règlements relatifs à la démobilisation. 

Arrêté en conseil C.P. 2248, approuvé le 4 avril 1945: modifiant les règle- 
ments concernant l'émission et le rachat des certificats et timbres d'épargne 
de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 2313, approuvé le 6 avril 1945: concernant l’émission 
de mandats pour l'arrestation des déserteurs. 

Arrêté en conseil C.P. 2314, approuvé le 6 avril 1945: modifiant les Règle- 
ments concernant la défense du Canada (Codification) 1942. 

Arrêté en conseil C.P. 2329, approuvé le 6 avril 1945: nommant J. $. 
Irvine contrôleur de la Fuel Underwriters Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 2330, approuvé le 6 avril 1945: nommant J. S. 
Irvine contrôleur de la Birnwel Coal Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 2395, approuvé le 9 avril 1945: supprimant les 
restrictions des articles 27 et 37 de la Loi des pensions. 

Arrêté en conseil C.P. 2433, approuvé le 10 avril 1945: établissant le 
régime tarifaire des générateurs d'électricité, etc, pour l'éclairage des élé- 
vateurs à grain. 

Arrêté en conseil C.P. 97/2474, approuvé le 10 avril 1945: décrétant le 
remboursement des droits de douane etc., sur les matières fournies par le gou- 
vernement des Etats-Unis et incorporées dans les organes d’aéronefs par la 
S. F. Bowser & Co. et l’Industrial Associates Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 2486, approuvé le 10 avril 1945: instituant une com- 
mission chargée d'étudier les problèmes que comporte, à l’égard des membres 
libérés des Forces et réintégrés dans la vie civile, la reconnaissance du métier 
qu'ils ont appris, ou de l'expérience ou autre formation technique qu'ils ont 
acquise pendant leur service dans les forces armées. 

Arrêté en conseil C.P. 2492, approuvé le 10 avril 1945: différant au 31 
août 1945 les paiements d'impôt sur le revenu à faire le 30 avril 1945 en 
vertu de la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu. 

Arrêté en conseil C.P. 2497, approuvé le 12 avril 1945: accordant aux 
navires de pêche des Etats-Unis des privilèges quant à l’usage des ports de la 
côte du Pacifique. 

Arrêté en conseil C.P. 2525, approuvé le 12 avril 1945: concernant la 
transformation en logements multiples de l’immeuble Hôtel Ritz, Victoria, C.-B. 

Arrêté en conseil C.P. 2550, approuvé le 12 avril 1945: rè EU 
1945-46 sur le grain de l’Ouest Ca rros canadienne du blé). PASS 

Arrêté en conseil C.P. 2616, approuvé le 16 avril 1945: ] ’arrêté 
C.P. 2329 du 6 avril 1945 Re la nomination de J. D on de 
contrôleur de la Fuel Underwriters of Canada, Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 2645, approuvé le 16 avril 1945: modifiant les 
Règlements électoraux concernant le service canadien de guerre, 1944. à 

Arrêté en conseil C.P. 2646, approuvé le 16 avril 1945: modifiant les Règle- 
ments électoraux concernant le service canadien de guerre, 1944. 


. 
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Arrêté en conseil C.P. 59/2662, approuvé le 17 avril 1945: établissant un 


_ Sous-comité de coordination des renseignements. 


Arrêté en conseil C.P. 125/2662, approuvé le 17 avril 1945: exemptant de 
la taxe de guerre sur le change les importations du minerai de fer extrait de 
la mine Steep Rock. 

Arrêté en conseil C.P. 185/2662, approuvé le 17 avril 1945: autorisant le 
paiement d’une subvention à la M and C Aviation Co. 

Arrêté en conseil C.P. 2751, approuvé le 17 avril 1945: réglementant la 
répartition du poisson de conserve. 

Arrêté en conseil C.P. 2752, approuvé le 17 avril 1945: autorisant la Cor- 
poration de la stabilisation des prix des denrées à garantir le paiement des 
billets souscrits pour l’achat de combustible. 

Arrêté en conseil C.P. 2797, approuvé le 19 avril 1945: modifiant le décret 
C.P. 2486 du 10 avril 1945 relativement au nom exact du colonel Wilfrid Bovey. 

Arrêté en conseil C.P. 2826, approuvé le 19 avril 1945: modifiant les Règle- 
ments électoraux concernant le service canadien de guerre, 1944. 

Arrêté en conseil C.P. 2832, approuvé le 24 avril 1945: permettant aux 
officiers et soldats de la milice active permanente de s'occuper de politique 
durant la période de congé qui précède leur retraite. 

Arrêté en conseil C.P. 2796, approuvé le 24 mars 1945: règlements sur le 
Service sélectif national (emplois civils). 

Arrêté en conseil C.P. 2866, approuvé le 24 avril 1945: accordant l’entrée 
en franchise, l’exemption de la taxe de guerre sur le change et de la taxe 
d’accise aux articles entrant dans le coût de fabrication des marchandises 
désignées aux numéros tarifaires 409L. 

Arrêté en conseil C.P. 2007, approuvé le 24 avril 1945: modifiant C.P. 7745 
du 6 octobre 1944, concernant la transformation d'immeubles appropriés, à 
Hamilton, Brantford, etc., en unités multiples de logement. 

Arrêté en conseil C.P. 2919, approuvé le 24 avril 1945: modifiant C.P. 3871, 
du 22 mai 1944, concernant les réparations aux digues et aboiteaux dans les 
provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. 

Arrêté en conseil C.P. 2921, approuvé le 26 avril 1945: approuvant un 
accord avec la Nova Scotia Apple Marketing Board Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 2922, approuvé le 26 avril 1945: établissant des règle- 
ments concernant la mise en vente des pommes par le Nova Scotia Apple 
Marketing Board. 

Arrêté en conseil C.P. 2923, approuvé le 24 avril 1945: concernant le re- 
couvrement, par l'Office du ravitaillement en produits agricoles, des subventions 
relatives au transport, des primes relatives au blé de provende, des primes 
à l’industrie, etc., sur les marchandises exportées. 

Arrêté en conseil C.P. 2956, approuvé le 24 avril 1945: nommant Harry 
Strange au Conseil consultatif régional du Service sélectif. 

Arrêté en conseil C.P. 6/2969, approuvé le 25 avril 1945: octroyant un 
rabais aux acheteurs de teilleuses de lin, ete., fabriquées au Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 26/2969, approuvé le 25 avril 1945: rétablissant les 
augmentations de traitement pour les employés du Gouvernement du Canada 
dont la rémunération globale est de 83,000 ou plus par année. 

Arrêté en conseil C.P. 2971, approuvé le 24 avril 1945: modifiant la Loi 
des allocations aux anciens combattants et l'ordonnance relative à la pension 
pour double service des anciens combattants— Nouvelle définition d“‘enfants”. 

Arrêté en conseil C.P. 3035, approuvé le 26 avril 1945: nommant des juges 


. suppléants à la Cour de l’Echiquier du Canada. 


Arrêté en conseil C.P. 3037, approuvé le 26 avril 1945: prévoyant le 
régime tarifaire des douves et des fonçailles en bois, leur exemption de la taxe 
de guerre sur le change et de la taxe spéciale d’accise, ete. 
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Arrêté en conseil C.P. 2992, approuvé le 8 mai 1945: relatif à la compta- 
bilité des montants payables à la Couronne par les employeurs pour les services 
“civils” accomplis par les membres des Forces navales du Canada. : 

Arrêté en conseil C.P. 3083, approuvé le ler mai 1945: modifiant les Règle- 
ments concernant la défense du Canada. ; ; 

Arrêté en conseil C.P. 3135, approuvé le 17 mai 1945: déterminant les fins 
pour lesquelles la Commission canadienne du blé doit rendre disponible le blé 
détenu pour le compte de Sa Majesté. k 

Arrêté en conseil 3164, approuvé le ler mai 1945: modifiant les Règle- 
ments du Service sélectif national concernant les emplois civils. 

Arrêté en conseil C.P. 1/3166, approuvé le 2 mai 1945: autorisant le 
paiement d’une prime sur la laine aux producteurs de la Colombie-Britannique 
pour la tonte de 1943 et de 1944. 

Arrêté en conseil C.P. 3206, approuvé le 3 mai 1945: instituant le Comité 
consultatif de la formation universitaire pour les anciens combattants. 

Arrêté en conseil C.P. 3227, approuvé le 3 mai 1945: décret autorisant le 
payement d’une indemnité spéciale aux marins marchands. 

Arrêté en conseil C.P. 3228, approuvé le 3 mai 1945: décret concernant 
les surveillants des services auxiliaires en service de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 3229, approuvé le 3 mai 1945: décret concernant 
les pompiers en service de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 3244, approuvé le 8 mai 1945: concernant la dé- 
livrance de certificats provisoires de capitaine pour le service de navires de 
charge de plus de 40 tonneaux de jauge brute. 

Arrêté en conseil C.P. 3342, approuvé le 8 mai 1945: nommant $. R. Ross 
membre de la Commission d'enquête instituée par l'arrêté en conseil C.P. 2486, 
en remplacement de F. $. Rutherford. 

Arrêté en conseil C.P. 3343, approuvé le 8 mai 1945: nommant M. A. H. 
Brown vice-président du Conseil des relations ouvrières en temps de guerre, 
à la place de M. le juge Francœur. 

Arrêté en conseil C.P. 3354, approuvé le 8 mai 1945: exemptant de la 
taxe de guerre sur le change les matières employées par la Polymer Corporation 
dans la production du caoutchouc synthétique. 

Arrêté en conseil C.P. 3355, approuvé le 8 mai 1945: exemptant de la 
taxe de guerre sur le change les feuilles recouvertes de fer. 

Arrêté en conseil C.P. 3356, approuvé le 8 mai 1945: établissant un régi- 
me tarifaire, etc., pour le petit lait desséché. 

Arrêté en conseil C.P. 3404, approuvé le 10 mai 1945: réglementant les 
stations de bord, 1945, (appareïls radiophoniques d'alarme). 

Arrêté en conseil C.P. 3405, approuvé le 10 mai 1945: proclamant la 
revision No 58 de la Liste des personnes signalées. 

Arrêté en conseil C.P. 3407, approuvé le 10 mai 1945: autorisant les Che- 
mins de fer Nationaux du Canada à passer des commandes de matériel roulant 
devant figurer au budget de 1945 de la Compagnie. 

Arrêté en conseil C.P. 3408, approuvé le 10 mai 1945: abrogeant ou ré- 
duisant certaines taxes. 

Arrêté en conseil C.P. 3409, approuvé le 10 mai 1945: instituant le Comité 
interministériel du logement. 

Arrêté en conseil C.P. 38/3453, approuvé le 16 mai 1945: concernant 
le règlement de réclamations contre la Couronne pour dommages, etc 

Arrêté en conseil C.P. 3489, approuvé le 15 mai 1945: modifiant les Règle- 
ments de 1944 sur le service sélectif national (Mobilisation). 

Arrêté en conseil C.P. 3499, approuvé le 15 mai 1945: autorisant la con- 
clusion d’une entente avec les Lignes aériennes Trans-Canada concernant 
l'exploitation du service aérien transatlantique. 
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Arrêté en conseil C.P. 3530, approuvé le 17 mai 1945: autorisant le paye- 
ment d’une allocation spéciale pour frais de déplacement et de subsistance de 
l'honorable juge Roy L. Kellock. 

Arrêté en conseil C.P. 3589, approuvé le 17 mai 1945: modifiant la Loi 
de 1940 sur l’assurance-chômage. 

Arrêté en conseil C.P. 3596, approuvé le 17 mai 1945: concernant le rem- 
boursement d'obligations par la province de l'Alberta. 

Arrêté en conseil C.P. 3633, approuvé le 22 mai 1945: interdisant l’expor- 
tation de certains produits du bois sauf en vertu d’un permis. 

Arrêté en conseil C.P. 3634, approuvé le 22 mai 1945: exemptant de la 
taxe de consommation ou de vente les tuyaux de descente en fonte et leurs 
accessoires. 

Arrêté en conseil C.P. 3635, approuvé le 22 mai 1945: modifiant les Règle- 
ments concernant la défense du Canada (Codification de 1942). 

Arrêté en conseil C.P. 3636, approuvé le 22 mai 1945: autorisant la garantie 
du remboursement des prêts consentis par certaines banques à des marchands 
d'Halifax et de Dartmouth pour réparation d'immeubles, remontage de stock, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 3652, approuvé le 24 mai 1945: fixant le régime 
tarifaire des matières employées dans la fabrication de l’acétate de cellulose, 
et les exemptant de la taxe de guerre sur le change, des taxes spéciales, 
d’accise, etc. 


- Arrêté en conseil C.P. 3670, approuvé le 24 mai 1945: mettant fin à la 
: nomination de A.-W. Duclos, C.R., comme juge suppléant de la Cour de l’Echi- 
quier. 


Arrêté en conseil C.P. 3683, approuvé le 24 mai 1945: établissant le Comité 
de classement industriel et de libération. 

Arrêté en conseil C.P. 3685, approuvé le 24 mai 1945: interdisant l’im- 

*  portation des imitations de poivre sauf en vertu d’un permis. 

Arrêté en conseil C.P. 3733, approuvé le 24 mai 1945: augmentant la 
somme qui peut être consacrée à la transformation en unités multiples de 
logements, d'immeubles convenables situés dans les districts de Montréal et de 
Québec. 

Arrêté en conseil C.P. 3744, approuvé le 29 mai 1945: augmentant la somme 
prévue pour la transformation d'immeubles appropriés, en logements multiples, 
à Hamilton, Brantford, St. Catharines et Galt. 

Arrêté en conseil C.P. 3757, approuvé le 29 mai 1945: modifiant l'Ordon- 
nance concernant la réadaptation après licenciement. 

Arrêté en conseil C.P. 3792, approuvé le 29 mai 1945: révoquant la nomi- 
nation de S. Gordon Lee à titre de régisseur de la White Canadian Aircraft, Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 3808, approuvé le 29 mai 1945: autorisant la revision 
No 59 de la Liste des personnes signalées. 

Arrêté en conseil C.P. 3845, approuvé le 29 mai 1945: fixant le régime tari- 

_ faire des tissus de coton mêlés de rayonne et les exemptant de la taxe de guerre 
sur le change. 

Arrêté en conseil C.P. 3846, approuvé le 29 mai 1945: exemptant de la 
taxe d'achat au détail les articles offerts à titre de souvenir aux membres des 
forces armées, etc. 
| Arrêté en conseil C.P. 3855, approuvé le 29 mai 1945: révoquant certaines 
; nominations aux postes de régisseur du bois, de régisseur du caoutchouc, ete. 
_ et les remplaçant par d’autres nominations. 

Arrêté en conseil C.P. 3857, approuvé le 29 mai 1945: modifiant les Règle- 
ments sur les gratifications de service de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 160/3859, approuvé le 30 mai 1945: exemptant des 
_ droits de douane et des taxes les articles de machinerie et autre matériel 
_ d'usine dont la propriété est transférée au Gouvernement canadien par le 
Gouvernement du Royaume-Uni. L 
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Arrêté en conseil C.P. 190/3859, approuvé le 30 mail 1945: autorisant le 
payement de drawback à la Polymer Corporation, Limited. à 

Arrêté en conseil C.P. 219/3859, approuvé le 30 mai 1945: autorisant e 
payement d'allocations aux visiteurs et orateurs qui visitent le Canada à 
l'invitation de la Commission d’information en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 262/3859, approuvé le 30 mai 1945: autorisant une 
augmentation de l'allocation de parcours militaires versée aux employés du 
Gouvernement pour l’utilisation de leurs propres automobiles. | 

Arrêté en conseil C.P. 3869, approuvé le 31 mai 1945: autorisant la passa- 
tion de conventions avec les provinces pour l'emploi de la main-d'œuvre 
agricole. À , : 

Arrêté en conseil C.P. 3933, approuvé le 31 mai 1945: concernant l'emploi 
du glucose, du dextrose ou du sirop de mais dans la crème glacée. 

Arrêté en conseil C.P. 1/3962, approuvé le 31 mai 1945: autorisant une 
augmentation du traitement des membres de la Commission du service civil. 

Arrêté en conseil C.P. 2/3962, approuvé le 31 mai 1945: autorisant une 
augmentation du traitement des membres de la Commission canadienne des 

ensions. 

À Arrêté en conseil C.P. 3978, approuvé le 5 juin 1945: prévoyant l’entrée 
en franchise des matières d’une catégorie non fabriquée au Canada, importées 
pour usage dans la fabrication des résines synthétiques, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 3979, approuvé le 5 juin 1945: exemptant les im- 
portations de charbon et de coke de la taxe de guerre sur le change. , 

Arrêté en conseil C.P. 3980, approuvée le 5 juin 1945: exemptant les im- 
portations d’arachides . . . de la taxe de guerre sur le change et de la taxe spé- 
ciale d’accise. 

Arrêté en conseil C.P. 4002, approuvé le 5 juin 1945: révoquant l'arrêté 
C.P. 3060 du 11 octobre 1939 qui interdisait à la navigation une partie de la 
rivière Welland. 

Arrêté en conseil C.P. 4023, approuvé le 7 juin 1945: nommant G. A. Vissac 
régisseur de la Birnwel Coal Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 4024, approuvé le 7 juin 1945: nommant G. A. Vissac 
régisseur de la Fuel Underwriters of Canada Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 4058, approuvé le 7 juin 1945: concernant la colla- 
boration du gouvernement du Canada et de la province de l’Alberta dans leur 
“Programme de remaniement de la dette”. 

Arrêté en conseil C.P. 8/4135, approuvé le 8 juin 1945: autorisant Ia 
dépense de sommes additionnelles pour venir en aide à l'établissement de 
stocks de réserve de grains de provende dans l'Est du Canada. 


Arrêté en conseil C.P. 127/4135, approuvé le 8 juin 1945: autorisant le 


remboursement des droits de douane et des taxes sur les matières employées 
dans la fabrication des marchandises désignées aux numéros tarifaires 409h, 4097. 

Arrêté en conseil C.P. 4136, approuvé le 7 juin 1945: instituant un Comité 
interministériel des Règlements de la Défense du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 4154, approuvé le 9 juin 1945: révoquant C.P. 6416, 
du 11 août 1944, qui nommait des contrôleurs pour la Compagnie des Tram- 
ways de Montréal. 

Arrêté en conseil C.P. 4159, approuvé le 14 juin 1945: nommant M. Victor 
B. Anderson membre de la Commission consultative régionale du Service sélectif 
pour la région de placement des Prairies, comme suppléant de M. G. Wilkinson. 

Arrêté en conseil C.P. 4174, approuvé le 14 juin 1945: relativement à la 
Compagnie des Tramways de Montréal. 

Arrêté en conseil C.P. 4175, approuvé le 14 juin 1945: autorisant l’im- 
portation en franchise des pommes de terre pendant la période comprise entre 
le 15 et le 30 juin 1945. 
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Arrêté en conseil C.P. 4207, approuvé le 14 juin 1945: autorisant la 
Polymer Corporation à effectuer des déboursés en vue d'agrandir, etc., l'usine 
de caoutchouc synthétique, propriété de la Couronne, à Sarnia, Ontario. 

Arrêté en conseil C.P. 4268, approuvé le 14 juin 1945: constituant le 
Comité de la régie des voyages. 

Arrêté en conseil C.P. 427, approuvé le 22 juin 1945: modifiant les Règle- 
ments sur le service sélectif national (emplois civils). 

Arrêté en conseil C.P. 4277, approuvé le 20 juin 1945: autorisant la con- 
clusion d’un contrat avec la Shell Où Company of Canada relativement à la 
fabrique d’alkylate, à Montréal-Est, P.Q. 

Arrêté en conseil C.P. 4320, approuvé le 20 juin 1945: étendant les dis- 
positions des articles 29 et 30 de la Loi du service civil aux personnes qui servent 
dans la guerre contre le Japon. 

Arrêté en conseil C.P. 4338, approuvé le 20 juin 1945: relatif aux conseils 
de guerre concernant les membres du Corps d'aviation royal néo-zélandais. 

Arrêté en conseil C.P. 4383, approuvé le 20 juin 1945: établissant le Comité 
consultatif de la réintégration et du rétablissement. : 

Arrêté en conseil C.P. 4407, approuvé le 20 juin 1945: relatif au projet 
d'allocation et de compensation dans l’industrie du papier-journal. 

Arrêté en conseil C.P. 4408, approuvé le 20 juin 1945: modifiant les Règle- 
ments concernant les logements d'urgence. 

Arrêté en conseil C.P. 4409, approuvé le 22 juin 1945: modifiant les Règle- 
ments sur la tenure par baïl en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 4410, approuvé le 22 juin 1945: modifiant les Règle- 
ments sur les prix et le commerce en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 4429, approuvé le 20 juin 1945: concernant des 
achats de matériel roulant pour les Chemins de fer Nationaux du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 1/4441, approuvé le 20 juin 1945: réduisant les 
heures de travail des employés de l’administration publique du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 4453, approuvé le 22 juin 1945: exemptant de la 


taxe de consommation ou de vente les radiateurs à eau chaude et à vapeur. 


Arrêté en conseil C.P. 64/4488, approuvé le 23 juin 1945: autorisant la 
remise de l'impôt sur le revenu à divers employés de la Commission d'inspection 


_ du Royaume-Uni et du Canada. 


Arrêté en conseil C.P. 65/4488, approuvé le 23 juin 1945: autorisant la 
remise de l'impôt sur le revenu sur l’allocation de subsistance payée aux employés 
de la Commission d'inspection du Royaume-Uni et du Canada travaillant aux 
Etats-Unis. 

Arrêté en conseil C.P. 238/4488, approuvé le 23 juin 1945: augmentations 
de salaires aux commis ambulants et aux commis des postes, qui ont fait du 
service militaire, sans avoir à subir les examens de tri. 

Arrêté en conseil C.P. 302/4488, approuvé le 23 juin 1945: employés du 
“Comité consultatif canadien chargé de missions spéciales” censés être ‘des 
employés salariés” aux termes de l’'Ordonnance sur l’indemnisation des em- 
ployés civils (Guerre) de l'Etat. 

Arrêté en conseil C.P. 4495, approuvé le 26 juin 1945: suspendant l’appli- 
cation des Règlements concernant les stations de bord, 1945, (appareils radio- 
phoniques d'alarme). 

Arrêté en conseil C.P. 4498 approuvé le 27 juin 1945: relâchant le “con- 
trôle d'exportation” sur les envois destinés aux pays situés dans l'hémisphère 
occidental. 

Arrêté en conseil C.P. 4506, approuvé le 26 juin 1945: révoquant la 


_ nomination du Comité de régie de la Morton Engineering and Dry Dock 


Company. 
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Arrêté en conseil C.P. 4612, approuvé le 28 juin 1945: fixant le régime 
tarifaire des importations de hareng frais et les exemptant de la taxe de guerre 
sur le change. BTE Re 

Arrêté en conseil C.P. 4644, approuvé le 28 juin 1945: instituant le Comité 
de classement et de libération pour les services de l'Etat. 


Il dépose aussi sur la Table;—La Charte des Nations Unies comprenant le 
Statut de la Cour internationale de Justice suivie des arrangements provisoires 
établissant la Commission préparatoire des Nations Unies, signée à San-Fran- 
cisco, le 26 juin 1945. (Recueil des traités 1945, No 7). 


Aussi— Rapport de la Conférence entre le Dominion et les provinces sur 
la Reconstruction, tenue à Ottawa, les 6, 7 et 8 août 1945.— Séances plénières 
Nos’1,.2 et 3. 


Aussi—Copie des propositions du gouvernement canadien relativement à la 
tenue de la Conférence entre le Dominion et les provinces, et documents 
justificatifs. 


Aussi—Copie de l'acte final de la Conférence internationale de l’aviation 
civile tenue à Chicago, du ler novembre au 7 décembre 1944, y compris les 
appendices suivants: Accord sur l'aviation civile internationale, accord intéri- 
maire sur l’aviation civile internationale, accord visant les services de transport 
aérien en transit, et accord visant le transport aérien international. (Recueil 
des traités, série 1944, No 36). 


Aussi, —Echange de notes (13 février 1945) entre le Canada et les Etats- 
Unis d'Amérique comportant un accord visant les services de transport aérien 
des forces armées des deux pays (Recueil des traités, 1945, No 1), signé à 
Ottawa. 


Aussi—Echange de notes (17 février 1945) entre le Canada et les Etats-Unis 
d'Amérique comportant un accord relatif au transport civil par air, signé à 
Washington. (Recueil des traités, 1945, No 2). 


Aussi —Echange de notes entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique, 
comportant un accord relatif à l’entreprise Canol, signé à Ottawa, le 26 février 
1945. (Recueil des traités, 1945, No 3). 


Aussi—Echange de notes entre le Canada et le Brésil, comportant un 
accord visant le service militaire, signé à Rio de Janeiro, le 9 février 1945. 
(Recueil des traités, 1945, No 4). 


Aussi—Echange de notes entre le Canada et le Mexique, portant modifi- 
cation de l'accord visant la conscription pour service militaire déjà en vigueur 
par l'échange de notes en date du 29 février 1944, signé à Mexico, le 12 avril et 
le 7 mai 1945. (Recueil des traités, 1945, No 6) 


Aussi, —Acte final de la Conférence monétaire et financière tenue à Bretton- 
HAS don E.-U. du ler juillet au 22 juillet 1944. (Version 
rançaise). 


Et aussi, —Premier rapport aux gouvernements des Nations Unies par la 
Commission intérimaire de l’alimentation et de l’agriculture.—Recueil des Con- 
férences, 1945, No 1. 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur général,—Rapport annuel du surinten- 


dant des pénitenciers pour l’année financière terminée le 31 mars 1944. (Version 
française). 
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M. Lsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,— Rapport 


_ du surintendant de l'Assurance pour l’année terminée le 31 décembre 1943.— 


Vol. Il, compagnies d’assurance-vie. 


Et aussi,—Etat des dépenses tirées du vote pour dépenses imprévues, item 
71, Loi des appropriations 1945-46. 


Aussi,—Rapport de l’auditeur sur l’état financier de la Commission cana- 
dienne du prêt agricole pour l’année terminée le 31 mars 1945, y compris le 
rapport de l'auditeur sur le fonctionnement de la Loi canadienne du prêt aux 
pêcheurs pour l’année terminée le 31 mars 1945. Statuts du Canada, 1935, 
CHb2 art, 12. 


Aussi—Etat des revenus et dépenses de la Commission des champs de 
bataille nationaux pour l’année qui s’est terminée le 31 mars 1945. Statuts du 
Canada, 1908, c. 57, art. 12. 


Aussi—Copie d’un accord conclu en vertu des dispositions de la Loi sur 
la conservation du change en temps de guerre, 1940, chapitre 2, article 8, Statuts 
du Canada, 1940-41. 


Aussi,—Rapport sur les recettes et les dépenses de fonctionnement ainsi que 
d’autres renseignements sur les banques à charte du Canada pour l’année finan- 
cière 1944, chapitre 30, article 53 (10), suivi d’autres rapports pour l’année 
financière 1943 et la moyenne pour les années financières 1929 à 1943 inclusive- 
ment, mis à date, et la moyenne pour les années financières de 1930 à 1944 
inclusivement. 


Et aussi—a) Etat des allocations accordées à des fonctionnaires en vertu 
de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l’année financière terminée 
le 31 mars 1945, S.R.C., chapitre 24, article 14. 

b) Etat des allocations accordées aux personnes à charge de fonctionnaires 
en vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l’année financière 
terminée le 31 mars 1945, S.R.C., chapitre 24, article 14. 

c) Etat montrant le montant des avantages accordés en vertu de la Loi de 
la pension du service civil, 1924, durant l’année financière terminée le 31 mars 
1945. S.R.C. chapitre 24, article 14. 


Aussi—Rapport sur le fonctionnement de la Loi de 1942 sur l'assurance 
contre les risques de guerre, pour la période qui s’est terminée le 31 mars 1945.— 
Statuts du Canada, 1942-43, chapitre 35, article 35. 


Il dépose aussi sur la Table, par ordre de Son Excellence le Gouverneur 
général;—Premier rapport annuel de l’administration de la Loi sur les arrange- 
ments financiers entre cultivateurs et créanciers, 1943, ainsi que son fonction- 
nement et ses opérations depuis la mise en force de cette loï, le 15 décembre 
1943, jusqu'au 31 mars 1945.—Statuts du Canada, 1943, chapitre 26, article 42. 


Et aussi,—Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général—Rapport 
sur l’administration des pensions de vieillesse et des pensions aux aveugles pour 
l’année financière terminée le 31 mars 1945, en vertu des dispositions de la Loi 
des pensions de vieillesse, S.R.C., 1927, chapitre 156, telle que modifiée. 


M. MacKinnon, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table — 
Rapport annuel du Bureau des commissaires des grains du Canada, pour l’année 
1944. 


Et aussi, —Exposé annuel et rapport du Président de la Corporation d’assu- 
rance des crédits d'exportation pour l’année terminée le 31 mars 1945. 
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M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table — 
Copie des règlements adoptés en vertu des dispositions de la Loi du ministère 
des Affaires des vétérans. 


Aussi, Copie des règlements adoptés en vertu des dispositions de la Loi 
des terres des vétérans, 1942. 


Et aussi,— Exposé annuel exigé par l’article 18 de la Loi d’assurance des 
vétérans. 


M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table;—Deuxième 
rapport annuel de la Commission canadienne d’aide mutuelle pour l’année 
terminée le 31 mars 1945. (Versions française et anglaise). 


Et aussi,—Copie de l’arrêté en conseil C.P. 4709, approuvé le 3 juillet 1945: 
premier amendement aux règlements de la Commission du transport aérien au 
sujet des services aériens commerciaux. 


M. Gardiner, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, — 
Rapport annuel de la Commission de soutien des prix agricoles pour l’année 
terminée le 31 mars 1945. 


Aussi—Règlements émis en vertu de la Loi des insectes destructeurs et 
autres fléaux relativement à la production et à la vente des pommes de terre 
de semence certifiées, en vigueur le 12 septembre 1944. 


Aussi—Règlements émis en vertu de la Loi des insectes destructeurs et 
autres fléaux réglementant la vente des germes de pommes de terre. 


Et aussi,—Rapport des accords conclus en vertu des dispositions de la Loi 
de la mise sur le marché en coopération des produits agricoles, 1939, telle que 
modifiée, pour l’année financière terminée le 31 mars 1945. 


Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Fournier (Hull), 
membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table_—Rapport du conseil des 
administrateurs de la Galerie nationale du Canada pour l’année financière ter- 
minée le 31 mars 1944. (Editions française et anglaise). 


M. Glen, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Rapport 
annuel des permis accordés depuis le ler janvier jusqu'au 9 août 1945, tel 
qu’exigé par le paragraphe 2 de l’article 4 de la Loi d'immigration. 


Aussi, —Copie de l’arrêté en conseil C.P. 4781, approuvé le 10 juillet 1945: 
établissant des règlements pour disposer du bois en Colombie-Britannique, tel 
qu’exigé par l’article 161 de la Loi des Indiens, Statuts revisés du Canada, 1927, 
chapitre 98. 


Aussi, —Liste montrant le nombre des Indiens qui ont recu leur lettre 
d’'affranchissement d’après la Loi des Indiens au cours de l’année financière qui 


s’est terminée le 31 mars 1945, indiquant le montant versé à chaque Indien ainsi 
affranchi. 


Aussi, —Copies des arrêtés en conseil, adoptés en vertu de la Loi des terres 


de la Couronne S.R.C. 1927, chapitre 113, article 75, depuis les dernières élections: 
du Parlement. 


Aussi—Etat montant le nombre de permis accordés pour faire entrer des 
liqueurs alcooliques dans les Territoires du Nord-Ouest, pendant l’année qui 
s'est écoulée du ler janvier au 31 décembre 1942, en conformité des dispositions 
des Statuts vevisés, 1927, chapitre 142. 
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Aussi, —Copie de l'arrêté en conseil C.P. 5673, adopté le 25 août 1945, adopté 
en vertu de la Loi modifiant les dispositions de la convention des oiseaux migra- 


_ teurs, chapitre 16, Statuts du Canada, 1932-33. 


Aussi—Copie des ordonnances adoptées en vertu des dispositions de l’article 


. 13 de la Loi des Territoires du Nord-Ouest, chapitre 142, S.R.C., 1927,—relative- 


ment aux sites archéologiques; à l’administration de la justice civile; au sujet 
des troupeaux et des clôtures; des produits du pétrole; de la protection des 
enfants, de la tutelle des personnes souffrant d’aliénation mentale; de l’aide aux 
membres des forces armées; et une ordonnance pour modifier l'ordonnance de 
l'administration locale des districts. 


Aussi—Rapport en vertu de l’article 7 de la Loi de l’assainissement, S.R.C. 
1927, chapitre 175, au sujet de la construction de travaux de drainage au cours 
de l'année dernière. 


Aussi—Exposé des baux, permis ou autres autorités annulés depuis le dernier 
rapport au Parlement en vertu des dispositions de la loi des terres de la Couronne, 
S.R.C., 1927, chapitre 113, article 96. 


Et aussi—Rapport concernant les grains de semence et les dettes pour 
assistance en vertu des dispositions de l’article 2 du chapitre 51, 17 George V, 
intitulé: “Loi concernant certaines dettes dues à la Couronne”, du ler janvier 


1945 au 31 juillet 1945. 


M. Abbott, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
des ordres généraux promulgués et expédiés à l’armée canadienne du 6 janvier 
1945 au 27 juin 1945 (version anglaise), et du 6 février 1945 au 22 juin 1945 
(version française), en vertu des dispositions de l’article 141, chapitre 132, 
S.R.C., 1927. 


Et aussi,—Copie des ordres généraux promulgués et publiés pour la marine 
canadienne du 12 mars 1945 au 18 août 1945, en vertu des dispositions de 
l’article 44, chapitre 139, S.R.C., 1927. 


M. Claxton, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table—Etat 
des recettes et des dépenses effectuées en vertu de la partie V de la Loi de la 
marine marchande du Canada (marins malades) au cours de l’année financière 
terminée le 31 mars 1945. 


Aussi—Etat concernant les règlements édictés en vertu de la Loi sur le 
ministère de la Santé nationale et du bien-être. 


Aussi—Rapport relatif aux règlements édictés sous le régime de la Loi 
des spécialités pharmaceutiques ou médicaments brevetés. 


Aussi—Rapport concernant les arrêtés en conseil ou règlements édictés en 
vertu de la Loi de la santé dans les entreprises publiques. 


Aussi—Copie des règlements adoptés en vertu de la Loi sur les allocations 
familiales par l'arrêté en conseil C.P., 5093, approuvé le 3 août 1945. 


Aussi—Rapport annuel de la division des allocations familiales du ministère 
de la Santé nationale et du bien-être pour l’année financière terminée le 31 mars 


| 1945. 


Et aussi, — Copie du rapport annuel sur l'application de la Loi sur l'aptitude 


. physique nationale pour l’année financière terminée le 31 mars 1945. 
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M. Chevrier, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, — 
Rapport annuel de la Commission des ports nationaux pour l’année civile 1944. 
(Versions française et anglaise). 


Aussi,—Sommaire des droits de ports pour l’année financière terminée le 
31 mars 1945. 


Et aussi—Etat sommaire de recettes de quayage pour l’année terminée le 
31 mars 1945. 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur général—Rapport annuel du ministère 
des Services nationaux de guerre pour l’année financière terminée le 31 mars 
1943. 


Aussi—Rapport annuel du ministère des Services nationaux de guerre pour 
l’année financière terminée le 31 mars 1944. 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi d’assurance- 
chômage, 1940, s'appliquant aux règlements édictés par la Commission de 
l’assurance-chômage relativement aux versements et aux prestations. 


Aussi—Copies du texte officiel des projets de conventions et des recom- 
mandations adoptés lors de la vingt-cinquième session (1939) et de la vingt- 
sixième session (1944) de la Conférence internationale du Travail, en vertu des 


dispositions de l’article 406 du Traité de Versailles et des dispositions corres- 


pondantes des autres traités de paix. 


Et aussi,—Copie de l’arrêté en conseil C.P. 3671, approuvé le 24 mai 1945: 
traitant de la compétence du Parlement et des législatures provinciales respec- 
tivement sur les sujets qui forment la matière de ces projets de conventions et 
de ces recommandations. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
des ordonnances du Territoire du Yukon adoptées par le Conseil du Yukon 


pendant l’année 1945, et déposées en conformité de l’article 29, chapitre 215, 
S.R.C., 1927. 


#4 Aussi—Rapport annuel du surintendant des faillites pour l’année civile 
44. 


Il dépose aussi, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général — 
Trente-sixième rapport annuel de la Commission du service civil du Canada pour 
l’année terminée le 31 décembre 1944. (Version francaise). 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, transmet un message de Son 
Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l’Orateur, comme suit: 


ATHLONE, 

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des communes le budget des 
sommes requises pour le service du Canada durant l’année expirant le 31 mars 
1946, et conformément aux dispositions de l’Acte de l'Amérique britannique du 


Nord, 1867, Son Excellence le Gouverneur général recommande ce budget à la 
Chambre des communes. 


Hôtel du Gouvernement, 
OTTAWA, 7 septembre 1945. 


Sur motion de M. Ilsley, lesdits message et crédits sont transmis pour étude 
au comité des Crédits. 


4] 
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A l'appel de l’ordre pour la mise à l’étude de la motion pour présenter une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’elle 


_ a bien voulu prononcer à l'ouverture de la session: 


M. Benidickson propose, appuyé par M. Langlois: 


Que l’'Adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur 
général du Canada: 


A Son Excellence le très honorable major-général comte d’Athlone, Chevalier 
de l'Ordre très noble de la Jarretière, Membre du très honorable 
Conseil privé, Chevalier Grand-croix de l'Ordre très honorable du 
Bain, Grand Maître de l'Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier Grand-croix de l'Ordre royal Victoria, Com- 
pagnon de l'Ordre du Service distingué, l’un des Aïdes de camp 
personnels de Sa Majesté, Gouverneur général et Commandant en chef 
du Dominion du Canada. 


QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE: 


Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des communes 
du Canada, assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d’agréer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu'Elle a adressé 
aux deux Chambres du Parlement. 


Et un débat s’élevant sur cette motion, ledit débat est ajourné sur une 
motion de M. Bracken. 


Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s’ajourne à 4 heures 56 de 


l'après-midi jusqu’à lundi prochain à 3 heures de l’après-midi. 
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No 3 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 10 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur le Bureau le premier rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu’il a examiné les pétitions suivantes présentées 
le 7 courant, et qu’il a constaté que toutes les prescriptions de l’article 68 du 
Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Jean Louis Coudert, vicaire apostolique du Vicariat apostolique de 
Whitehorse, qui demande l'adoption d’une loi pour constituer en corporation la 
Corporation épiscopale catholique de Whitehorse—M. Black (Yukon). 

De Herbert James Symington, de Montréal, P.Q., et autres qui demandent 
l'adoption d’une loi pour constituer en corporation l'International Air Transport 
Association—M. Mcllraith. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
—Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’organisation internationale, 
tenue à San-Francisco, E.-U., du 25 avril 1945 au 26 juin 1945.—Recueil des 
Conférences, 1945, No 2 (versions anglaise et française). 


Et aussi,—Echange de notes entre le Canada et Terre-Neuve au sujet du 
fonctionnement d’un service commercial aérien par les lignes aériennes trans- 
Canada, signées à St-Jean, Terre-Neuve, mars 13/16, 1945.—Recueil des traités, 
1945, No 5 (versions anglaise et française). 


Il dépose aussi, sur la Table;—Copies des arrêtés en conseil adoptés en 
vertu des dispositions de la Loi des remaniements et transferts de fonctions dans 
le service public, chapitre 165, S.R.C., 1927, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 5942, approuvé le 7 septembre 1945: transfert de 
l'administration de la Loi des pensions de vieillesse du ministère des Finances 
au ministère de la Santé nationale et du bien-être. 

Arrêté en conseil C.P. 5943, approuvé le 7 septembre 1945: transfert de la 
Commission du district fédéral du ministre des Finances au Président du 
Conseil privé. 
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M. Black (Yukon), appuyé par M. Bruce, du consentement de la Chambre, 
présente le bill No 2, Loi modifiant la Loi de juridiction du divorce, 1930, qui 
est lu la première fois et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine 
séance de la Chambre. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Benidickson, appuyé par M. Langlois: Que l’Adresse suivante soit présentée 
à Son Excellence le Gouverneur général, — 

A Son Excellence le très honorable major-général comte d’Athlone, Chevalier 
de l'Ordre très noble de la Jarretière, Membre du très honorable 
Conseil privé, Chevalier Grand-croix de l'Ordre très honorable du 
Bain, Grand Maître de l'Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier Grand-croix de l'Ordre royal Victoria, Com- 
pagnon de l'Ordre du Service distingué, l’un des Aides de camp 
personnels de Sa Majesté, Gouverneur général et Commandant en chef 
du Dominion du Canada. 


Qu’iz PLAISE À VOTRE EXCELLENCE: 


Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des communes 
du Canada, assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d'agréer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé 
aux deux Chambres du Parlement. 


Et cette motion, mise aux voix; 
M. Bracken propose, appuyé par M. Graydon, en amendement: 


Que les mots suivants soient ajoutés à l’Adresse: 


“Nous désirons humblement soumettre à Votre Excellence que les conseillers 
de Votre Excellence ont failli à la tâche: 


a) de licencier nos forces armées de manière équitable, et surtout de 
prévenir de graves inconvénients au personnel en service outre-mer; 

b) d'élaborer un programme expéditif et efficace de réadaptation de la 
guerre à la paix, et surtout de s’unir au travail et à l’industrie pour 
s'entendre sur un plan pratique d’embauchage, avec salaire raisonnable, 
pour les personnes licenciées des services armés ou congédiées des 
industries de guerre; 

c) d'agir efficacement et à temps pour faire face à la crise sans cesse gran- 
dissante du logement.” 


Et un débat s’élevant; 


M. Coldwell propose, appuyé par M. MacInnis, en amendement audit 
amendement: 


Que l'on retranche de l'amendement tous les mots placés après “que” et 
qu'on les remplace par les suivants: 

“Nous soumettons respectueusement, cependant, que de l'avis de la Chambre 
les conseillers de Votre Excellence ont failli à la tâche de proposer les change- 
ments économiques et sociaux de base seuls susceptibles de répondre aux besoins 
urgents de l'ère de paix où nous entrons, et nous insistons pour que des mesures 
immédiates soient prises afin d'assurer un embauchage complet, un pouvoir 
d'achat suffisant, et un programme de construction sur une haute échelle qui 
procurera au peuple canadien les logements dont il a un urgent besoin.” 


Et ledit débat se poursuivant encore, il est ajourné sur une motion de 
M. Lalonde. 


La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 17 du soir jusqu’à trois heures 
demain après-midi. 
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No 4 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MARDI, 11 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 
* Douze pétitions sont déposées sur la Table. 


LECTURE DES DISCOURS 


M. L'Orareur: Je désire, avant l’appel de l’ordre du jour, appeler l’attention 
des honorables députés sur une pratique qui, dans la discussion, est contraire 
au Règlement de la Chambre: la lecture des discours. 

L'article 41 du Règlement régit le décorum dans les discussions. J’invite 
les honorables députés à se reporter aux commentaires 238 et 239 des Parlia- 
mentary Rules and Forms, de Beauchesne, page 102 de la troisième édition. 
Voici ce que dit le commentaire 239: 


__ 


Outre les interdictions que mentionne cet article du Règlement, 
l'usage, tant en Angleterre qu'au Canada, a établi qu’un député qui porte 
la parole ne peut: a) Lire le texte d’un discours préparé à l'avance. 


Ce règlement a été adopté en 1927, mais dès le 19 avril 1886 la Chambre 
adoptait une résolution dont j'aimerais à vous faire la lecture. Voici: 


Que l'habitude, de plus en plus grandissante, dans la Chambre des 
communes du Canada, de prononcer de longs discours, ayant le caractère 
de volumineux essais, écrits et préparés avec soin, et de faire de longues 
citations, souvent étrangères au sujet, est de nature à nuire à la discussion 
légitime et appropriée des questions publiques, constitue une perte de 
temps, prolonge d’une manière déraisonnable les sessions du Parlement, 
menace d'entraîner l'abolition du rapport officiel des débats en augmentant 


nn): leur volume et leur coût, et tend à favoriser des débats oïseux et diffus 


plutôt qu’une argumentation serrée ou concise; que cette coutume forme 
un contraste frappant avec la méthode suivie dans la Chambre des 
communes en Angleterre, et qu’elle dégoûte le public de l'étude appro- 
fondie et intelligente des délibérations du Parlement. 


47701—3 
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La lecture d'un texte ajoute certainement au confort de l'honorable député 
qui porte la parole à la Chambre, surtout s’il s’agit d'un nouveau représentant, 
et la Chambre compte un grand nombre de nouveaux membres. Il est toutefois 
de mon devoir d'appeler l'attention des honorables députés sur la pratique de la 
lecture des discours. Je crois qu’il suffit de rappeler ainsi d’une façon générale 
l'existence de cette règle pour prévenir toute objection de la part de la Chambre 
ou du Président dans les discussions qui suivront. 


AU SUJET DES QUESTIONS 


M. L'OraTeuR: Avant de passer aux questions je tiens à signaler aux hono- 
rables députés le paragraphe 297, page 121 des Parhiamentary Rules and Forms 
de Beauchesne, troisième édition. 


Dans la pratique, les députés peuvent, sans préavis, poser de vive 
voix un certain nombre de questions avant l’appel de l’ordre du jour; 
c’est toutefois par pure courtoisie, et les questions doivent se rapporter 
aux travaux de la Chambre ou à un sujet dont l'urgence et la gravité 
sollicitent l'attention publique. Elles doivent toujours être brèves, aucune 
discussion n’est permise, et les réponses sont aussi concises que possible. 
Le ministre interrogé peut répondre sur-le-champ, ou encore exiger que 
le préavis ordinaire soit donné (B.135). Ces questions sont soumises aux 
mêmes règlements d'ordre que celles dont il a été donné préavis (M.245, 


No 4). 


Les honorables députés remarqueront que c’est par pure courtoisie qu’on 
leur permet de poser des questions et que celles-ci doivent se rapporter aux 
travaux de la Chambre ou à un sujet dont l'urgence et la gravité sollicite l’atten- 
tion publique. 


Je fais appel à la collaboration de tous les honorables députés et les prie de 
ne pas poser de questions orales sauf en cas d'urgence. Afin d'accélérer les 
travaux de la Chambre, il est préférable d'inscrire les questions au Feuilleton. 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table — 
Copie du rapport de l’honorable juge R. L. Kellock, commissaire royal nommé 
par l'arrêté en conseil C.P. 34224, approuvé le 10 mai 1945, sous l’empire de la 
Loi des enquêtes, S.R.C., 1927, chapitre 99, pour faire enquête et rapport sur les 
désordres qui se sont produits à Halifax les 7 et 8 mai 1945. 


M. Gibson, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
des ordres généraux et de routine émis au Corps d'aviation royal canadien, du 
29 mars 1945 au 17 août 1945. 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copies 
d’arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur les secours 
au chômage et l’aide à l’agriculture, 1940, de la Loi des mesures de guerre, et de 
la Loi de coordination de la formation professionnelle, 1942, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 5931, approuvé le 7 septembre 1945: renouvellement 
d'un prêt au montant de $3,637,551.75 consenti à la province de la Colombie- 
Britannique, et acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province, 
portant intérêt au taux de 3 pour cent par année. 


Arrêté en conseil C.P. 5930, approuvé le 7 septembre 1945: renouvellement 
d’un prêt au montant de $271,890.96 consenti à la province de la Colombie- 


Britannique, et acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province portant 
intérêt au taux de 3 pour cent par année. 
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Arrêté en conseil C.P. 5209, approuvé le 24 juillet 1945: pour changer le 
nom du Conseil consultatif régional du service sélectif en celui de Conseils 
consultatifs, ministère du Travail. 

Arrêté en conseil C.P. 5324, approuvé le 2 août 1945: spécifiant que les 
membres des forces armées de toutes les Nations Unies qui étaient employés au 
Canada avant le 9 septembre 1939, pourront être éligibles pour réintégration 
dans un emploi civil en vertu des dispositions de la Loi de 1942 sur la réintégra- 
tion dans les emplois civils. 

» Arrêté en conseil C.P. 5564, approuvé le 21 août 1945: pour réduire la 
proportion de l'octroi fédéral requis en vertu de l’entente avec les provinces pour 
être utilisé à l’achat d'outillage pour la formation professionnelle. 

Arrêté en conseil C.P. 5878, approuvé le 4 septembre 1945: pour révoquer 
l’article 12 des Règlements de mobilisation du service sélectif national au sujet 
de l'entraînement militaire obligatoire des étudiants d’universités. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley propose; —Que la Chambre se 
forme immédiatement en comité plénier pour étudier un certain projet de résolu- 
tion tendant à octroyer à Sa Majesté une somme ne dépassant pas $400,000,000 
pour la défense nationale et la démobilisation. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite résolution, 
la recommande à la Chambre. 
1 Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, immédiatement, pour 
-prendre en considération ladite résolution. 


La Chambre, en conséquence, se forme immédiatement en comité plénier 
* pour étudier ledit projet de résolution. 


(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 


Résolu;_—Qu'il y a lieu de présenter une mesure tendant à octrower à Sa 
Majesté une somme ne dépassant pas $400,000,000 pour subvenir à toutes 
dépenses qui peuvent être faites, ou effectuer tous prêts ou avances qui peuvent 
être consentis, par et sous l'autorité du Gouverneur en conseil, au cours de 
l’année se terminant le 31 mars 1946, aux fins et sous réserve des termes, 
conditions et limitations énoncés dans la Résolution inscrite sur l'Ordre du 
jour, en vue d'accorder à Sa Majesté des sommes ne dépassant pas $1,365,000,000. 


Résolution à rapporter. 
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


M. Iilsiley obtient alors le consentement de la Chambre pour présenter le 
bill No 3, Loi ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour la défense 
nationale et la démobilisation, qui est lu la première fois. 


Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié 
en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé. 


x Du consentement de la Chambre, M. Ilsley propose_—Que M. l'Orateur 
. quitte maintenant le fauteuil pour permettre à la Chambre de se former en 
_ comité des Subsides: 
Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 
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La Chambre se forme, en conséquence, en comité des Subsides. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 


BUDGET INTÉRIMAIRE 
Crédits principaux 1945-46 


Résolu—Qu'une somme ne dépassant pas $29,769,000.11, représentant un 
douzième de chacun des différents item à être votés, tel qu'énumérés dans le 
budget principal de l’année financière se terminant le 31 mars 1946, présenté à 
la Chambre des communes, au cours de la session actuelle du Parlement, soit 
octroyée à Sa Majesté, en acompte, pour l’année financière qui se terminera le 
31 mars 1946. 


Résolution à rapporter. 


Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue la 
deuxième fois et agréée, le comité des Subsides devant siéger à la prochaine 
séance de la Chambre. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley propose—Que M. l’Orateur 
quitte maintenant le fauteuil pour permettre à la Chambre de se former en 
comité des Voies et Moyens. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre se forme, en conséquence, en comité des Voies et Moyens. 
(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 


Résolu,—Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Majesté pour défrayer 
certaines dépenses du Service public au compte de l’exercice financier se termi- 
nant le 31 mars 1946, la somme de $29,769,000.11 soit octroyée à même le Fonds 
du Revenu consolidé du Canada. 


Résolution à rapporter. 


Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue une 
deuxième fois, et approuvée, le comité des Voies et Moyens devant siéger de 
nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley présente alors le bill suivant 
qui est lu la première fois, savoir: 


Bill No 4, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le 
service public de l’année financière se terminant le 31 mars 1946. 


Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié 
en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé. 


M. Ilsley propose—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante: 


Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de stipuler, inter alia, 


1. Que des sommes d’au plus $1,365,000,000 soient allouées à Sa Majesté 
pour subvenir à toutes dépenses qui peuvent être faites, ou effectuer toutes 
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_ avances ou prêts qui peuvent être consentis, par ou sous l'autorité du Gouverneur 


en conseil au cours de l’année expirant le 31 mars 1946, pour 


a) La sécurité, la défense, la paix, l’ordre et le bien du Canada; 

b) La conduite des opérations navales, militaires et aériennes à l’intérieur 
ou hors du Canada; 

c) La rapide démobilisation des forces armées canadiennes; 

d) Favoriser la continuation du commerce, de l’industrie et des relations 
d’affaires; soit au moyen d’assurance ou d’indemnité contre les risques 
de guerre, soit autrement; et 

e) L’exécution de toute mesure que le Gouverneur en conseil juge néces- 
saire ou opportune par suite de l’existence d’un état de guerre. 


2. Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à prélever, par voie d’em- 
prunt, sous le régime des dispositions de la Loi du revenu consolidé et de la 
vérification, 1931, la somme ou les sommes d'argent d’au plus $1,365,000,000 
qui peuvent être nécessaires pour subvenir aux dépenses mentionnées plus haut, 
ou pour effectuer les avances ou prêts mentionnés plus haut, le principal et 
l'intérêt de cet emprunt devant être imputés sur le Fonds du revenu consolidé 
et payables à même ce fonds. 

3. Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à dépenser de nouveau, à 
avancer ou à prêter les deniers reçus en remboursement ou remise d’avances, 
de prêts ou de dépenses faits sous le régime des Lois sur les crédits de guerre 
de 1939 (deuxième session), 1940, 1941, 1942, 1943, 1944 et 1945. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite résolution, 
la recommande à la Chambre. 

Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion proposée par 
M. Benidickson pour présenter une Adresse à Son Excellence le Gouverneur 
général, en réponse au discours qu’elle a prononcé à l’ouverture de la session, et 
sur la motion en amendement de M. Bracken et sur la motion d’amendement 
audit amendement proposée par M. Coldwell. 


- 


Et le débat se poursuivant de nouveau, ledit débat est ajourné sur une 


motion de M. Ross (Souris). 


Comme il est passé onze heures, exactement onze heures et trois minutes 
p.m., M. l’Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
l'article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures de l’après-midi, demain. 
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No 5 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MERCREDI, 12 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 
Onze pétitions sont déposées sur la Table. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le deuxième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l'adoption d’une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur dans chaque cas, présentées le 11 courant, et qu'il a 
constaté que toutes les prescriptions de l’article 68 du Règlement ont été 
observées dans chaque cas, savoir: 

De Marie Irene Clementine Elizabeth Ash, de Hull, PQ. actuellement 
domiciliée à Ottawa, Ontario, épouse de Joseph Clayton Ernest Ash, de Hull, 
P.Q—M. Mcllraith. 

De Frederick Keith Beattie, de Sherbrooke, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté, à Hamilton, Ontario, époux d’Eileen Alberta 
Werling Beattie, présentement domiciliée à Calgary, Alberta-M. Emmerson. 

De George Louis Bush, de Montréal, P.Q., époux de Gertrude Anderson 
Henderson Bush, présentement domiciliée à Lachute, P.Q.—M. MacLean. 

De Jacques Noel Cerminara, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté, époux de Virginie Emma Renaud Cerminara. 
—M. MacLean. 

De Thérèse Bonenfant Fusco, épouse de Dominique Fusco, de Montréal, 
P.Q—M. Boucher. 

De Irene Nelson Johnston, de Montréal, P.Q., présentement domiciliée à 
Kingston, Rhode Island, E.-U., épouse de Kelvin Chandler Johnston, de Montréal, 
P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté.—M. MacLean. 

De Nathan Labovitch, aussi connu sous le nom de Nathan Labow, de 


_ Montréal, P.Q., époux de Rebecca Podlog Labovitch, aussi connue sous le nom 


de Labow.—M. Emmerson. 
D'Armandine-Céeile Lebrun Lachance, épouse d’Antonio Lachance, de 
Montréal, P.Q.—M. Emmerson. 
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De Joseph-Adélard-Emilien Lemay, de Montréal, P.Q., qui fait maintenant 
partie des forces armées de Sa Majesté, époux de Marie Albert Lemay, présente- 
ment domiciliée à Québec, P.Q.—M. Boucher. 

De Rita Beryl Gwendolyn Scott Lunn, épouse de David Alfred Lunn, de 
Montréal, P.Q.—M. MacLean. 

De Albert Edward Spray, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté, époux de Marie-Rose-Georgette Gendron 
Spray.—M. Emmerson. 

De Molly Margaret Evelyn McCuaig Stead, de Montréal, P.Q., épouse de 
John Seymour Stead, de Montréal, PQ., actuellement domicilié à Londres, 
Angleterre—M. Boucher. 


M. l’Orateur communique à la Chambre la lettre suivante qu’il a reçue: 


HÔTEL DU GOUVERNEMENT 
OTraAwA 


BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
11 septembre 1945. 
Moxsieur,—J'ai l'honneur de vous informer que l’honorable Thibaudeau- 


Rinfret, juge en chef du Canada, agissant comme suppléant de Son Excellence le 
Gouverneur général, se rendra à la salle des séances du Sénat, mercredi, le 12 


septembre 1945, à cinq heures et 45 de l’après-midi, pour y donner la sanction 


royale à certains bills. 
J'ai l'honneur d’être, Monsieur, 
Votre dévoué serviteur, 


EF; L'ECHPRREIEZ 


Assistant secrétaire du Gouverneur général. 


À l'honorable ORATEUR 
de la Chambre des communes, 
Ottawa, Ontario. 


M. Bridges, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par ordre 
de Son Excellence le Gouverneur général, le quatorzième rapport annuel du 
ministère des Pêcheries, (le soixante-dix-septième rapport annuel des pêcheries 
pour le Dominion), pour l’année financière terminée le 31 mars 1944 (versions 
. française et anglaise). 


Il dépose aussi—Copie d’un arrêté en conseil C.P. 1222, approuvé le 27 
février 1945: autorisant la distribution et le paiement de primes de pêche pour 
l’année financière 1944-45, en vertu des dispositions des S.R.C., 1927, chapitre 
74, intitulé: “Loi des pêches maritimes”. 


M. Martin, memñbre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par 


ordre de Son Excellence le Gouverneur général;—-Rapport du Commissaire des 
brevets d'invention pour l’année financière terminée le 31 mars 1945. 


M. Knowles, appuyé par M. Maclnnis, avec le consentement de la Chambre, 
présente le Bill No 5, Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu 
(communication de renseignements), qui est lu la première fois, et dont la 
deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


t 


‘2e 
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M. Fair, appuyé par M. Marshall, avec le consentement de la Chambre, 
présente le Bill No 6, Loi modifiant la Loi de la Commission canadienne du blé, 
… 1935, qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est remise à la 
prochaine séance de la Chambre. 


M. Fair, appuyé par M. Marshall, avec le consentement de la Chambre, 
- présente le Bill No 7, Loi modifiant la Loi des élections fédérales, 1938, qui est 
… Ju la première fois et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine séance 
de la Chambre. 
s ; à 

La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion proposée par 
M. Benidickson pour présenter une Adresse à Son Excellence le Gouverneur 


4 général, en réponse au discours qu’elle a prononcé à l'ouverture de la session, et 
ù sur la motion en amendement de M. Bracken et sur la motion d’ amendement 
._ audit amendement proposée par M. Coldwell. 


Et le débat se poursuivant; 


{ Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé les bills suivants: 

Bill No 3, Loi ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour la 
défense nationale et la démobilisation. 

Bill No 4, Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le 
à service public de l’année financière expirant le 31 mars 1946. 
il 

Un message est recu de l'honorable Thibaudeau Rinfret, agissant comme 


Là L LT = Ze 
suppléant de Son Excellence le Gouverneur général, exprimant le désir que la 

, Chambre se rende immédiatement à la salle des séances du Sénat. 

v 

“ En conséquence, M. l’Orateur, avec la Chambre, se rend à la salle des 


séances du Sénat, et, à son retour; 


M. l'Orateur rapporte qu'il s’est adressé à l’honorable suppléant de Son 
Excellence le Gouverneur général dans les termes suivants: 


“QU’IL PLAISE À VOTRE HONNEUR: 
. 


“Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour 
permettre au gouvernement de faire face à certaines dépenses du service public. 


“Au nom des Communes je présente à Votre Honneur les bills suivants: 


“Loi ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour la défense 
_ nationale et la démobilisation. 

“Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service publie 
de l’année financière expirant le 31 mars 1946. 


“Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.” 


A ces bills la sanction royale a été donnée par le Greffier du Sénat, par ordre 
du suppléant de Son Excellence le Gouverneur général, qui a déclaré: 


“Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le suppléant de Son Excellence le 
Gouverneur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et 


_sanctionne ces bills.” 
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La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion ee par 
Benidickson pour présenter une Adresse à Son Excellence le Gouverneur généra 
en réponse au discours qu’elle a prononcé à l'ouverture de la session, et sur 

_ motion en amendement de M. Bracken et sur la motion d’amendement 
amendement proposée par M. CORTE 


nu Et le débat se poursuivant de nouveau, ledit débat est ajourné sur ‘une 
motion de M. Stewart (Winnipeg-Nord). 
- À six heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la oo : 
aux voix, en vertu de l’article 6 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain, À 


Le: mu 
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à Le: 


No 6 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU JEUDI, 13 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 
, Trois pétitions sont déposées sur la Table. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le troisième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l'adoption d’une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur dans chaque cas, présentées le 12 courant, et qu'il a 
constaté que toutes les prescriptions de l’article 68 du Règlement ont été 
observées dans chaque cas, savoir: 

D'Evelyne Pearl Edwards Aird, épouse de James Aiïnslie Aiïrd, de Montréal, 
P.Q.—M. Emmerson. 

D'Ovila Bernard, de Montréal, P.Q., époux de Simone Deslongchamps 
BernardM. Emmerson. 

De Robert Coull, de Montréal, P.Q., qui fait présentement partie des forces 
armées de Sa Majesté, époux de Jane Thaïin Maloney Coull, actuellement domi- 
ciliée à LongueuilM. Homuth. 

D'Ethel Meakings Downs, de Montréal, P.Q., présentement domiciliée à 
Rosemont, P.Q., épouse d'Ephraim Downs.—M. MacLean. 

De Robert Hiscock, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie des 
forces armées de Sa Majesté, époux de Myrtle Smith Hiscock—M. Homuth. 

De Margaret Susan Bradshaw Hodgkinson, épouse de Frank Hodgkinson, 
de Montréal, P.Q.—M. Emmerson. 

D'Olive Pashley Mackie, de Montréal, P.Q., épouse de William Bedford 
Mackie, qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté, outre-mer. 
—M. Emmerson. 

De William John Mitchell, de Montréal, P.Q., époux d’Ethel Loretta Marvin 
Mitchell, de domicile inconnu.—M. MacLean. 

De William Cyril Sparks, de Montréal, P.Q., époux d'Ella Mare Clyke 


Sparks.—M. MacLean. 
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De Benjamin Charles Stafford, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement 


partie des forces armées de Sa Majesté, époux d'Olive Maude Woodroffe Stafford, 
actuellement domiciliée à Verdun, P.Q.—M. MacLean. 

D'Edward Stephen Vasselin, d'Outremont, P.Q., époux de Dorothy May 
Ashford Vasselin, de Montréal, P.Q.—M. Homuth. 


Un message est reçu du Sénat, pour informer la Chambre que l'honorable 
Président, les honorables sénateurs Aseltine, Aylesworth (Sir Allen), Beaubien 
(Montarville), Bench, Blais, Chapais (Sir Thomas), David, Fallis, Gershaw, 
Gouin, Jones, Lambert, Léger, MacLennan, McDonald (Kings) et Wilson ont 
été constitués en un comité chargé d'aider l'honorable Président dans l’adminis- 
tration de la Bibliothèque du Parlement, en tant que les intérêts du Sénat sont 
concernés, et pour agir au nom du Sénat comme membres du comité mixte des 
deux Chambres au sujet de ladite Bibliothèque. 


Aussi—Un message pour informer la Chambre que l’honorable Président, 


les honorables sénateurs Beaubien (St-Jean-Baptiste), Blais, Chapais (Sir 
Thomas), Davies, Dennis, Donnelly, Euler, Fallis, Foster, Green, Harmer, 
Lacasse, Macdonald (Cardigan), McDonald (Shediac), Moraud, Mullins, Nicol, 
St-Père, Sinclair, Stevenson et White ont été constitués en un comité chargé de 
surveiller les Travaux d'impression du Sénat, durant la présente session, et 
d'agir au nom du Sénat comme membres du comité mixte des deux Chambres 
au sujet des Travaux d'impression du Parlement. 


Et aussi,—Un message pour informer la Chambre que l'honorable Président, 
les honorables sénateurs Beaubien (Montarville), Fallis, Haïig, Hardy, Howard 
et McLean ont été constitués en un comité chargé d’aider l’honorable Président 
dans l’administration du Restaurant du Parlement, en ce qui concerne les 
intérêts du Sénat et d'agir au nom du Sénat comme membres du comité mixte 
des deux Chambres au sujet dudit Restaurant. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion proposée par 
M. Benidickson pour présenter une Adresse à Son Excellence le Gouverneur 
général, en réponse au discours qu’elle a prononcé à l'ouverture de la session, et 
sur la motion en amendement de M. Bracken et sur la motion d’amendement 
audit amendement proposée par M. Coldwell. 


Et le débat se poursuivant de nouveau, ledit débat est ajourné sur une 
motion de M. Claxton. 


À onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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No 7 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU VENDREDI, 14 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


Onze pétitions sont déposées sur le Bureau. 


Le Grefñer de la Chambre dépose sur le Bureau le quatrième rapport du 
grefñer des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées 
le 13 courant, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions de l’article 68 du 
Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Matthew .T. Ellis, de Toronto, Ontario, et autres, qui demandent 
l'adoption d’une loi pour constituer en corporation l’Institut des bijoutiers 
canadiens.—M. Jackman. 

De Gordon Cameron Edwards, d'Ottawa, Ontario, et autres, qui demandent 
l'adoption d’une loi pour constituer en corporation l’Ottawa Valley Trust 
Company—M. Mcllraith. 

De l'Alliance nationale qui demande l'adoption d’une loi pour modifier la 
loi la constituant en corporation—M. Marier. 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du roi, dépose sur la Table,—Copie 
d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi des mesures 
de guerre, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 5980, approuvé le 11 septembre 1945: révoquant le 


Centre de stabilisation de réserve du travail des manœuvres du port à Halifax. 


Il dépose aussi sur la Table—Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu 
des dispositions de la Loi de 1940 sur l’assurance-chômage, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 5664, approuvé le 4 septembre 1945: modification 
des règlements adoptés en vertu des dispositions des Règlements de versement 
à la caisse d’assurance-chômage, établis par l'arrêté en conseil C.P. 6952, 
approuvé le 3 septembre 1943,—A l'exception des ouvriers de certaines scieries 
et de certains ateliers de rabotage. 
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M. Benidickson pour présenter une Adresse à Son Excellence le Gouvern 
général, en réponse au discours qu’elle a prononcé à l’ouverture de la session, et 
sur la motion en amendement de M. Bracken et sur la motion d’amendement 
audit amendement proposée par M. Coldwell. ; 


Et le débat se poursuivant de nouveau, ledit débat est ajourné sur ! 
motion de M. Knight. N 


Sur motion de M. Mackenzie, la Chambre s’ajourne à 5 heures 43 de l'après. 
midi jusqu’à lundi prochain à 3 heures de l’après-midi. k 
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PRIÈRES. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le cinquième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu’il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l’adoption d’une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur dans chaque cas, présentées le 14 courant, et qu'il à 
constaté que toutes les prescriptions de l’article 68 du Règlement ont été 
observées, savoir: 

De Joseph William Henry Beausoleil, de Montréal P.Q., qui fait partie 
présentement des forces armées de Sa Majesté, outre-mer, époux d’'Ethel Hobson 
Beausoleil M. MacLean. 

De Madeline Daisy Harvey Bell, actuellement domiciliée à Belleville, 
Ontario, épouse d’Ernest Thomas Bell, de Montréal, P.Q.—M. Emmerson. 

De Nathalie Helfmann Biltiss, actuellement domiciliée à Montréal, PQ. 
épouse de Maurice Biltiss, actuellement domicilié à Longueuil, P.Q— 
M. MacLean. 

D'Andrew Lawrence Card, de Sherbrooke, P.Q., époux d’Alice Lothrop 
Willard Card—M. Maybank. 

De Mildred Euretta MacKay Disher, épouse de George Richard Disher, de 
Montréal, P.Q.—M. Emmerson. 

De Annie Coyle Frances, épouse de William Frances, de Montréal, P.Q.— 
M. MacLean. 

De Grace Irene Paquet Hopkins, épouse de Herbert Hopkins, de Frelighs- 
burg, P.Q.—M. MacLean. 

De John Hall Jones, de Lennoxville, P.Q., époux dé Mary Rymill Jones, 
actuellement domiciliée dans le township de Brompton, P.Q- M. Maybank. 


De Lois Elizabeth Allworth Pierce, épouse de John Newman Pierce, de 
Montréal, P.Q—M. Emmerson. 
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De John Robert Mackenzie, de Malpeque, Ile du P.-E., époux de Margaret 
Jean McKenzie, actuellement domiciliée à Darnley, Ile du P.-E.—M. MacNaught. 

De Hazel Margaret Robertson McLarnon, actuellement domiciliée à Mont- 
réal, P.Q., épouse de Thomas MeLarnon, de Verdun, P.Q.—M. Nixon. 


M. l'Orateur dépose sur la Table_—Rapport du directeur général des 
élections, en vertu des dispositions de l’article 58 de la Loi de 1938 sur les 
élections fédérales.—Elections générales du 11 juin 1945. 


M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
premier rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l’honneur de présenter son premier rapport 

comme suit: 
R Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

D'Evelyine Pearl Edwards Aiïrd, de Montréal, P.Q., épouse de James Aïnslie 
Aiïrd. 

De George Louis Bush, de Montréal, P.Q., époux de Gertrude Anderson 
Henderson Bush. 

De Frederick Keith Beattie, de Sherbrooke, P.Q., époux d’Eileen Alberta 
Werling Beattie. 

D'Ovila Bernard, de Montréal, P.Q., époux de Simone Deslongchamps 
Bernard. 

De Jacques Noel Cerminara, de Montréal, P.Q., époux de Virginie Emma 
Renaud Cerminara. 

De Robert Coull, de Montréal, P.Q., époux de Jane Thain Maloney Coull. 

D'Ethel Meakings Downs, de Montréal, P.Q., épouse d'Ephraim Downs. 
- De Thérèse Bonenfant Fusco, de Montréal, P.Q., épouse de Dominique 

usCo. 

De Robert Hiscock, de Montréal, P.Q., époux de Myrtle Smith Hiscock. 

D'Irene Nelson Johnston, de Montréal, PQ. présentement domiciliée à 
Kingston, Rhode Island, E.-U., épouse de Kelvin Chandler Johnston. 

De Nathan Labovitch (autrement dit Labow), de Montréal, P.Q., époux 
de Rebecca Podlog Labovitch. 

De Rita Beryl Gwendolyn Scott Lunn, de Montréal, P.Q., épouse de David 
Alfred Lunn. 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, — 
Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi de 1942 
sur les terres des vétérans, comme suit: … 

Arrêté en conseil C.P. 5932, approuvé le 7 septembre 1945: octrois aux 
vétérans indiens qui s’établissent sur des réserves indiennes. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion proposée par 
M. Benidickson pour présenter une Adresse à Son Excellence le Gouverneur 
général, en réponse au discours qu’elle a prononcé à l'ouverture de la session et 
sur la motion en amendement de M. Bracken et sur la motion d’amendement 
audit amendement proposée par M. Coldwell. 


t d ; Aa ledit débat est ajourné É un 
o8-Alberni). 


ae De la séance, sans mettre la Rene aux voix, en vertu de. 
Règlement, jusqu’à trois heures de l’après-midi, demain. 


joie ® 
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M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
deuxième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l’honneur de présenter son deuxième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l’adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 


De Joseph William Henry Beausoleil, de Montréal, P.Q., époux d’Ethel 
Hobson Beausoleil. 

De Nathalie Helfmann Biltiss, de Montréal, P.Q., épouse de Maurice Biltiss. 

D'Andrew Lawrence Card, de Sherbrooke, P.Q., époux d'Alice Lothrop 
Willard Card. 

De Mildred Euretta MacKay Disher, de Montréal, P.Q., épouse de George 
Richard Disher. 

D'Annie Coyle Frances, de Montréal, P.Q., épouse de William Frances. 

De Grace Irene Paquet Hopkins, de Frelighsburg, P.Q., épouse de Herbert 
Hopkins. 

De Joseph-Adélard-Emilien Lemay, de Montréal, P.Q., époux de Marie 
Albert Lemay. 

De William John Mitchell, de Montréal, P.Q., époux d’Ethel Loretta Marvin 
Mitchell. 

De Hazel Margaret Robertson McLarnon, de Montréal, P.Q., épouse de 
Thomas McLarnon. 

De John Robert McKenzie, de Malpeque, I.P.-E., époux de Margaret Jean 
McKenzie. 
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D'Olive Pashley Mackie, de Montréal, P.Q., épouse de William Bedford 
Mackie. 

De Lois Elizabeth Allworth Pierce, de Montréal, P.Q., épouse de John 
Newman Pierce. : 

D’Abert Edward Spray, de Montréal, P.Q., époux de Marie Rose Georgette 
Gendron Spray. 


M. Mackenzie King propose,—Que l’article 63 du Règlement soit modifié en 
retranchant les mots “et internationales” du paragraphe j), et en ajoutant après 
le paragraphe k): 1) les affaires extérieures (nombre des membres: 35; 
quorum: 10). 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


M. Abbott, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, —Copie 
des ordres navals généraux émis pour les forces navales du Canada, et datés 
du 25 août 1945 au 1er septembre 1945, inelusivement, en vertu des dispositions 
de l’article 44, chapitre 139, S.R.C., 1927. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion proposée par 
M. Benidickson pour présenter une Adresse à Son Excellence le Gouverneur 
général, en réponse au discours qu’elle a prononcé à l’ouverture de la session, et 
sur la motion en amendement de M. Bracken et sur la motion d’amendement 
audit amendement proposée par M. Coldwell. 


Et le débat se poursuivant de nouveau, ledit débat est ajourné sur une 
motion de M. Belzile. 


La Chambre s’ajourne alors à 10.43 du soir, jusqu’à trois heures de l’après- 
midi, demain. 
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M. MacKinnon, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table. — 
Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi sur les 
mesures de guerre, à savoir: 

Arrêté en conseil C.P. 6122, approuvé le 19 septembre 1945: concernant la 
stabilisation du prix du blé canadien vendu par la Commission canadienne du 
blé pour fins d'exportation outre-mer, à un prix maximum ne devant pas 
dépasser $1.55 le boisseau pour le blé No 1, du nord du Manitoba, déposé dans 
les élévateurs de Fort-William-Port-Arthur ou Vancouver, et $1.00 minimum le 
boisseau aux producteurs pour une période de einq ans se terminant le 31 juillet 


1950. 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
du rapport du commissaire chargé de l’administration de la Loi d'enquête sur 
les combines, pour l’année qui s’est terminée le 31 mars 1945. 


Et aussi,—-Rapport du directeur de l’entraînement professionnel pour l’année 
financière 1944-45. 


M. Llsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi sur les mesures 
de guerre, à savoir: 

Arrêté en conseil C.P. 5794, approuvé le 30 août 1945: modification de la 
Loi nationale de 1944 sur l’habitation,—institutions approuvées de prêts, y com- 
pris les compagnies d’assurance-vie. 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur général: —Rapport annuel du ministère 
du Revenu national, avec des états relatifs aux droits de douane et d’accise, et 
autres impôts aux ports d'entrée ou de sortie; l’accise et le revenu du Dominion 
du Canada pour l’année financière terminée le 31 mars 1945. 


I] dépose aussi sur la Table, en vertu des Lenco Fe he OUT 63, SRC, Pl 
1927,—Déclaration au sujet des règlements relatifs aux SRE de pétrol 
et de bois de pâte. À 
vou 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion proposée par M2 e 
Benidickson pour présenter une Adresse à Son Excellence le Gouverneur général, 
en réponse au discours qu’elle a prononcé à l'ouverture de la session, et sur el 

motion en amendement de M. Bracken et sur la motion d'amendement audit 
amendement proposée par M. Coldwell. LS 

Et le débat se poursuivant de nouveau, ledit débat est ajourné sur ue f 
motion de M: Reid. ; 

A six heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 6 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 


BP AID: 1945 JEUDI 20 SEPTEMBRE 55 


No Il 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU JEUDI, 20 SEPTEMLRE 1945 
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M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
troisième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l’honneur de présenter son troisième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l’adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 
| D'’Armandine Cécile Le Brun Lachance, de Montréal, P.Q., épouse d’Antonio 
Lachance. 

De Benjamin Charles Stafford, de Montréal, P.Q., époux d'Olive Maude 
Woodroffe Stafford. 

, De William Cyril Sparks, de Montréal, P.Q., époux d’'Ella Mae Clyke 
Sparks. 

De Molly Margaret Evelyn McCuaig Stead, de Montréal, P.Q., épouse de 
John Seymour Stead. 

D'Edward Stephen Vasselin, de Montréal, P.Q., époux de Dorothy May 
Ashford Vasselin. e 


M. Wright, de son siège en Chambre, demande l'autorisation, en vertu 
des dispositions de l’article 31 du Règlement, de proposer l’ajournement de la 
Chambre dans le but de discuter une question définie d'importance publique 
urgente, à savoir: “l'attitude du gouvernement au sujet du prix minimum du 
blé, tel qu’annoncé hier par le ministre du Commerce, et sa répercussion sur le 
revenu des agriculteurs de l’ouest du Canada”. 
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M. l'Orateur décide que cette question ne présente pas d'urgence immédiate ; 
et que le problème du blé peut être discuté au cours du débat sur l’Adresse qui se 
poursuit actuellement en Chambre. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Benidickson, appuyé par M. Langlois: Que l’Adresse suivante soit présentée 
à Son Excellence le Gouverneur général, — 


A Son Excellence le très honorable major-général comte d’Athlone, Chevalier 
de l'Ordre très noble de la Jarretière, Membre du très honorable 
Conseil privé, Chevalier Grand-croix de l’Ordre très honorable du 
Bain, Grand Maître de l'Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier Grand-croix de l'Ordre royal Victoria, Com- 
pagnon de l'Ordre du Service distingué, l'un des Aïdes de camp 
personnels de Sa Majesté, Gouverneur général et Commandant en chef 
du Dominion du Canada. 


Qu’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE: 


Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des communes 
du Canada, assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d'agréer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’'Elle a adressé 
aux deux Chambres du Parlement, 


Et sur la motion en amendement par M. Bracken: 
Que les mots suivants soient ajoutés à l’Adresse: 


“Nous désirons humblement soumettre à Votre Excellence que les conseillers 
de Votre Excellence ont failli à la tâche: 
a) de licencier nos forces armées de manière équitable, et surtout de 
prévenir de graves inconvénients au personnel en service outre-mer; 
b) d'élaborer un programme expéditif et efficace de réadaptation de la 
guerre à la paix, et surtout de s'unir au travail et à l’industrie pour 
s'entendre sur un plan pratique d’embauchage, avec salaire raisonnable, 
pour les personnes licenciées des services armés ou congédiées des 
industries de guerre; 
c) d'agir efficacement et à temps pour faire face à la crise sans cesse gran- 
dissante du logement.” 


Aünsi que sur la motion, proposée en sous-amendement, par M. Coldwell et 
qui se lit ainsi: 


Que l’on retranche de l’amendement tous les mots placés après “que” et 
qu'on les remplace par les suivants: 


“Nous soumettons respectueusement, cependant, que de l'avis de la Chambre 
les conseillers de Votre Excellence ont failli à la tâche de proposer les change- 
ments économiques et sociaux de base seuls susceptibles de répondre aux besoins 
urgents de l’ère de paix où nous entrons, et nous insistons pour que des mesures 
immédiates soient prises afin d'assurer un embauchage complet, un pouvoir 
d'achat suffisant, et un programme de construction sur une haute échelle qui 
procurera au peuple canadien des logements dont il a un urgent besoin.” 
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Après plus ample discussion, ledit projet de sous-amendement est mis aux 
voix, et il est rejeté sur le vote suivant: 


Archibald, 
Argue, 
Bentley, 
Bowerman, 
Bryce, 
Burton, 
Campbell, 
Castleden, 


Abbott, 
Adamson, 
Arsenault, 
Ashby, 
Baker, 
Barrett, 
Beaudoin, 
Beaudry, 
Belzile, 


.Benidickson, 


Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Bertrand 
(Terrebonne), 

Black (Châteauguay- 
Huntingdon), 

Black (Cumberland), 

Biack (Yukon), 

Biackmore, 

Biair, 

Blanchette, 

Boivin, 

Bonnier, 

Boucher, 

Bourget, 

Bracken, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Bridges, 

Brooks, 

Brown, 

Bruce, 

Brunelle, 

Cardiff, 

Case, 

Casselman, 

Charlton, 

Chevrier, 

Clark, 

Claxton, 

Cleaver, 


Pour: 
Messieurs 
Coldwell, MeCullough 
Gillis, (Assiniboiïa), 
Herridge, Maclnnis, 
Irvine, McKay, 
Jaenicke, Matthews 
Knight, (Kootenay-Est), 
Krowles, Moore, 
MeCuaig, Probe, 
CoNTRE: 
Messieurs . 
Cloutier, Cibson (Hamilton- 
Cockeram, Ouest), 
Coté (Matapédia- Cingues, 
Matane), Gladstone, 
Coté (St-Jean- Glen, 
Iberville- Golding, 
Napierville), Gour (Russell), 
Coté (Verdun), Gourd (Chapleau), 
Coyle, 2 sr 
Croll, reen, 
Cruickshank, Ha ckett, 
Daniel, Hallé, 
Dechêne, Re 
Denis, arkness, 
Dion (Lac St-Jean- pins (Danforth), 
Roberval), en (Grey-Bruce), 
Dionne (Beauce), EE 
Re Healy, 
Dorion 
Doielas ire 
à Hodgson, 
Drope, Homuth, 
, Dubois, Hbve 
Emmerson, fidé < 
SIEy, 
Eudes, Isnor, 
Fair, Jackman, 
Tarquhar, Jaques, 
Ferguson, Jean, 
Fleming, Jutras, 
Fontaine,  Kidd, 


Fournier (Hull), 

Fournier (Maison- 
neuve-Rosemont), 

Fraser, 

Fulton, 

Gagnon, 

Guürdiner, 

Gaäriépy, 

Gauthier (Nipissing), 

Gauthier (Portneuf), 

Gibson (Comox- 
Alberni), 


King, Mackenzie 
Kiïrk, 

Kuhl, 
Lacombe, 
LaCroix, 
Lafontaine, 
Lalonde, 
Langlois, 
Lapalme, 
Lapointe, 
Laurendeau, 
Leader, 


Rose, 
Stewart (Winnipeg- 
Nord), 
Strum,Mme, 
Thatcher, 
Townley-Smith, 
Wright, 
Zaplitny—29. 


Lennard, 

Lesage, 

Little, 

Lockhart, 

Low, 

McCann, 

McCubbin, 

MeCulloch (Pictou), 

Macdonald 
(Brantford City), 

Macdonald (Halifax), 

McDonald (Pontiac), 

Macdonnell 
(Muskoka-Ontario), 

MeGarry, 

MeGregor, 

Mecllraith, 

Melvor, 

Mackenzie, 

MecKinnon, 

MacLean, 

McLure, 

MceMaster, 

MacNaught, 

MacNicol, 

Maloney, 

Manross, 

Marier, 

Marquis, 

Martin, 

Matthews (Brandon), 

Maybank, 

Mayhew, 

Menary, 

Merritt, 

Michaud, 

Mitchell, 

Mullins, 

Murphy, 

Mutch, 

Nixon, 


58 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI 


Parent, Ress (Hamilton-Est), Smith (Calgary- Warren, ) 
Pearkes, Ross (St. Paul’s), Ouest), Webb, | 
Picard, Rovwe, Smith (York-Nord),  Weir, , 

Pinard, St-Laurent, Stanfield, White (Hastings- 

Pouliot, Senn, Stephenson, Peterborough) L 

Quelch, Shaw, Stuart (Charlotte), White (Middlesex- 

Raymond (Wright), Sinclair (Ontario), Stokes, Est), 

Reid, Sinclair (Van- Tremblay, Whitman, 

Richard (Gloucester),  couver-Nord), Tucker, Winkler, 

Richard (Ottawa-Est), Sinnott, Tustin, Winters, 

Rinfret, Skey, Viau, Wylie—193. 


Et ledit projet d’'amendement une fois mis aux voix; 


M. Hansell, appuyé par M. Low, propose en amendement audit projet 
d'amendement: Que l'amendement. soit modifié en ajoutant les mots suivants à 
la fin: 

“et qu'il a de plus failli à la tâche, 

d) de répondre aux besoins d’une paix prospère au Canada, et en parti- 
culier d'offrir l'assurance que la production nationale sera maintenue 
à un degré suffisamment élevé pour procurer à chaque Canadien un 
niveau d’existence proportionné à la capacité de production du pays; 
de doter le pays d’une politique financière efficace et scientifique propre 
à assurer à tous les Canadiens la distribution de leur part équitable de . 
la production nationale sans accroître le fardeau des impôts ou la dette 
nationale.” î 


(2 


Et un débat s’élevant et se poursuivant, ledit débat est ajourné sur une 
motion de M. Matthews (Kootenay-Est). 


À onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 


k 
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M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
—Rapport de la Commission du district fédéral et état des revenus et dépenses 
de ladite commission pour l’année terminée le 31 mars 1945; Statuts du Canada, 
1926-27, ch. 55, articles 15 et 16. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion proposée par 
M. Benidickson pour présenter une Adresse à Son Excellence le Gouverneur 
général, en réponse au discours qu’elle a prononcé à l'ouverture de la session, et 
sur la motion en amendement de M. Bracken et sur la motion d’amendement 
audit amendement proposée par M. Hansell. 


Et le débat se poursuivant de nouveau, ledit débat est ajourné sur une 
motion de M. Beaudry. 


Sur motion de M. Mackenzie, la Chambre s’ajourne à 5 heures 40 de l’après- 
midi jusqu’à lundi prochain à 3 heures de l'après-midi. 
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No 13 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 24 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion proposée par 
M. Benidickson pour présenter une Adresse à Son Excellence le Gouverneur 
général, en réponse au discours qu’elle a prononcé à l’ouverture de la session, et 
sur la motion en amendement de M. Bracken et sur la motion d’amendement 
audit amendement proposée par M. Hansell. 


Et le débat se poursuivant de nouveau, ledit débat est ajourné sur une 
motion de M. Blackmore. 


Comme :1l est passé onze heures, exactement onze heures et cinq minutes 
p.m., M. l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures de l'après-midi, demain. 
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No 14 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MARDI, 25 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 
Deux pétitions ont été déposées sur la Table. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roï, dépose sur la Table, 
—Copies des arrêtés en conseil adoptés pour nommer des adjoints parlemen- 
taires à certains ministres de la Couronne, à savoir: 

Arrêté en conseil C.P. 6248, approuvé le 25 septembre 1945: nommant 
Robert Wellington Mayhew, écuyer, M.P., adjoint parlementaire du ministre 
des Finances. 

Arrêté en conseil C.P. 6249, approuvé le 25 septembre 1945: nommant 
William Chisholm Macdonald, écuyer, M.P., adjoint parlementaire du ministre 
de la Défense nationale. 

Arrêté en conseil C.P. 6250, approuvé le 25 septembre 1945: nommant 
Hugues Lapointe, écuyer, M.P., adjoint parlementaire du ministre de la Défense 
nationale. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Benidickson, appuyé par M. Langlois: Que l’Adresse suivante soit présentée 
à Son Excellence le Gouverneur général, — 


A Son Excellence le très honorable major-général comte d’Athlone, Chevalier 
de l'Ordre très noble de la Jarretière, Membre du très honorable 
Conseil privé, Chevalier Grand-croix de l'Ordre très honorable du 
Bain, Grand Maître de l'Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier Grand-croix de l'Ordre royal Victoria, Com- 
pagnon de l'Ordre du Service distingué, l’un des Aides de camp 
personnels de Sa Majesté, Gouverneur général et Commandant en chef 
du Dominion du Canada. 
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QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE: 


Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des communes 
du Canada, assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d’agréer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé 
aux deux Chambres du Parlement. 


Et sur la motion en amendement par M. Bracken: 

Que les mots suivants soient ajoutés à l’Adresse: 

“Nous désirons humblement soumettre à Votre Excellence que les conseillers 

de Votre Excellence ont failli à la tâche: 

a) de licencier nos forces armées de manière équitable, et surtout de 
prévenir de graves inconvénients au personnel en service outre-mer; 

b) d'élaborer un programme expéditif et efficace de réadaptation de la 
guerre à la paix, et surtout de s'unir au travail et à l’industrie pour 
s'entendre sur un plan pratique d'embauchage, avec salaire raisonnable, 
pour les personnes licenciées des services armés ou congédiées des 
industries de guerre; 

c) d'agir efficacement et à temps pour faire face à la crise sans cesse 
grandissante du logement.” 


Et sur le projet de motion de M. Hansell en amendement audit projet 
d’amendement: Que l’amendement soit modifié en ajoutant les mots suivants à 
la fin: 

‘et qu'il a de plus failli à la tâche, 

d) de répondre aux besoins d’une paix prospère au Canada, et en parti- 
culier d'offrir l’assurance que la production nationale sera maintenue 
à un degré suffisamment élevé pour procurer à chaque Canadien un 
niveau d’existence proportionné à la capacité de production du pays; 

e) de doter le pays d’une politique financière efficace et scientifique propre 
à assurer à tous les Canadiens la distribution de leur part équitable de 
la production nationale sans accroître le fardeau des impôts ou la dette 
nationale.” 


Après plus ample débat, ladite motion en amendement audit projet d’amen- 
dement est mise aux voix, et elle est rejetée. 


Et ledit projet d’amendement, mis ensuite aux voix, est rejeté sur le vote 
suivant: 


Pour: 

Messieurs 
Adamson, Cockeram, Hazen, Merritt, 
Aylesworth, Coyle, Henderson, Murphy, 
Barrett, Daniel, Hodgson, Pearkes, 
Black (Yukon), Desmond, Homuth, Robinson (Bruce), 
Blair, Diefenbaker, Jackman, Ross (St. Paul's), 
Boucher, Drope, Kidd, Ross (Souris), 
Bracken, Fleming, Lennard, Senn, 
Bradshaw, Fraser, MacDonnell Smith (Calgary- 
Brooks, Fulton, (Muskoka-Ontario), Ouest), 
Bruce, Graydon, McGregor, Stephenson 
Cardiff, Green, MecLure, Stokes, À 
Case, Hackett, McMaster, Tustin, 
Casselman, Harkness, MacNicol, Webb 
Charlton, Harris (Danforth), Manross, White (Hastings- 
Church, Hatfeld, Menary, Peterborough) 57. 
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Abbott, 

Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Baker, 

Beaudry, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bentley, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Bertrand 
(Terrebonne), 

Black (Châteauguay- 
Huntingdon), 

Blackmore, 

Blanchette, 

Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bowerman, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Bridges, 

Brown, 

Brunelle, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 

Castleden, 

Chevrier, 

Clark, 

Claxton, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Coldwell, 

Coté (Matapédia- 
Matane), 

Coté (Saint-Jean- 
Iberville- 
Napierville), 

Coté (Verdun), 

Croll, 

Cruickshank, 

Dechêne, 
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CoNTRE: 
Messieurs 

Denis, Knight, 
Dion (Lac Saint- Knowles, 

Jean-Roberval), Kuhl, 
Dionne (Beauce), LaCroix, 
Dorion, x Lafontaine, 
Douglas, Lalonde, 
Dubois, Langlois, 
Emmerson, Lapalme, 
Eudes, Lapointe, 
Fair, Laurendeau, 
Farquhar, Leader, 
Fontaine, Léger, 
Fournier (Hull), Lesage, 
Fournier (Maison- Little, 

neuve-Rosemont), Low, 
Gagnon, McCann, 
Gardiner, MecCuaig, 
Gariépy, MeCubbin, 


Gauthier (Nipissing), 

Gauthier (Portneuf), 

Gibson (Comox- 
Alberni), 

Gibson (Hamilton- 
Ouest), 

Gillis, 

Gingues, 

Gladstone, 

Glen, 

Golding, 

Gour (Russell), 

Gourd (Chapleau), 

Hallé, 

Hansell, 

Harris (Grey-Bruce), 

Healy, 

Herridge, 

Hlynka, 

Howe, 

Isley, 

Irvine, 

Jaenicke, 

Jean, 

Jutras, 

King, Mackenzie 

Kirk, 


MeCulloch (Pictou), 

McCullough 
(Assiniboïa), 

Macdonald 
(Brantford City), 

Macdonald (Halifax), 

McDonald (Parry- 
Sound), 

McDonald (Pontiac), 

McGarry, 

Mellraith, 

Maclnnis, 

Meclvor, 

McKay, 

Mackenzie, 

MacKinnon, 

MacLean, 

McNaught, 

Maloney, 

Marier, 

Marquis, 

Marshall, 

Martin, 

Matthews (Brandon), 

Matthews 
(Kootenay-Est), 
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Maybank, 

Mayhew, 

Michaud, 

Mitchell, 

Mullins, 

Mutch, 

Nicholson, 

Nixon, 

Parent, 

Pinard, 

Pouliot, 

Power, 

Probe, 

Quelch, 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard (Gloucester), 

Richard (Ottawa-Est), 

Rinfret, 

Rose, 

Ross (Hamilton- 
Est), 

St-Laurent, 

Shaw, 

Sinclair (Ontario), 

Sinclair (Vancouver- 
Nord), 

Sinnott, 

Smith (York-Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Strum, Mme 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tremblay, 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Winters, 

Wright, 

Wylie, 

Zaplitny—163. 


Et le débat se poursuivant sur la motion principale; M. Ross (Souris) 
propose en amendement, appuyé par M. Senn: Que la motion soit modifiée en 
ajoutant les mots suivants à la suite de l’Adresse: 


“Nous soumettons respectueusement à Votre Excellence qu’en attendant 
l'établissement d’une structure de prix plus stables et plus équitables sur les 
produits agricoles canadiens fondés sur la parité des revenus pour les agricul- 
teurs, on devrait mettre immédiatement à l’étude la création de prix minimum 
sur toutes -les denrées agricoles essentielles pour une période d'années à un 
niveau qui ne serait pas inférieur à 90 pour cent de la parité.” 
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AD. 1945 MERCREDI 26 SEPTEMBRE 67 


No 15 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MERCREDI, 26 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur le Bureau le sixième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées 
le 7 courant, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions de l’article 68 du 
Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De The Quebec Railway, Light and Power Company, qui demande l’adop- 
tion d’une loi pour modifier la loi qui la constitue en corporation.—M. Lesage. 

De George A. Savoy, de St-Jean, P.Q., et autres, qui demandent l’adoption 
d’une loi pour constituer en corporation la “Compagnie de Fiducie du Canada” 
(Trust Company of Canada).—M. Fournier (Maisonneuve-Rosemont). 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Benidickson, appuyé par M. Langlois: Que l’Adresse suivante soit présentée 
à Son Excellence le Gouverneur général, — 


A Son Excellence le très honorable major-général comte d’Athlone, Chevalier 
de l'Ordre très noble de la Jarretière, Membre du très honorable 
Conseil privé, Chevalier Grand-croix de l'Ordre très honorable du 
Bain, Grand Maître de l'Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier Grand-croix de l'Ordre royal Victoria, Com- 
pagnon de l'Ordre du Service distingué, l’un des Aïdes de camp 
personnels de Sa Majesté, Gouverneur général et Commandant en chef 
du Dominion du Canada. 


Qu’iz PLAISE À VOTRE EXCELLENCE: 


Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des communes 
du Canada, assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d’agréer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé 
aux deux Chambres du Parlement. 
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Et sur la motion en amendement de M. Ross (Souris) : 


Que la motion soit modifiée en ajoutant les mots suivants à la suite de 
l’'Adresse: 


“Nous soumettons respectueusement à Votre Excellence qu’en attendant 
l'établissement d’une structure de prix plus stables et plus équitables sur les 
produits agricoles canadiens fondés sur la parité des revenus pour les agricul- 
teurs, on devrait mettre immédiatement à l'étude la création de prix minimum 
sur toutes les denrées agricoles essentielles pour une période d'années à un 
niveau qui ne serait pas inférieur à 90 pour cent de la parité.” 


Et le débat se poursuivant; 

M. Wright propose en amendement, appuyé par M. Townley-Smith: 

Que l’on retranche de l'amendement tous les mots qui suivent le mot 
“Adresse” et qu’on les remplace par les suivants: 

“Nous soumettons respectueusement à Votre Excellence que l’on devrait 
étudier immédiatement l’à-propos d'établir des prix minimums sur toutes les 
denrées agricoles essentielles à un niveau paritaire avec les autres services et 
les autres produits”. 


Et le débat se poursuivant de nouveau, ledit débat est ajourné sur une 
motion de M. Townley-Smith. 


À six heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 6 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 


AID} 1945 JEUDI 27 SEPTEMBRE 69 


No 16 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU JEUDI, 27 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
—Copie d’un arrêté en conseil nommant un adjoint parlementaire à un ministre 
de la Couronne, à savoir: 

Arrêté en conseil C.P. 6283, approuvé le 27 septembre 1945: nommant 
Walter Adam Tucker, écuyer, M.P., adjoint parlementaire du ministre des 
Affaires des vétérans. 


Et aussi—Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de 
la Loi des remaniements et des transferts de fonctions dans le service public, 
chapitre 165, S.R.C., 1927, comme suit: 


Arrêté en conseil C.P. 6206, approuvé le 25 septembre 1945: transférant 
l'administration de la Loi des enquêtes sur les monopoles, chapitre 26, S.R.C., 
1927, telle que modifiée, du ministre du Travail au ministre de la Justice. 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur général—Le quatrième rapport de la 
Commission d’assurance-chômage pour l’année financière se terminant le 31 : 
mars 1945. 


M. Adamson, appuyé par M. Homuth, avec le consentement de la Chambre, 
présente le Bill No 8, Loi modifiant la Loi des chemins de fer, qui est lu la 
première fois et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de 
la Chambre. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Benidickson, appuyé par M. Langlois: Que l’Adresse suivante soit présentée 
à Son Excellence le Gouverneur général, — 


A Son Excellence le très honorable major-général comte d’Athlone, Chevalier 


de l'Ordre très noble de la Jarretière, Membre du très honorable 
Conseil privé, Chevalier Grand-ceroix de l'Ordre très honorable du 
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Bain, Grand Maïître de l'Ordre très distingué de Saint-Michel et de 
Saint-Georges, Chevalier Grand-croix de l'Ordre royal Victoria, Com- 
pagnon de l'Ordre du Service distingué, l’un des Aïdes de camp 
personnels de Sa Majesté, Gouverneur général et Commandant en chef 
du Dominion du Canada. 


QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE: 


Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des communes 
du Canada, assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence 
d’agréer nos humbles remerciements pour la gracieux discours qu’Elle à adressé 
aux deux Chambres du Parlement. 


Et sur la motion en amendement de M. Ross (Souris) : 

Que la motion soit modifiée en ajoutant les mots suivants à la suite de 
l’Adresse: 

“Nous soumettons respectueusement à Votre Excellence qu’en attendant 
l'établissement d’une structure de prix plus stables et plus équitables sur les 
produits agricoles canadiens fondés sur la parité des revenus pour les agricul- 
teurs, on devrait mettre immédiatement à l’étude la création de prix minimum 
sur toutes les denrées agricoles essentielles pour une période d’années à un 
niveau qui ne serait pas inférieur à 90 pour cent de la parité.” 


Ainsi que sur la motion, proposée en sous-amendement, par M. Wright et 
qui se lit ainsi: 

Que l’on retranche de l’amendement tous les mots qui suivent le mot 
“Adresse” et qu’on les remplace par les suivants: 

“Nous soumettons respectueusement à Votre Excellence que l’on devrait 
étudier immédiatement l’à-propos d'établir des prix minimums sur toutes les 
denrées agricoles essentielles à un niveau paritaire avec les autres services et 
les autres produits”. 


Après plus ample débat, ledit projet de sous-amendement est mis aux voix 
et 1l est rejeté sur le vote suivant: 


Pour: 

Messieurs 
Adamson, Castleden, Hazen, MeGregor, 
Archibald, Charlton, Herridge, Maclnnis, 
Argue, Church, Hlynka, McKay, 
Ashby, Coldwell, Hodgson, MeLure, 
Barrett, Coyle, Homuth, MecMaster, 
Bentley, Daniel, Irvine, MacNicol, 
Black (Yukon), Diefenbaker, Jackman, Marshall, 
Blackmore, Dorion, Jaenicke, Matthews 
Blair, Fair, Jaques, (Kootenay-Est), 
Boucher, Ferguson, Kidd, Menary, 
Bowerman, Fleming, Knight, Merritt, 
Bracken, Fraser, Knowles, Nicholson, 
Bradshaw, Fulton, Kuhl, Pearkes, 
Brooks, Gagnon, Lacombe, Probe, 
Bryce, Graydon, Lennard, Quelch, 
Burton, Green, Lockhart, Raymond 
Campbell, Hamel, Low, (Beauharnois- 
Cardiff, Hansell, MecCuaig, Laprairie), 
Case, Harkness, McCullough Robinson (Bruce) 
Casselman, Harris (Danforth), (Assiniboïa), Rose, k 
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Ross (St. Paul's), Smith (Calgary- Thatcher, Wright, 
Rowe, Ouest), Townley-Smith, Wylie, 
Senn, Stephenson, Tustin, Zaplitny—90. 
Shaw, Strum,Mme, Webb, 
ConNTRE: 
Messieurs 
Arsenault, Denis, Jutras, Maybank, 
Baker, Dion (Lac-Saint- King, Mackenzie Mayhew, 
Beaudoin, Jean-Roberval), Kirk, Michaud, 
Beaudry, Dionne (Beauce), LaCroix, Mitchell, 
Belzile, Douglas, Lafontaine, Mullins, 
Benidickson, Dubois, Lalonde, Mutch, 
Bertrand (Laurier), Emmerson, Langlois, Nixon, 
Bertrand (Prescott),  Eudes, Lapalme, Parent, 
Bertrand Farquhar, Lapointe, Picatd, 
(Terrebonne), Fontaine, Laurendeau, Pinard, + 
Black (Châteauguay- Fournier (Hull), Leader, Pouliot, 
Huntingdon), Fournier (Maison- Léger, Power, 
Blanchette, neuve-Rosemont), Lesage, Raymond (Wright), 
Boivin, Gardiner, Little, Reid, 
Bonnier, Gariépy, McCann, Richard (Gloucester), 
Bourget, Gauthier (Nipissing), Macdonald Richard 
Bradette, Gauthier (Portneuf), (Brantford City), (Ottawa-Est), 
Breithaupt, Gibson (Comox- Macdonald (Halifax), Rinfret, 
Bridges, Alberni), McDonald (Parry- St-Laurent, 
Brunelle, Gibson (Hamilton- Sound), Sinclair (Ontario), 
Chevrier, Ouest), McDonald (Pontiac), Sinclair (Vancouver- 
‘ Clark, Gingues, McGarry, Nord), 
Claxton, Gladstone, Mellraith, Sinnott, 
Cloutier, Glen, Mclvor, Smith (York-Nord), 
Coté (Matapédia- Golding, Mackenzie, Stuart (Charlotte), 
Matane), Gour (Russell), MacKinnon, Tremblay, 
Coté (Saint-Jean- Gourd (Chapleau), MacLean, Tucker, 
Iberville- Hallé, MacNaught, Viau, 
Napierville), Harris (Grey-Bruce), Marier, Warren, 
Coté (Verdun), Healy, Marquis, Weir, 
Cruickshank, Isley, Martin, Whitman, 
. Dechêne, Jean, Matthews (Brandon), Winkler, 
Winters—116. 
Et ledit projet d'amendement est alors mis aux voix et il est rejeté sur le 
vote suivant: 
Pour: 
Messieurs 
Adamson, Bradshaw, Coyle, Hamel, 
_ Archibald, Brooks, Daniel, Hansell, 
Argue, Bryce, Diefenbaker, Harkness, 
Ashby, Burton, Dorion, Harris (Danforth), 
| Barrett, Campbell, Fair, Hazen, 
r Bentley, Cardiff, Ferguson, Herridge, 
| Black (Yukon), Case, Fleming, Hlynka, 
_ Blackmore, Casselman, Fraser, Hodgson, 
. Blair, Castleden, Fulton, Homuth, 
L Boucher, Charlton, Gagnon, Irvine, 
_  Bowerman, Church, Graydon, Jackman, 
Bracken, Coldwell, Green, Jaenicke, 
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Jaques, 
Kidd, 
Knight, 
Knowles, 
Kuhl, 
Lacombe, 
Lennard, 
Lockhart, 
Low, 
MeCuaig, 
MeCullough 
(Assiniboïa), 


Arsenault, ” 

Baker, 

Beaudoin, 

Beaudry, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Bertrand 
(Terrebonne), 

Black (Châteauguay- 
Huntingdon), 

Blanchette, 

Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Bridges, 

Brunelle, 

Chevrier, 

Clark, 

Claxton, 

Cloutier, 

Coté (Matapédia- 
Matane), 

Coté (St-Jean- 
Iberville- 
Napierville), 

Coté (Verdun), 

Cruickshank, 

Dechêne, 
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MacDonnell Menary, 
(Muskoka Merritt, 
Ontario), Nicholson, 
McGregor, Pearkes, 
Maclnnis, Probe, 
McKay, Quelch, 
McLure, Raymond 
MeMaster, (Beauharnois- 
MacNicol, Laprairie), 
Marshall, Robinson (Bruce), 
Matthews Ross (St. Paul’s), 
(Kootenay-Est), Ross (Souris), 
Rovwe, 
ConNTRE: 
Messieurs 
Denis, Jean, 
Dion (LacSt-Jean- Jutras, 
Roberval), King, Mackenzie 
Dionne (Beauce), Kirk, 
Douglas, LaCroix, 
Dubois, . Lafontaine, 
Emmerson, Lalonde, 
Eudes, Langlois, 
Farquhar, Lapalme, 
Fontaine, Lapointe, 
Fournier (Hull), Laurendeau, 
Fournier (Maison- Leader, 
neuve-Rosemont), Léger, 
Gardiner, Lesage, 
Gariépy, Little, 
Gauthier (Nipissing), McCann, 
Gauthier (Portneuf), Macdonald 
Gibson (Comox- (Brantford City), 


Alberni), 
Gibson (Hamilton- 
Ouest), 
Gingues, 
Gladstone, 
Glen, 
Golding, 
Gour (Russell), 
Gourd (Chapleau), 
Hallé, 
Harris (Grey- 
Bruce), 
Healy, 
Isley, 


Macdonald (Halifax), 

McDonald (Parry- 
Sound), 

McDonald (Pontiac), 

MeGarry, 

Mellraith, 

Melvor, 

Mackenzie, 

MacKinnon, 

MacLean, 

MacNaught, 

Marier, 

Marquis, 

Martin, 
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Senn, 

Shaw, 

Smith (Calgary- 
Ouest), 

Stephenson, 

Strum, Mme 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tustin, 

Webb, 

Wright, 

Wylie, 

Zaplitny—91. 


Matthews (Brandon), 

Maybank, 

Mayhevw, 

Michaud, 

Mitchell, 

Mullins, 

Mutch, 

Nixon, 

Parent, 

Picard, 

Pinard, 

Pouliot, 

Power, 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard (Gloucester), 

Richard (Ottawa-Est), 

Rinfret, 

St-Laurent, 

Sinclair (Ontario), 

Sinclair (Vancouver- 
Nord), 

Sinnott, 

Smith (York-Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Tremblay, 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Winters—116. 


La motion principale est alors mise aux voix et elle est adoptée. 


Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné que ladite Adresse soit 
grossoyée et qu'elle soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général par 
les membres de cette Chambre qui font partie de l'honorable Conseil privé. 


M. Mackenzie King propose —Que William Ross Macdonald, écuyer, repré- 
sentant du district électoral de la ville de Brantford, soit nommé président des 
comités pléniers de la Chambre. 


ei 


dite motion, mise aux voix, est agréée. 
il est passé onze heures p.m., exactement onze heures et quarants 
M. l'Orateur ajourne la Chambre, sans mettre la motion aux voix, en 
e l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures demain après-midi. | 


à 
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No 17 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU VENDREDI, 28 SEPTEMBRE 1945 


PRIÈRES. 
Huit pétitions sont déposées sur la Table. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
d’un arrêté en conseil nommant un adjoint parlementaire à un ministre de la 
Couronne, à savoir: 

Arrêté en conseil C.P. 6299, approuvé le 28 septembre 1945: nommant 
George James Mellraith, écuyer, M.P., adjoint parlementaire du ministre de la 
Reconstruction. 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, —Copies 
des arrêtés en conseil suivants: 

Arrêté en conseil C.P. 6103, approuvé le 27 septembre 1945: stipulant que 
le Canada participera à la vingt-septième session du Congrès de l’organisation 
internationale du Travail, qui doit s'ouvrir à Paris, France, le 15 octobre 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 6162, approuvé le 27 septembre 1945: nomination 
de la délégation canadienne désignée pour y assister. 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme en comité plénier afin 
d'examiner un certain projet de résolution destinée à accorder une somme d'au 
plus $1,365,000,000.00 à Sa Majesté pour la défense nationale et la démobili- 
sation ; \ 

M. Ilsley propose; Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et un débat s’élevant sur cette question et se poursuivant; ledit débat est 
ajourné sur une motion de M. Hansell. 


Sur une motion de M. Mackenzie, la Chambre s’ajourne alors à 5 heures 53 
de l’après-midi jusqu’à lundi prochain à trois heures de l’après-midi. 
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No 18 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 1er OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le septième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l'adoption d’une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur, présentées le 28 septembre, et qu'il a constaté que toutes 
les prescriptions de l’article 68 du Règlement ont été observées dans chaque cas, 
Savoir : 

De Donald John Northey Armstrong, de Montréal, P.Q., qui fait actuelle- 
ment partie des forces armées de Sa Majesté, époux de Dorothy May Dodge 
Armstrong—M. Hazen. 

De Clarence David Cowan, de Nitro, P.Q., époux de Hazel Helen Helm 
Cowan, qui demeure présentement à Cardinal, Ontario—M. Black (Château- 
guay-Huntingdon). 

De Gertrude Violet Kerwin Desjardins, qui demeure actuellement à Ottawa, 
Ontario, épouse de Richard-Adrien-Robert Desjardins, de Montréal, P.Q.— 
M. Nixon. 

De Helen Turner Luke, épouse de David Luke, de Montréal, P.Q.— 
M. Hazen. 

D'’Alma Joan Begin Oswald, qui demeure actuellement à Verdun, PQ, 
épouse de Harry Oswald, de Montréal, P.Q.—M. Hazen. 

De Nils Jens Pettersen, de Montréal, P.Q., époux d’Olga Serafia Luomanen 
Pettersen.—M. Hazen. 

D'Annie Morrison Wisely Pitblado, épouse de Charles Bruce Pitblado, de 
Westmount, P.Q—M. McGregor. 

De Justinien-Joseph-Damase-Gérard St-Amand, époux de Valérie Matte 
St-Amand.—M. Hazen. 
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Du consentement de la Chambre les bills suivants sont à tour de rôle 
présentés, lus la première fois et la deuxième lecture en est remise à la prochame 
séance de la Chambre, à savoir: 

Bill No. 9, Loi modifiant la Loi sur le ministère de la Santé nationale et 
du bien-être.—M. Claxton. 

Bill No 10, Loi établissant une cour des prises et une loi de prise au Canada. 
—M. St-Laurent. 

Bill No 11, Loi modifiant la Loi sur la révision du capital des chemins de 
fer nationaux du Canada, 1937-—M. C'hevrier. 

Bill No 12, Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les chemins 
de fer nationaux.—M. Chevrier. 


M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des affaires des anciens com- 
battants, dépose sur la Table—Copie de l'arrêté en conseil C.P. 191/6282, 
approuvé le 28 septembre 1945: conecrnant les réductions de dette sous le régime 
de la Loi d'établissement de soldats, 1919, et prolongeant le délai en vertu duquel 
les soldats-colons peuvent faire une demande pour la réduction de leurs dettes 
en vertu de l'arrêté en conseil C.P. 10472, approuvé le 19 novembre 1942, Jusqu'au 
51 mars 1946. 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Campbell—1. Est-ce que le gouvernement a acheté, par l'entremise du 
département des affaires indiennes ou autrement, vers 1906, la première réserve 
indienne des Thunderchild, située entre les rivières Battle et Saskatchewan- 
Nord, à l’ouest de la ville de Battleford, en Saskatchewan ? 

2. Sinon, le gouvernement, directement ou par l'entremise du département 
des affaires indiennes, a-t-il vendu ladite réserve pour le compte de la tribu des 
Thunderchild? 

3. 1 la réserve a été vendue, quels en ont été les acheteurs? 

4. Quel en a été le prix d'achat? 

5. Quel montant a-t-on payé jusqu’à cette date? ; 

6. Quels montants, s’il en est, a) sur le principal, b) en intérêts, sont 
encore dus à la tribu des Thunderchild? 


M. Glen, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement le rapport 
de l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Jaenicke—1. Quels étaient les noms des inspecteurs et des surveillants 
agricoles travaillant dans la province de la Saskatchewan en vertu de la Loi sur 
V’assistance à l’agriculture des Prairies en 1944? 

2. Pendant combien de temps chacun d’entre eux a-t-il été embauché en 
1944? 

3. Quel traitement chacun d’entre eux a-t-il touché en 1944? 


4. Quel montant a-t-on versé à chacun d’entre eux en frais de déplacement 
en 1944? 


M. Gardiner, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
£ . : à Ë 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Reid—1. Combien y a-t-il de personnes de race et d'origine japo- 
naises en résidence dans chacune des neuf provinces? 

2. Des quelque vingt-trois mille Japonais qui résident au Canada combien 
ont manifesté le désir de retourner au Japon? 

3. Combien de personnes de race et d'origine japonaises ont été internées 
lors du commencement de la guerre avec le Japon et combien sont encore dans 
des camps d’internement ? 


És 
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4. Le gouvernement a-t-il quelques traces du nombre de citoyens japonais 
qui ont quitté le Canada de 1938 à décembre 1941? 

5. De ce nombre combien étaient nés en Colombie-Britannique? 

6. Le gouvernement sait-il qu’un Japonais, né au Canada, a été mentionné 
comme l’une des personnes les plus brutales dans ses relations avec les membres 
de nos forces armées détenus par les Japonais? 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre précité. 


Par M. Diefenbaker—1. Quel a été, en livres, la production totale de porc et 
de bœuf au cours de chacune des années 1943, 1944 et jusqu’au ler juillet 1945, 
a) pour tout le Canada, b) au Manitoba, c) en Alberta, d) en Saskatchewan? 

2. Quels prix minima, s’il y a lieu, a-t-on établis pour lesdits produits à 
quelque moment de l’année actuelle? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Hazen—1. Depuis le jour de la victoire en Europe, combien d'officiers 
et de soldats, les femmes comprises, de la marine, de l’armée et de l'aviation 
canadiennes ont été envoyés du Canada en Grande-Bretagne ou en Europe? 

2. Pourquoi les y a-t-on envoyés dans chaque cas? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roï, dépose immédiatement le 
rapport de l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Nicholson—1. Au cours de 1945, combien de maisons seront cons- 
truites: a) sous la surveillance des administrateurs de la Loi nationale sur 
lhabitation; b) par la Wartime Housing Limited; c) par les municipalités; 
d) par les constructeurs particuliers; e) par les sociétés de logement à dividende 
Hmité; f) par l'administration de la Loi sur les terres destinées aux anciens 
combattants? 

2. Quel est le nombre total estimatif d'unités de logement qui seront en 
construction au Canada au cours de 1945? 

3. Combien de sociétés de logement à dividende limité ont été constituées 
sous le régime de la Loi nationale de 1944 sur l'habitation? 

4. Combien d’ententes ont été conclues avec les municipalités aux termes 
de la Loi nationale de 1944 sur l’habitation et avec quelles municipalités l’ont- 
elles été? 

5. Quels octrois pour des fins de recherches ont été accordés ‘suivant les 
dispositions de la Loi nationale de 1944 sur l’habitation? 

6. Qui a été nommé directeur du logement et quelle compétence possède- 
t-11? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Fair—1. Du ler janvier 1943 au 30 juin 1945, le Premier ministre, 
le ministre des Mines et ressources, le ministre des Affaires des anciens com- 
battants, le directeur de la Loi sur l'établissement de soldats et des terres 
destinées aux anciens combattants ou quelque autre département du gouverne- 
ment ont-ils reçu, de la part a) de groupements, b) de particuliers, quelques 
requêtes demandant que les anciens combattants de la première grande guerre 
possédant des terres en vertu d’un contrat avec la Commission d'établissement 
de soldats en recoivent le titre incontesté sans autre remboursement? 

2. Dans l’affirmative, quel en est le nombre et quels sont les noms et 
adresses de ceux qui ont envoyé de telles lettres? 
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3. Au cours de la même période, les particuliers et ministères ci-haut énu- 
mérés ont-ils reçu quelques lettres ou autres communications déclarant que si 
on se rendait à la demande relative à l'octroi de ces titres incontestés, des 
demandes de remboursement seraient faites de la part de ceux qui ont déjà 
acquitté leurs versements ou qui continuent de les faire? 

4, Dans l’affirmative, quel est le nombre, et quels sont les noms et adresses 
de ceux qui ont envoyé de telles lettres ou communications? . 


Par M. Zaplitny—1. Quels sont les noms ct adresses de toutes les compagnies 
ou personnes qui ont acheté ou loué des concessions forestières dans le parc 
national de Riding Mountain au cours de chacune des années à compter de 1940 
à 1945 inclusivement? 

2. Combien de pieds de bois y a-t-on retirés dans chaque cas? 

3. Quel prix a-t-on payé au gouvernement dans chaque cas? 


M. Glen, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la réponse 
à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Fraser—-1. Combien de fonctionnaires civils du sexe féminin a) per- 
manents, b) temporaires, étaient à l'emploi de chaque ministère du gouvernement 
à Ottawa le ler mars 1945? 

2. Combien de fonctionnaires civils du sexe féminin a) permanents, b) 
temporaires, étaient à l'emploi de chaque ministère du gouvernement à Ottawa 
le 10 septembre 1945? 


Par M. Fraser—1. De quels stocks d’épiceries et de denrées principales 
disposait l’armée canadienne au Canada, en Grande-Bretagne ou dans d’autres 
pays au ler septembre 1945? 

2. Quels stocks d’épiceries et de denrées principales possédait la marine 
canadienne au Canada ou dans d’autres pays au ler septembre 1945? 

3. Quels stocks d’épiceries et de denrées principales possédait le C.A.R.C. 
au Canada ou dans d’autres pays au ler septembre 1945? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ei-haut mentionné. 


Par M. Diefenbaker—1. a) Quel est, par province, le nombre i} de déserteurs, 
li) de réfractaires, parmi le personnel relevant de la L.M.R.N. qui n’ont pas 
été retracés? b) Combien, par province, ont été l’objet de poursuites et, de 
ce nombre, combien ont été condamnés à l’emprisonnement? 

2. a)*Au ler septembre 1945, combien y avait-il de personnes relevant de 
la L.M.R.N. dans l’armée? b) Au 1er septembre 1945, combien étaient absentes 
1) en congé agricole, ii) à cause de la nécessité de leur présence dans l’industrie 
et ii) pour d’autres raisons? c) Depuis le jour de la victoire en Europe, com- 
bien de personnes relevant de la L.M.R.N. ont été licenciées i) pour raisons 
de santé, üi) pour d’autres raisons? 


Par M. Hansell—1. Sous quels auspices l’avion “F for Freddie” a-t-il fait une 
envolée à travers le Canada? 

2. Est-ce que le gouvernement était au courant que cet avion faisait de 
l’aérobatie au-dessus des villes compromettant la sécurité des citoyens? Dans 
l’affirmative, avait-on donné des instructions relativement au vol de cet avion 
au cours de sa tournée de démonstration? 

3. Quels sont les règlements du gouvernement concernant le vol des aéro- 
nefs au-dessus des villes et cités, et quels sont les règlements militaires à ce 
même sujet? 

4. Permet-on de faire de l’aérobatie à quelque aéronef piloté sous le con- 
trôle du gouvernement ou des autorités militaires? 


re 
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Par M. Wright—1. Quelle a été de 1939 à 1944 inclusivement la production 

_ totale des produits forestiers, au Canada, des catégories suivantes: a) bois de 

pâte; b) traverses de chemin de fer, bois de soutènement, bois de chauffage; 
c) bois de construction et ses produits; d) de toute autre sorte? 

2. Quelles ont été, de 1939 à 1944 inclusivement, les exportations totales du 
Canada en produits forestiers des catégories suivantes: a) bois de pâte; b) tra- 
verses de chemins de fer, bois de soutènement, bois de chauffage; c) bois de cons- 
truction et ses produits; d) de toute autre sorte? 

3. Quelle a été, par province, pour les années 1939 à 1944 inclusivement, 
la production totale des produits forestiers des catégories suivantes: a) bois de 
pâte; b) traverses de chemins de fer, bois de soutènement, bois de chauffage; 
c) bois de construction et ses produits; d) de toute autre sorte? 

4, Quelles ont été, par province, pour les années 1939 à 1944 inclusivement, 
les exportations totales de produits forestiers des catégories suivantes: a) bois 
de pâte; b) traverses de chemins de fer, bois de soutènement, bois de chauffage; 
c) bois de construction et ses produits; d) de toute autre sorte? 


M. MacKinnon, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Fraser —1. Mlle Helen Doherty est-elle à rédiger une relation de 
son voyage en Europe? 

2. Dans l’afirmative, ce rapport est-il terminé? 

3. A-t-il été envoyé à quelques groupements féminins volontaires au 
Canada? 

4, Dans l’affirmative, à quels groupements? 

5. Quelques-uns de ces groupements ont-ils présenté des observations au 
sujet de la valeur du rapport? 

r 6. S'il en est ainsi, quels sont les noms de ces groupements? 

7. Quand publiera-t-on ce rapport? 

8. Mile Doherty accomplit-elle quelque travail concernant les rapatriés? 

9. Le cas échéant, rédige-t-elle un rapport sur ce travail? 

10. Quand sera-t-il publié? 

11. Quelle expérience Mile Doherty a-t-elle acquise relativement au rapa- 
triement ? 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roï, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Black (Yukon)—1. Combien de contrats en régie intéressée ont été 
accordés par le gouvernement, au Canada, à Terre-Neuve et au Labrador, pour 
la construction des aéroports des stations du C.A.R.C.? 

2. Quel a été le montant de chaque contrat et où ces stations étaient-elles 
situées ? 

3. Quel est le montant total des achats de surplus d'effets et de matériaux 
non utilisés dans chacun de ses contrats et remis par la suite à la Commission 
d'évaluation d'outillage de construction et remis enfin à la Corporation des 
biens de guerre? 

4. De quel pourcentage de ces excédents a-t-on disposé, et quel ministère 
ou quelle corporation en a disposé? 

5. Quelle a été la valeur totale de l’outillage de construction, tel que pelles, 
tracteurs à chenille, camions de tous genres, camions à rouleaux et voitures auto- 
mobiles, acheté par le gouvernement pour la construction des aéroports en sus 
de l'outillage loué des entrepreneurs? 

6. Quel a été le montant total des loyers demandés pour les ateliers et l’ou- 
tillage utilisés ou loués par les entrepreneurs à qui avaient été adjugés des con- 
trats en régie intéressée? 
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7. Quelles sommes ont été demandées au gouvernement pour réparations 
à cet outillage (loué) sur chacune de ces entreprises: a) pièces de rechange; 
b) salaires des ouvriers et mécaniciens; c) frais de fret ou de transport par 
avion pour lesdites réparations? 3: Pa 

8. Quelles instructions ont été données par le ministre, le cas échéant, aux 
ingénieurs chargés de la direction des travaux à ces stations pour contrôler ou 
limiter les frais sur l'outillage lourd? 

9. Existe-t-il des cas où les entrepreneurs ont reçu en loyers plus que le 
prix de l'outillage neuf? : 

10. Le cas échéant, le gouvernement s'est-il emparé dudit outillage, ou de 
quelle façon en a-t-on disposé? S 

11. Si le gouvernement s’en est emparé, à quel ministère l’a-t-on attribué? 


Par M. Black (Yukon) —1. Lors de la construction de l'aéroport de la station 
du C.A.R.C. à Watson Lake, Yukon, les adjudicataires à cette station étaient-ils 
les mêmes que ceux qui avaient obtenu l’entreprise à la station de Tofini? 

2. Sinon, l’un ou l’autre des administrateurs faisait-il partie de con- 
seils d'administration de compagnies de construction à directorats cumulatifs? 

3. Quels sont les administrateurs de la compagnie de construction qui avait 
l’entreprise des travaux à la station de Watson Lake? 

4, L'un ou l’autre d’entre eux est-il ou était-il administrateur de la Coast 
Construction Company? 


Par M. Nicholson—-1. Est-ce que les sociétés de logement à dividende limité 
constituées par des municipalités peuvent faire une demande de prêt aux termes 
de la partie IT de la Loi nationale sur l'habitation? 

2. Quels critères a-t-on établis pour s'assurer que les 50,000 maisons à 
être construites au Canada dans le délai d’un an après le jour de la victoire en 
Europe seront construites dans les localités et pour les familles, celles des anciens 
combattants comprises, pour lesquelles le besoin s’en fait sentir davantage? 

3. Qui empêchera le riche d'obtenir des matériaux et des ouvriers spécialisés 
au détriment des autres? 

4, À quelles garanties a-t-on recours pour empêcher que les propriétaires 
de taudis évalués à un haut prix ne s'entendent avec l'institution financière, 
ou l’une de ses subsidiaires, qui fait l’offre du même site une fois déblayé à une 
municipalité pour une somme nominale? 

5. Des cinq millions de dollars affectés aux enquêtes et aux renseignements, 
aux termes de la Loi nationale sur l'habitation, en août 1944, quelles sommes 
a-t-on dépensées a) pour des enquêtes, b) pour la distribution des résultats de 
ces recherches? R 

6. Utilise-t-on les dossiers du ministère du Travail et le bureau du personnel 
technique en temps de guerre dans le but d'obtenir le personnel requis pour les 
entreprises de reconstruction? 

7. Combien de techniciens ont été adjoints au personnel d'administration 
de la Loi nationale sur l'habitation au cours des six derniers mois? 

8. Combien de techniciens ont quitté l’administration de la Loi nationale 
sur l'habitation au cours des six derniers mois? 


Par M. Black (Yukon)—1. Qui étaient les adjudicataires pour la construc- 
tion de l'aéroport de la station du C.A.R.C. à Tofini, C.-B.? À 

2. Quels sont les administrateurs de la compagnie à qui a été adjugé le 
contrat? 

3. Quelques-uns des administrateurs sont-ils membres du Sénat du Canada? 

4. Quels ont été les honoraires versés aux adjudicataires pour cette entre- 
prise? 

5. Y a-t-il eu beaucoup d’achats excédentaires dans cette entreprise ? 

6. Une fois l’entreprise terminée, de combien de tonnes de boulons, d’écrous 
et d’écrous à chapeau de surplus disposait-on et dont on n’avait pas eu besoin? 
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7. L’adjudicataire a-t-il reçu des honoraires où une commission pour ces 
marchandises de surplus? 

8. Combien de camions a-t-on retenus pour cette entreprise et quels étaient 
les propriétaires de chacun d’entre eux? 

9. Combien de nouveaux moteurs à camions a-t-on achetés pour cette 
entreprise ? 

10. Dans quelles conditions se trouvaient les camions expédiés par l’adjudi- 
cataire ? 

11. Quel loyer a-t-on payé pour ces camions? 

12. A-t-on posé de nouveaux moteurs dans ces camions et qu’est-il advenu 
de ces moteurs? 

13. Quel est le montant total que le gouvernement a payé en réparations de 
camions et de tracteurs dans cette entreprise? 

14. Quel a été le montant des salaires demandés pour la réparation d’un tel 
outillage ? 

15. Le gouvernement a-t-il vérifié si on avait obtenu de l'huile, de l’essence 
ou d’autres frais dans cette entreprise, y compris l'entretien et/ou la mise en bon 
état d’un yacht luxueux qui naviguait aux environs de cet aéroport? 

16. Ce yacht était-il la propriété de l'entrepreneur? Dans l’affirmative, 
depuis quand et de qui l’avait-il acquis? 

17. S'il n'appartenait pas à l'entrepreneur, était-il loué par lui et, s’il en 
était ainsi, quel en était le propriétaire? 

18. Quel a été le coût mensuel d’entretien de ce yacht pendant la durée de 
la construction de la station? 

19. Comment ce yacht a-t-il appartenu à l'entrepreneur? 

20. Quel était le nombre des membres de l'équipage de ce yacht? 


Par M. Black (Yukon) —1. Qui était l’adjudicataire pour la construction de 
la station du C.A.R.C. à Goose Bay, Labrador? 

2. Quel à été le montant fixé par le gouvernement pour la construction de 
cette station? 

3. Le coût a-t-il excédé ce montant? 

4. Quel en a été le coût total? 

5. Quel a été l’excédent des achats faits par l’entrepreneur une fois que 
l’entreprise a été terminée? 

6. L’entrepreneur a-t-1l peer des honoraires de régie intéressée pour ces 
achats de surplus? 

7. Ces excédents comprenaient-ils des achats de surplus des item suivants: 
approvisionnements de magasin et de nourriture, approvisionnements et outil- 
lages de cuisine, accessoires électriques ? 

8. Dans l’affirmative, quels ont été les montants demandés pour chacun 
de ces item? 

9. La Commission d'évaluation de l'outillage de construction a-t-elle fait 
quelques plaintes au ministre à propos d’un tel achat? 

10. Le ministre a-t-1l pris quelques mesures, ou se propose-t-il de le faire, 
pour vérifier ces dépenses? 

11. Le ministère des Transports a-t-il quelque vérificateur désigné pour 
cette entreprise? Dans l’affirmative, qui? 

12. L’ingénieur ou les ingénieurs en charge des travaux ont-ils fait quelques 
plaintes ou pris quelques mesures? 


Par M. Thatcher—Quel était le nombre total de civils à l'emploi (1) de la 
Commission des prix et du commerce en temps de guerre, (2) du Service sélectif 
national, (3) du ministère de la Défense nationale, a) la veille du jour de la 
victoire en Europe; b) et quel en est le nombre total à l’heure actuelle? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement le 
rapport de l’ordre ci-haut mentionné. 
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Par M. Gagnon—1. Quel a été le coût total du terrain acheté pour l'aéroport 
de Bagotville, Chicoutimi, P.Q.? = 

2. De quelle ou quelles personnes le terrain a-t-il été acheté? 

3. Quel a été le prix payé à chacune? 

4. Quel a été le coût total de l’aéroport? 1500 Lee 

5. À quelles conditions financières la Canadian Pacific Air Lines utilise-t- 
elle cet aéroport pour le transport de la malle et des voyageurs? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement le 
rapport de l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Pearkes—1. Dans quelles villes au Canada y a-t-1l des bureaux 
régionaux du département de l'impôt sur le revenu? 

2. Quels ont été les sommes perçues par chaque bureau au cours de Ia 
dernière année financière? 

3. Le ministre a-t-il reçu une requête de la part de la ville de Victoria, 
Colombie-Britannique, demandant qu'on y établisse un bureau régional pour 
subvenir aux besoins des contribuables de la partie méridionale de l’île de 


Vancouver? ta: 
4. Dans l’affirmative, quelles dispositions prend le gouvernement? 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Knowles—1. Quelles quantités d'aluminium, sous toutes ses diverses 
formes, ont été exportées du Canada au cours des années civiles 1939, 1940, 1941, 
1942, 1943, 1944 et jusqu’à présent en 1945? 

2. À quels pays a-t-on fait ces exportations et quelle est la quantité expor- 
tée à chacun de ces pays au cours de chacune des années désignées? 


M. MacKinnon, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement le 
rapport de l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Thatcher—Quel a été le nombre total de personnes enrôlées dans les 
forces armées au Canada et détenant un grade supérieur à celui de capitaine 
dans l’armée et des grades correspondants dans la marine et l’aviation, a) la 
veille du jour de la victoire en Europe; b) quel en est le nombre total à l’heure 
actuelle? ; 


Par M. Hatfield——1. Quelle a été, en livres, la production totale de porc et de 
bœuf, au Canada, pour les années 1941, 1942, 1943, 1944 et jusqu’au 1er juillet 
en 1945? 

2. Quelle à été, en livres, la quantité de porc et de bœuf traitée par les com- 
pagnies de salaison au cours des années ci-haut désignées? 

3. Quelle a été, en livres, la quantité de porc, de bœuf, de bacon et de 
jambon exportée au cours des années ci-haut mentionnées? 

4. Quelle a été, en livres, la quantité moyenne de porc et de bœuf et de 
leurs produits emmagasinée dans les entrepôts frigorifiques au Canada au cours 
des années mentionnées ? 


; M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Zaplitny—1. À quelle décision en est-on venu au sujet du maintien 
ou de la vente a) du champ d'aviation à Dauphin, Manitoba; b) des terrains 
d'atterrissage d'urgence à North Junction et à Valley River; c) de l’école de 
bombardement et de tir No 7 à Paulson, Manitoba? 
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2. A-t-on reçu quelques offres pour l’achat des bâtiments ou de l'outillage 
à l’un ou l’autre de ces endroits? 

3. Dans l’affirmative, de la part de qui et quel montant a-t-on offert dans 
chaque cas? 


Par M. Bruce—1. Au 31 août 1945, a) de quel nombre de lits disposait-on 
dans les hôpitaux, b) et combien en préparait-on, à l’usage de nos anciens 
combattants malades et blessés qui reviennent d'outre-mer, sans tenir compte 
des lits qu'occupent des anciens combattants de la guerre de 1914-18 et de cette 
guerre ? 

2. Combien de malades et de blessés a) de la guerre de 1914-18, b) de la 
guerre de 1939-45, occupent actuellement des lits dans les hôpitaux? 

3. Combien de malades et de blessés étaient hospitalisés outre-mer à la 
date du 31 juillet 1945? 


Par M. Bruce—1. Du commencement de septembre 1939 à la fin de mai 
1945, combien d'hommes examinés en vue de leur engagement dans les forces 
armées du Canada ont été réformés parce qu'ils étaient physiquement inaptes? 

2. Quel pourcentage ce chiffre représente-t-il par rapport au nombre total 
de ceux qui ont été examinés? 

3. Combien d’entre eux appartenaient respectivement à la marine, à l’armée 
et à l’aviation? 

4. Quelles raisons médicales a-t-on données pour leur refus? 


Par M. Bruce—1. Combien de lits, et dans combien d’hôpitaux et à quels 
endroits, le ministère de la Défense nationale met-il à la disposition de nos 
malades et blessés pour le compte a) de la marine, b) de l’armée, c) de l’aviation 
respectivement? 

2. Combien a) de médecins, b) d’infirmières, c) de dentistes, d) d’autres 
membres du personnel faisaient partie des effectifs de la marine, de l’armée et 
de l'aviation outre-mer et au Canada? 

3. Combien en a-t-on démobilisé dans chaque catégorie? 


Par M. Isnor—1. Du ler juin au ler juillet de l’année 1945, quelles com- 
mandes le ministère des Munitions et approvisionnements a-t-il octroyées pour 
le compte du ministère de la Défense nationale, pour a) des uniformes et 
manteaux de l’armée, b) des uniformes et manteaux du C.A.R.C., c) des 
uniformes et manteaux de la marine, d) des sous-vêtements, e) de la bonneterie, 
f) des chemises de drap blanc à l’usage de la marine, g) des chemises de tenue 
de sortie à l’usage du C.A.R.C., À) d’étoffe khaki, 1) de serge marine? 

2. Quels sont les noms des personnes ou maisons de commerce à qui ces 
commandes ont été données et à quelle date chaque commande a-t-elle été 
accordée? 


M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement le 
rapport de l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Stewart (Winnipeg-Nord)—1. Quels étaient les gages, salaires, 
rentes, bénéfices annuels, bruts et nets, que recevaient les particuliers au Canada 
en 1926, 1931, 1936 et 1941? 

2. Combien de personnes au Canada recevaient des revenus a) inférieurs à 
$500, b) de $500 à $1,000; c) de $1,000 à $1,500; d) de $1,500 à $2,000; e) de 
$2,000 à $5,000; f) de $5,000 à $10,000; g) de $10,000 à 825,000; h) de $25,000 
à $50,000; 2) supérieurs à $50,000, au cours des années 1926, 1931, 1936 et 1941, 
et quel était le revenu total pour chaque catégorie? 


Par M. Wright—1. Depuis la fermeture de la bourse des grains de Winnipeg, 
combien de boisseaux de blé les meuniers, au Canada, ont-ils achetés de la 
Commission canadienne du blé pour les fins a) de la consommation domestique, 
b) de l'exportation? 
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2. Quel prix a-t-on payé par boisseau? 

3. A-t-on versé quelques subventions aux meuniers? Le cas échéant, quels 
montants? 

4, Combien, le boisseau, les meuniers canadiens paient-ils actuellement à 
la Commission du blé pour le blé moulu et destiné à l'exportation? 

5. Verse-t-on quelques subventions aux meuniers canadiens pour le blé 
moulu destiné à l’exportation? Dans l’affirmative, quels montants? 


Par M. Coldwell—1. Le Canada est-il signataire de la convention relative à 
la journée de travail de huit heures adoptée par l'Organisation internationale du 
travail, à Genève, en 1936? 

2. Le gouvernement a-t-il pris des mesures pour faire observer la journée 
de travail de huit heures.dans son application aux marins de la marine mar- 
chande affectés à la navigation fluviale et côtière? 


Par M. Fleming—1. Combien d'hommes ont été libérés des services armés sur 
la recommandation des comités de classement industriel et de libération? 

2. Quel était le classement de ces personnes par métiers et professions? 

3. Combien de ces personnes n'avaient pas pris de service outre-mer? 

4. Combien de ces personnes étaient des soldats appelés en vertu de la 
LMRN? 


Par M. Knight-—Quelles mesures le gouvernement a-t-il adoptées pour 
répondre aux requêtes l’invitant à accorder aux pompiers canadiens en service 
outre-mer qui ont été licenciés un traitement identique à celui qui est accordé 
aux personnes libérées des forces armées? 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Ross (St. Paul’s)—1. Quel était le nombre total des employés du 
gouvernement du Canada, y compris ceux des offices et commissions nommés par 
l'autorité fédérale, aux dates suivantes: ler mars 1944, ler mars 1945, ler 
septembre 1945? 

2. Quel était le montant total des traitements, salaires et allocations payés 
à ces employés au cours de chacun des mois suivants: mars 1944, mars 1945, 
septembre 1945? 


Par M. Ross (Hamilton-Est)—1. Quel est le nombre total de fonctionnaires 
atteints par la limite d’âge? 

2. Quel en est le nombre par ministère? 

3. Quelles mesures a-t-on adoptées au sujet de la mise à la retraite de ces 
personnes ? 


Par M. Knowles—1. De combien d'employé des postes ayant été atteints par 
la limite d'âge retient-on encore les services dans le district postal de Winnipeg? 

2. Quel était, a) au ler septembre 1939, b) au ler septembre 1942, c) au 
ler septembre 1945, le nombre total de facteurs dans le district postal de 
Winnipeg? 

3. Combien a) de facteurs, b) d’autres employés des postes, du district 
postal de Winnipeg, se sont enrôlés dans les forces armées au cours de la seconde 
grande guerre? Combien d’entre eux sont revenus dans le service postal? 


Par M. Cruickshank—1. Le personnel de notre C.A.R.C. reçoit-il un congé 
spécial de retraite de trente jours pour plus de trois années de service? x 

2. Le personnel a) de la marine, b) de l’armée reçoit-i]l un congé semblable 
pour un service équivalent? 

3. Sinon, quelle est la raison de cette divergence? 
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‘Par M. Matthews (Kootenay-Est)—1. Quel est le montant total que le 
gouvernement a dépensé, de concert avec la ville de Fernie, Colombie-Britan- 
nique, pour la reconstruction de l'hôtel Napanee et de l’hôtel Queen’s dans cette 
dernière ville? 

2. Quel est le nombre d'appartements dans chaque immeuble? 

3. Combien d'appartements étaient occupés dans chaque hôtel au cours de 
chacun des mois de mai, juin, Juillet, août et septembre de cette année? 

4. Le loyer des appartements ci-haut mentionnés sera-t-il fixé au niveau 
des loyers en cours dans la région? 


Par M. Raymond (Beauharnoïis-Laprairie)—1. Depuis le ler juin 1945, 
quelles sont les quantités de produits alimentaires qui ont été expédiés vers 
l'Angleterre, la France, la Belgique, la Hollande, la Norvège, l'Italie, la Grèce 
et les autres pays des Balkans, soit à titre de don, ou à titre de prêt en vertu du 
prêt-bail, soit sous forme de ventes, soit autrement, avec détail par produit et 
par pays, ainsi que selon le mode de paiement envisagé (don, prêt-bail, crédits 
à l'exportation, opérations commerciales ordinaires entre particuliers ou 
gouvernements) ? 

2. Outre les quantités de produits alimentaires déjà expédiées, les pays en 
question ont-ils fait des demandes au gouvernement du Canada ou tenté de 
négocier des accords pour obtenir des quantités supplémentaires? Dans l’affir- 
mative, quelle était, en détail par produits et par pays, la nature de ces 
demandes? 

3. En dehors des négociations entre gouvernements et outre les quantités 
expédiées, des commerçants ou exportateurs canadiens ont-ils demandé la 
permission d'exporter de ces produits? 

4. Dans l’affirmative, pour quelle quantité d’exportations vers chacun de 
ces divers pays de tels permis ont-ils été requis et dans quelle proportion ont-ils 
été accordés ou refusés pour chaque pays? 


Par M. Church—1. Depuis la session du Parlement en avril dernier, quelles 
mesures ont été adoptées pour aider à résoudre la situation sérieuse du logement, 
à Toronto, a) à l'égard des familles de soldats, b) à l'égard des civils? 

2. Quelles mesures ont été adoptées, en 1944 et 1945, par quelque autorité 
gouvernementale, dans le but de construire des maisons, à Toronto, a) comme 
logements de guerre, b) pour les civils? 


Par M. Diefenbaker—1. a) Au 27 septembre 1945, b) au ler janvier 1945, 
combien de personnes étaient à l'emploi de la Commission d’information en 
temps de guerre ou travaillaient pour son compte? 

2. Quel a été le montant total payé en traitements et en frais auxdits fonc- 
tionnaires ou employés, a) au cours du mois de janvier 1945, b) au cours du 
mois d'août 1945? 


Par M. Diefenbaker—Combien a-t-on adopté d’arrêtés en conseil a) entre le 
ler septembre 1939 et le 8 mai 1945; b) depuis le 8 mai 1945? 


Par M. Fleming—1. De 1938 à 1945 inclusivement, quel a été, a) en quantité, 
b) en valeur, et par pays, le total annuel des exportations canadiennes de bois 
de construction de toute espèce? 
2. Pour chacune desdites années, quels prix le Royaume-Uni a-t-il payés 
pour le bois de construction de toute espèce? 
3. Le régisseur du bois a-t-il pris part aux négociations relatives auxdits 
prix? 
4. Le ministère des Munitions et approvisionnements ou quelque autre 
ministère du gouvernement ont-ils pris part aux négociations touchant lesdits 
D pux? 
| 5. Le ministre des Munitions et approvisionnements ou quelque autre minis- 
.  tère du gouvernement ont-ils approuvé ces prix? 
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Par M. McCuaig—Quelles mesures sous forme à) de formation profession- 
nelle, b) de pension, c) d’embauchage, ont été adoptées par le gouvernement 
pour venir en aide aux civils, jeunes et adultes, souffrant d'un Re 
physique, c’est-à-dire mentalement aptes mais empêchés de pourvoir à leur 
complète subsistance par suite d'amputation, de difformité, de paralysie 
partielle, etc.? 

M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roï, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Probe—1. A-t-on octroyé, en 1945, des permis autorisant d'exporter 
du bétail, des viandes préparées ou transformées, du bois de construction ou 
d'autres matériaux de construction à des pays autres que les pays alliés ayant 
combattu avec le Canada? 

2. Au cours des huit premiers mois de 1945, quelles quantités de chacun 
des produits suivants ont été expédiés du Canada: bétail, viandes préparées, 
viandes transformées, bois de construction, autres matériaux de construction? 

3. A quels pays étrangers a-t-on exporté ces produits, et en quelles quantités 
pour chaque pays, au cours des huit premiers mois de 1945? 


M. MacKinnon, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Les Adresses suivantes à Son Excellence le Gouverneur général sont votées, 
et, avec les ordres suivants de la Chambre, sont transmis aux officiers compétents, 
à savoir: 

Par M. Knowles, pour M. Nicholson—Ordre de la Chambre—Copie de tous 
télégrammes, lettres, rapports et autres documents que possède le ministère des 
Postes concernant les plaintes relatives à l'administration du bureau de poste à 
Amsterdam, Saskatchewan, depuis le ler janvier 1940. 


Par M. Quelch—Ordre de la Chambre—Copie de tous rapport ou rapports 
que possède quelque département du gouvernement sur l’état de l’enquête sur 
l’entreprise de dérivation de Red Deer, ainsi qu'un état indiquant: a) le coût 
estimatif de parachèvement de cette entreprise; b) la date du commencement de 
la construction; c) les possibilités de développement hydraulique. 


Par M. Diefenbaker—Ordre de la Chambre—Copie de tous rapports, corres- 
pondance et enquêtes, depuis 1935, concernant les projets qui peuvent être 
entrepris dans le but de hausser le niveau du lac Last Mountain, en Saskat- 
chewan, et/ou relatifs à la dérivation partielle des eaux de la rivière Saskat- 
chewan-Sud dans la vallée de la rivière Qu’'Appelle. 


Par M. Hazen—Adresse à Son Excellence le Gouverneur général=Copie de 
tous câblogrammes, correspondance, lettres et autres documents échangés entre 
le gouvernement de Sa Majesté pour le Royaume-Uni et le gouvernement de Sa 
Majesté au Canada, du ler septembre 1938 au ler octobre 1939, concernant 
l'attitude du Canada dans l'éventualité d’une ouverture des hostilités entre Sa 
Majesté et tout autre pouvoir. 


Par M. Knowles—Ordre de la Chambre—Copie de toute correspondance 
entre M. A. W. Stewart, de Timmins, Ontario, M. E. H. King, maître de postes 
à Timmins, Ontario, et le ministère des Postes à Ottawa, au sujet du renvoi à 
Ottawa d’une lettre adressée par le ministère des Postes à M. Stewart. 
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Par M. Diefenbaker, pour M. Casselman—Adresse à Son Excellence le 
Gouverneur général—Copie de toute correspondance échangée entre les gouver- 
nements du Canada, des Etats-Unis et de la province d’Ontario, ou l’un de leurs 
fonctionnaires, du 30 décembre 1940 jusqu’à l'heure actuelle, relativement à 
l'aménagement de la section internationale de la route fluviale du Saint-Laurent. 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Knowles, pour M. Castleden—Ordre de la Chambre—Copie de tous 
les marchés intervenus entre le ministère des Munitions et approvisionnements, 
pour l'achat a) de camions, b) de ‘“jeeps”, c) d'autos de voyageurs, d) de voitures 
de service militaire, et (1) la General Motors, (2) la Ford Company of Canada, 
(3) la Chrysler Corporation, ainsi que la copie de toute entente avec lesdites 
compagnies concernant le rachat ou la vente de ce matériel. 


M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Golding, pour M. Isnor—Adresse à Son Excellence le Gouverneur 
général—Copie, en anglais, de tous télégrammes, lettres, rapports et autres 
documents échangés entre le Premier ministre du Canada, le ministre de la 
Justice ou d’autres membres du cabinet et Son Honneur le maire Lucien Borne, 
de la ville de Québec, du 1er octobre 1943 jusqu’à date, concernant l’établisse- 
ment d'un soi-disant port franc à Québec. 


Par M. MecLure—Ordre de la Chambre—Copie de tous télégrammes, lettres, 
rapports et autres documents, que possède le ministère des Affaires des anciens 
combattants, échangés entre particulier ou particuliers et ledit ministère ou 
quelque autre département du gouvernement, ou entre les divers ministères du 
gouvernement, au cours des six derniers mois, relativement à l’hospitalisation 
des anciens combattants dans la province de l'Ile du Prince-Edouard. 


Par M. Fulton—Adresse à Son Excellence le Gouverneur général—Copie de 
tous télégrammes, lettres, mémoires ou autres documents, datés depuis le ler 
juin 1944, échangés entre le Premier ministre ou l’un des membres ou fonction- 
naires du gouvernement fédéral et les premiers ministres ou fonctionnaires des 
gouvernements provinciaux relativement à la tenue de la conférence fédérale- 
provinciale, l’ordre du jour de cette conférence, la reprise des séances ajournées 
de la conférence ou à toute autre question se rapportant à la conférence. 


Par M. Fleming—Ordre de la Chambre—Copie de toute correspondance 
échangée entre le Premier ministre et tout ministre de la Couronne ayant donné 
sa démission après le ler novembre 1944 et relative à la démission de ce ministre. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roï, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre précité. 


Par M. Diefenbaker—Adresse à Son Excellence le Gouverneur général 
Copie de toutes pétitions présentées par toutes corporation, personne ou 
personnes, relatives à la demande de désaveu de certaines mesures législatives 
adoptées par l’Assemblée législative de la Saskatchewan, à savoir: Loi concernant 
la sécurité des fermes, Loi sur la Commission de l’administration locale (pouvoirs 
spéciaux), et Loi sur l'imposition des minéraux, ainsi que copie de toute corres- 
pondance relative à ce sujet et échangée entre le ministère de la Justice, les 
pétitionnaires et le gouvernement de la province de la Saskatchewan. 
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M. Fair, appuyé par M. Shaw, propose:—Considérant que les anciens com- 
battants de la première grande guerre qui se sont établis sur des terres en vertu 
du plan d'établissement de soldats, ainsi que leurs femmes et leurs familles ont 
eu à faire face à de dures épreuves, en plusieurs circonstances, par suite de l’achat 
de terres, de bétail et d'outillage à des prix haussés par l'inflation, et de la 
vente des produits de la ferme à des prix peu élevés, situation provoquée par 
l’absence d’une politique agricole efficace; et 

Considérant que nous nous lançons dans un autre projet d'établissement sur 
des terres à l'intention des anciens combattants de la guerre actuelle en vertu 
d’une politique gouvernementale qui ne garantit pas le coût de la production, et 
dont le succès peut être compromis par l'échec manifeste de l’ancien plan de la 
Commission d'établissement de soldats, 

La Chambre est d'avis, en conséquence, que le gouvernement devrait étudier 
l’à-propos d'accorder le titre incontesté des terres à tous les soldats-colons qui, le 
31 mars 1944, détenaient des terres en vertu d’un contrat avec la Commission 
d'établissement de soldats. 


Et un débat s’élevant et se poursuivant; * 


À onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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No 19 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MARDI, 2 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 


M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
quatrième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son quatrième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Donald John Northey Armstrong, de Montréal, P.Q., époux de Dorothy 
May Dodge Armstrong. 

De Clarence David Cowan, de Nitro, P.Q., époux de Hazel Helen Helm 
Cowan. 

_ De Helen Turner Luke, de Montréal, P.Q., épouse de David Luke. 

D'’Alma Joan Begin Oswald, de Verdun, P.Q., épouse de Harry Oswald. 

D'Annie Morrison Wisely Pitblado, de Westmount, P.Q., épouse de Charles 
Bruce Pitblado. 

De Nils Jens Pettersen, de Montréal, P.Q., époux d’Olga Serafia Luomanen 
Pettersen. 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, — 
Rapport annuel de la Société Radio-Canada pour l’année financière terminée le 
81 mars 1945. (Version anglaise.) 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, — 
Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi sur les 
mesures de guerre, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 5637, approuvé le 16 août 1945: révocation d’un 
décret relatif à la détention de personnes en vertu des Règlements concernant 
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« 


la défense du Canada; les personnes de race japonaise qui étaient détenues avant 
le 15 août 1945 seront encore détenues et seront considérées comme étant en 
détention légale. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, —Copie 
d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi sur les mesures 
de guerre, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6300, approuvé le 28 septembre 1945: établissement 
d’un Service canadien d’information (pour remplacer la Commission d’informa- 
tion en temps de guerre). 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
d’un arrêté en conseil adopté en vertu de la Loi de 1940 sur le secours aux 
chômeurs et l’aide à l’agriculture, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6273, approuvé le 28 septembre 1945: renouvellement 
d’un prêt au montant de $1,600,000.00 consenti à la province de l'Alberta, et 
acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province portant intérêt au 
taux de 3 p.c. par année. 


Du consentement de la Chambre, M. McCann présente le Bill No 13, Loi 
modifiant la Loi de 1939 sur les secours de guerre, qui est lu la première fois 
et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Ilsley:—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour permettre à 
la Chambre de se former en comité plénier afin d'étudier un projet de résolution 
destiné à accorder à Sa Majesté une somme d’argent d’au plus $1,365,000,000 
pour la défense nationale et la démobilisation. 


Et le débat se poursuivant; 


À six heures de l'après-midi, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre 
à huit heures. : 


Huit heures p.m. 


(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l’article 15 
du Règlement.) 


(Bulls publics) 


À l’appel de l’ordre portant deuxième lecture du Bill No 2, Loi modifiant la 
Loi de juridiction du divorce, 1930; ; 

M. Black (Yukon) propose, appuyé par M. Adamson,—Que ledit bill soit 
maintenant lu la deuxième fois. 


Et un débat s’élevant et se poursuivant; 

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire; 

La Chambre reprend le débat sur le projet de motion de M. Ilsley:—Que 
M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour permettre à la Chambre de se 
former en comité plénier afin d'étudier un projet de résolution destiné à accorder 
à Sa Majesté une somme d'argent d'au plus $81,365,000,000 pour la défense 
nationale et la démobilisation. 


Et après plus ample discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


ee de l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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No 20 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MERCREDI, 3 OCTOBRE 1945 


Le Greffier informe la Chambre de l'absence inévitable de M. l’Orateur, et 
M. Macdonald (ville de Brantford), président des comités, monte alors au 


* fauteuil à titre d'Orateur suppléant, en conformité du statut qui régit pareil cas. 


PRIÈRES. 


M. l’Orateur suppléant informe la Chambre que le greffier a déposé sur la 
Table le cinquième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel 
est lu comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son cinquième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, et il constaté que toutes les prescriptions de l’article 95 du Règle- 
ment ont été observées dans chaque cas, savoir: 

Du Très Révérend Jean-Louis Coudert, O.MI, vicaire apostolique du 
Vicariat apostolique de Whitehorse, pour une loi constituant en corporation la 
Corporation épiscopale catholique de Whitehorse. = 

De Matthew T. Ellis, de Toronto, et autres, pour une loi constituant en 
corporation l’Institut des bijoutiers canadiens. 

De George À. Savoy, de St-Jean, P.Q., et autres, pour une loi constituant en 
corporation la “Compagnie de Fiducie du Canada” (Trust Company of Canada). 

De Herbert James Symington, de Montréal, P.Q., et autres, pour une loi 
constituant en corporation l'International Air Transport Association. 

De Gordon Cameron Edwards, d'Ottawa, Ontario, et autres, pour une loi 
constituant en corporation l'Ottawa Valley Trust Company. 

De The Quebec Railway, Light and Power Company, pour une loi modifiant 


la loi qui la constitue en corporation. 
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M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse à un 
ordre de la Chambre, en date du 1er octobre 1945,—Etat montrant: —Combien 
a-t-on adopté d'arrêtés en conseil a) entre le 1er septembre 1939 et le 8 mai 1945; 
b) depuis le 8 mai 1945? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du ler octobre 1945,—Etat montrant: —1. Quels étaient 
les gages, salaires, rentes, bénéfices annuels, bruts et nets, que recevaient les 
particuliers au Canada en 1926, 1931, 1936 et 1941? 

2. Combien de personnes au Canada recevaient des revenus a) inférieurs à 
$500, b) de $500 à $1,000; c) de $1,000 à $1,500; d) de $1,500 à $2,000; e) de 
$2,000 à $5,000; f) de 5,000 à $10,000; g) de $10,000 à $25,000; h) de $25,000 
à $50,000; 1) supérieurs à $50,000, au cours des années 1926, 1931, 1936 et 1941, 
et quel était le revenu total pour chaque catégorie? 


Et aussi—Réponse additionnelle à un ordre de la Chambre, en date du ler 
octrobre 1945,—Etat montrant:—1. Combien y a-t-il de personnes de race et 
d’origine japonaises en résidence dans chacune des neuf provinces? 

2. Des quelque vingt-trois mille Japonais qui résident au Canada combien 
“ont manifesté le désir de retourner au Japon? 

3. Combien de personnes de race et d’origine japonaises ont été internées 
lors du commencement de la guerre avec le Japon et combien sont encore dans 
des camps d’internement? 

4. Le gouvernement a-t-il quelques traces du nombre de citoyens japonais 
qui ont quitté le Canada de 1938 à décembre 1941? 

5. De ce nombre combien étaient nés en Colombie-Britannique? 

6. Le gouvernement sait-il qu’un Japonais, né au Canada, a été mentionné 
comme l’une des personnes les plus brutales dans ses relations avec les membres 
de nos forces armées détenus par les Japonais? 


M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des Affaires des anciens 
combattants, dépose,—Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er 
octobre 1945,—Copie de tous télégrammes, lettres, rapports et autres documents, 
que possède le ministère des Affaires des anciens combattants, échangés entre 
particulier ou particuliers et ledit ministère ou quelque autre département du 
gouvernement, ou entre les divers ministères du gouvernement, au cours des six 
derniers mois, relativement à l’hospitalisation des anciens combattants dans la 
province de l'Ile du Prince-Edouard. 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Coldwell1. La Corporation des biens de guerre ou quelque autre 
ministère du goûvernement ont-ils aliéné des aéronefs, corvettes ou d'autre 
matériel de guerre au bénéfice de la République Argentine ou de quelque orga- 
nisme agissant pour son compte? 

2. Dans l’affirmative, a) quels modèles d'avions, en quel nombre et à quels 
prix, b) combien de corvettes et à quels prix? ï 

3. Sinon, quelque ministère du gouvernement a-t-il octroyé des permis 
d'exporter des aéronefs, corvettes ou d'autre matériel de guerre en Argentine? 
Dans l’affirmative, quel en est le nombre dans chaque cas? 


Par M. Tustin—1. Depuis le ler janvier 1940, a-t-on nommé quelque 
personne au rang de sous-ministre adjoint autrement que par l'intermédiaire de 
la Commission du service civil? 
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2. Dans l’affirmative, quels sont les noms de ces personnes et quel traite- 
ment verse-t-on à chacune de ces personnes? 

3. Suivant quel procédé chacune de ces personnes a-t-elle été nommée et 
pour quelle raison a-t-on eu recours à ce procédé dans chaque cas? 


Par M. Stanfield—Quelles sommes, le cas échéant, les ministères a) de la 
Défense nationale pour le service naval, l’armée et l’aviation, b) du Travail, c) des 
Munitions et approvisionnements, ont-ils payées, depuis septembre 1939, au 
Sherbrooke Taxi Service, de Sherbrooke, N.-E., et/ou à M. J. E. Fraser, du 
même endroit, pour taxi, réparations et autres services et fournitures? 


Par M. Boucher—1. Combien d'anciens prisonniers de guerre appartenant 
a) à l’armée canadienne, b) au C.A.R.C. sont encore outre-mer? 

2. Quand compte-t-on ramener au Canada tous les anciens prisonniers 
de guerre appartenant à l’armée et au C.A.R.C.? : 

3. Pour quelles raisons n’a-t-on pas ramené ces hommes au Canada avant 
aujourd’hui? 


Par M. Henderson—1. Quelles unités de l’armée canadienne dans le 
Royaume-Uni ont été désignées pour revenir au Canada avant le 15 octobre? 

2. Quelles unités sont déjà arrivées au Canada? 

3. Dans chaque unité quelle proportion forme ou formera le personnel 
relevant de la L.M.R.N.? 

4. Combien dans chaque unité ont pris du service avec lesdites unités pour 
une période de plus de six mois? 


Par M. Bradshaw—1. Quels sont les noms de toutes les personnes qui ont été 
nommées au rang de sous-ministre depuis le ler janvier 1944? 

2. Quels sont les titres de compétence de chacune de ces personnes? 

3. Quel traitement verse-t-on à chacune de ces personnes? 

4. Quel traitement recevait le prédécesseur de chacune de ces personnes? 


Par M. Reid—1. Quelle a été la valeur totale de tous les produits de la 
pêche, y compris ceux des poissons d'eau douce et de mer, au cours de chacune 
des années de 1930 à la fin de 1944 inclusivement? 

2. Quelle en a été la valeur totale pour chaque province au cours de 
chacune des années ci-haut mentionnées? 

3. Quelle a été la production totale, en livres, pour chacune des diverses 
provinces, (en donnant la quantité et la valeur pour chaque catégorie) de: a) 
saumon, b) hareng, c) flétan, d) morue, de toute espèce, au cours de chacune 
des années de 1930 à la fin de 1944 inclusivement? 


L’Adresse suivante à Son Excellence le Gouverneur général est votée, et les 
ordres suivants de la Chambre sont transmis aux officiers compétents, à savoir: 


Par M. Brooks pour M. Green—Ordre de la Chambre—Copie de tous 
rapports, correspondance et autres documents que possède le gouvernement et 
datés des trois dernières années touchant ou concernant l'émission, la prolongation 
ou le transfert d'un permis pour un poste de radio à ou près Port-Alberni, 
Colombie-Britannique. 


Par M. Boucher—Ordre de la Chambre—Copie de- tous les rapports que 
Jacques Gréber a faits au gouvernement et/ou à la Commission du district 
fédéral relativement à l’embellissement d'Ottawa. 


Par M. Fraser —Ordre de la Chambre—Etat donnant a) les noms de toutes 
les compagnies de la Couronne constituées légalement depuis le 1er septembre 
1939; b) la fin pour laquelle chacune de ces compagnies a été constituée; 
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c) l’activité et les opérations actuelles de chacune de ces compagnies; d) les 
noms, adresses, professions habituelles et traitements des administrateurs et des 
fonctionnaires principaux de chacune de ces compagnies. 


Par M. Fraser—Adresse à Son Excellence le Gouverneur général—Copie de 
tous les mandats du Gouverneur général émis entre le ler janvier 1944 et la date 
actuelle. 


Par M. Blair—Ordre de la Chambre—Etat donnant a) les noms de tous les 
fonctionnaires de l'Etat à qui a été payé un supplément pour travail de guerre; 
b) le montant versé à chacun. 


Par M. Coldwell—Ordre de la Chambre—Copie de tous les rapports du 
ministre de la Justice recommandant le refus de sanctionner les mesures légis- 
latives suivantes de l'Alberta: a) An Act to amend the Limitation of Actions 
Act, 1935, (refus de sanction, le 25 mars 1939, par C.P. 676); b) An Act 
to Amend the Limitation of Actions Act, 1935, (refus de sanction, le 4 octobre 
1939, par C.P. 2949); c) The Debt Proceedings Suspension Act, 1941, (refus 
de sanction, le 27 mars 1942, par C.P. 2350) ; d) The Orderly Payment of Land 
Debts Act, 1941, (refus de sanction, le 27 mars 1942, par C.P. 2350) ; e) The 
Municipal District Act Amendment Act, 1941, (refus de sanction, le 27 mars 
1942, par C.P. 2350) ; f) The Limitation of Actions Act, 1935, Amendment Act, 
1941, (refus de sanction, le 27 mars 1942, par C.P. 2350). 


Par M. Knowles—Ordre de la Chambre—Copie de tous plans préparés 
par le ministère des Transports, depuis le 1er mai 1944, en rapport avec l’agran- 
dissement de Stevenson Field, à Winnipeg, ou copie de quelques changements 
apportés au plan déposé à la date précitée comme document parlementaire 
No 287 de ladite année. 


M. Maclnnis propose, appuyé par M. Knowles,—Que de l'avis de la Chambre 
il est temps de faire l'étude de modifications à apporter à la Loi des pensions de 
vieillesse en abaissant à soixante ans l’âge de la pension, en augmentant le mon- 
tant de la pension de façon à permettre aux bénéficiaires de vivre en santé et 


avec dignité et en supprimant les conditions relatives au revenu requises pour 


recevoir la pension. 
Et un débat s’élevant et se poursuivant; 
A six heures p.m., M. l’Orateur suppléant ajourne la Chambre sans mettre 


la motion aux voix, en vertu de l’article 6 du Règlement, jusqu’à trois heures 
p.m., demain. 
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JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU JEUDI, 4 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 
Trois pétitions sont déposées sur le Bureau. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose;—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du ler octobre 1945,—Etat montrant:—1. a) Quel est, 
par province, le nombre (1) de déserteurs, (1) de réfractaires, parmi le personnel 
relevant de la L.M.R.N. qui n’ont pas été retracés? b) Combien, par province, 
ont été l’objet de poursuites et, de ce nombre, combien ont été condamnés à 
l’'emprisonnement ? 

2. a) Au ler septembre 1945, combien y avait-il de personnes relevant de 
la L.M.R.N. dans l’armée? b) Au ler septembre 1945, combien étaient absentes 
(i) en congé agricole, (ii) à cause de la nécessité de leur présence dans l’industrie 
et (iii) pour d’autres raisons? c) Depuis le jour de la victoire en Europe, 
combien de personnes relevant de la L.M.R.N. ont été licenciées (1) pour raisons 
de santé, (ii) pour d’autres raisons? 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 1er octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Le Canada est-il signataire de la convention relative à 
la journée de travail de huit heures adoptée par l'Organisation internationale du 
travail, à Genève, en 1936? 

2. Le gouvernement a-t-il pris des mesures pour faire observer la journée 
de travail de huit heures dans son application aux marins de la marine 
marchande affectés à la navigation fluviale et côtière? 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de ia Défense nationale, 
dépose —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 1er octobre 1945,—Etat 
montrant:—Quel a été le nombre total de personnes enrôlées dans les forces 
armées au Canada et détenant un grade supérieur à celui” de capitaine dans 
l’armée et des grades correspondants dans la marine et l’aviation, a) la veille 
du jour de la victoire en Europe; b) quel en est le nombre total à l’heure actuelle? 
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Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Boucher—1. Pendant quelle durée M. Jacques Gréber a-t-1l été 
retenu pour servir de conseil sur l’embellissement de la Capitale? 

2. Quel montant lui a-t-il été versé a) en traitement, salaires ou hono- 
raires, b) en frais de subsistance, c) en frais de déplacement? 

3. Lui doit-on le choix de l'emplacement du Monument national commé- 
moratif de la guerre et le plan d'aménagement de la Plaza? 

4, Quelle est la nature de l'entente entre M. Gréber et le gouvernement 
relativement à son futur travail, y compris la durée pour laquelle ses services 
ont été retenus et le taux de la rémunération qui lui sera versée? 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Coldwell—1. Quel était, au ler janvier 1945, le nombre des officiers et 
simples soldats au quartier général de la Défense nationale, et quel en est le 
nombre à l'heure actuelle? 

2. Quel était, au 1er janvier 1945, le nombre des officiers et simples soldats 
au quartier général canadien de la Défense et quel en est le nombre à l'heure 
actuelle ? 

3. Quel était, au ler janvier 1945, le nombre des officiers et simples soldats 
à l'état-major de la 1ère armée canadienne, et quel en est le nombre à l’heure 
actuelle? 

4. Les états-majors des ler et 2ème corps d'armée canadiens ont-ils été 
complètement licenciés? Sinon, pourquoi ne l’a-t-on pas fait? 

5. Existait-1l un service destiné à surveiller la manutention et l’aliénation 
de tout le matériel allemand connu sous le nom d’Eclipse? 

6. Dans l’affirmative, quel était, au ler juin 1945, le nombre d'officiers et de 
simples soldats occupés à ce travail et quel en est le nombre à l’heure actuelle? 


Par M. Coldwell—1. Avait-on arrêté le programme d’une série de causeries 
qui devaient être données au personnel de l’armée canadienne outre-mer par des 
civils canadiens au cours de plusieurs des derniers mois de cette année? 

2. Dans l'affirmative, a-t-on décommandé ce programme et quelle a été la 
raison de cette décision? 


Par M. Church—1. Le gouvernement, ou l'Association canadienne du 
Barreau, ou les association locales du barreau par tout le Canada fourmissent-ils 
des avocats dans les cours de justice aux soldats mis en cause? 

2. A-t-on reçu des plaintes au sujet de causes affectant des soldats et qui 
ont été entendues sans que l'intéressé ait eu l’aide d’un avocat? 

3. Quelle mesure a-t-on adoptée depuis que ce sujet a été discuté en 
Chambre lors de la dernière session et quelle disposition a été prise, le cas 
échéant? 


M. Gardiner propose, —Que la Chambre se forme en comité plénier, immé- 
diatement, pour prendre en considération la résolution suivante: 

Qu'il y a lieu de présenter une mesure destinée à mettre à exécution 
l'Accord en vue de l'Organisation de l’alimentation et de l’agriculture des 
Nations Unies qui doit être signé et prendre effet lorsque vingt nations auront 
signifié leur acceptation de la constitution incorporée dans ledit Accord: et de 
stipuler que toutes les dépenses causées par la mise à exécution dudit Accord 
soient défrayées à même les sommes votées par le Parlement. 


A.D. 1945 JEUDI 4 OCTOBRE 101 


M. Gardiner, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Honneur le substitut du Gouverneur général, ayant été mis au fait de 
ladite résolution, la recommande à la Chambre. 


Par consentement, il est résolu, —Que la Chambre se forme en comité plénier 
immédiatement pour prendre en considération ladite résolution. 


La Chambre se forme alors en comité plénier pour étudier ledit projet de 
résolution. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 


Résolu,— Qu'il y a lieu de présenter une mesure destinée à mettre à 
exécution l’Accord en vue de l'Organisation de l’alimentation et de l’agriculture 
des Nations Unies qui doit être signé et prendre effet lorsque vingt nations auront 
signifié leur acceptation de la constitution incorporée dans ledit Accord; et de 
stipuler que toutes les dépenses causées par la mise à exécution dudit Accord 
soient défrayées à même les sommes votées par le Parlement. 


Résolution à rapporter. 
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


Du consentement de la Chambre, M. Gardiner présente alors le Bill No 14, 
Loi portant exécution de l'Accord entre le Canada et certaines autres nations et 
autorités en vue d’une Organisation de l'alimentation et de l’agriculture des 
Nations Unies, qui est lu la première fois, et dont la deuxième lecture est remise 
à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Howe propose—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance; pour étudier le projet de résolution suivant: 

Qu'il y a lieu de présenter une mesure accordant au Gouverneur en conseil 
l'autorisation de faire les choses nécessaires ou pratiques pour mettre à exécution 
les dispositions de l’Accord provisoire sur l’aviation civile internationale, signé 
à Chicago le septième jour de décembre 1944, ou toute recommandation adoptée 
en vertu desdites dispositions, par l'assemblée ou le conseil provisoire de l'Orga- 
nisation, ou par l’un ou l’autre de ses comités, et de stipuler en plus que toutes 
les dépenses relatives à ce sujet soient défrayées à même les sommes votées par 
le Parlement. 


M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Honneur le substitut du Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite 
résolution, la recommande à la Chambre. 


Résolu,——Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


M. Mackenzie propose, Qu'un comité spécial soit nommé dans le but: 
1. De faire l’étude de toute la législation, adoptée depuis le commencement de 
la guerre avec le Reich allemand, relative aux pensions, au traitement médical 
et au rétablissement des anciens membres des forces armées de Sa Majesté et 
d’autres personnes qui se sont livrées à des occupations se rattachant étroitement 
à la guerre; 

2. D'élaborer et de présenter une ou plusieurs mesures propres à éclaircir, 
modifier ou compléter la législation précitée; 
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Que ce comité ait pouvoir d'envoyer quérir personnes, documents et 
dossiers; de faire imprimer ses délibérations et de faire rapport de temps à 
autre à la Chambre; 

Que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 65 du Règlement soient 
suspendues à l'égard de ce comité; et 

Que ledit comité se compose des membres suivants, savoir, Messieurs: 
Abbott, Adamson, Ashby, Baker, Belzile, Benidickson, Bentley, Blair, Blanchette, 
Bridges, Brooks, Bruce, Claxton, Cleaver, Cockeram, Croll, Cruickshank, Dion 
(Lac St-Jean-Roberval), Dorion, Drope, Emmerson, Fulton, Gauthier (Port- 
neuf), Gibson (Hamilton-Ouest), Gillis, Green, Hallé, Harkness, Harris (Grey- 
Bruce), Herridge, Isnor, Jutras, Kidd, Langlois, Lapointe, Lennard, Marshall, 
Mackenzie, Macdonald (Halifax), MacNaught, MeKay, Merritt, Mitchell, 
Moore, Mutch, Pearkes, Power, Probe, Quelch, Ross (Souris), Sinclair (Van- 
couver-Nord), Skey, Tremblay, Tucker, Viau, White (Hastings-Peterborough), 
Whitman, Winkler, Winters et Wright. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre reprend alors l’étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d'au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l'avoir rapporté, le comité obtient l'autorisation d’en 
reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


À onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 


LEP 


A.D. 1945 VENDREDI 5 OCTOBRE 103 


No 22 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU VENDREDI, 5 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 
Cinq pétitions sont déposées sur le Bureau. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur le Bureau le huitième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu’il a examiné les pétitions suivantes présentées 
le 4 courant, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions de l’article 68 du 
Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De John T. Carter, de Manitou, Manitoba, et autres, de Winnipeg, Mani- 
toba, qui demandent l'adoption d’une loi pour constituer en corporation la 
Dominion General Benefit Association.—M. Ross (Souris). 

De la Lake Erie and Detroit River Railway Company et de la Père Mar- 
quette Railway Company, de Detroit, Michigan, E.-U.,, qui demandent l’adop- 
tion d’une loi pour autoriser la première de ces compagnies à louer et/ou à 
vendre sa voie ferrée et son entreprise à la deuxième, et pour d’autres fins.— 
M. Croll. 

De la Vancouver, Victoria and Eastern Railway Company; de la Nelson 
and Fort Sheppard Railway Company; de la Great Northern Railway Company, 
de St-Paul, Minnesota, E.-U.; de la Compagnie de chemin de fer du Pacifique- 
Canadien; de la Kettle Valley Railway Company; qui demandent l'adoption 
d’une loi pour autoriser les deux premières compagnies à vendre leurs voies 
ferrées et leurs entreprises respectives à la Great Northern Railway Company; 
pour autoriser la Great Northern Railway Company à vendre ou à aliéner en 
tout ou en partie lesdites voies ferrées et entreprises ainsi acquises aux chemins 
de fer du Pacifique-Canadien; et pour ratifier certains accords.—M. Reid. 


Les bills suivants sont l’un et l’autre présentés, du consentement de la 
Chambre, lus la première fois et la deuxième lecture en est remise à la prochaine 
séance de la Chambre, à savoir: 

Bill No 15, Loi ayant pour objet de conférer certains pouvoirs au gouverneur 
en conseil dans les circonstances critiques nationales consécutives à la guerre.— 
M. St-Laurent. 
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Bill No 16, Loi modifiant la Loi sur les ressources naturelles de l'Alberta — 
M. Glen. 


M. Howe propose—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance, pour étudier le projet de résolution suivant: 

Qu'il y a lieu de présenter à la Chambre un projet de loi destiné à créer un 
ministère du gouvernement relevant d’un ministre de la Couronne, et qui portera 
le nom de Ministère de la Reconstruction et des approvisionnements, auquel 
seront transférées les fonctions du ministère de la Reconstruction et du ministère 
des Munitions et approvisionnements, et de pourvoir, dans cette loi, à la 
nomination d’un sous-ministre et de fonctionnaires, commis et employés du 
ministère. 


M. Howe, membre du Conseil privé du Roï, informe alors la Chambre que 
Son Honneur le substitut du Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite 
résolution, la recommande à la Chambre. 

Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est résolu,—Que, lorsque la Chambre 
s’ajournera vendredi, le 5 octobre, elle reste ajournée jusqu'à mardi, le 9 courant. 


La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, d'un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d'au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l’avoir rapporté, le comité obtient l'autorisation d’en 
reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


Sur motion de M. Mackenzie, la Chambre s’ajourne alors à 5 heures et 58 
p.m. jusqu'à mardi, le 9 courant, à trois heures de l'après-midi, en vertu de 
l’ordre spécial adopté aujourd’hui. 


k. 
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No 23 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MARDI, 9 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 
Huit pétitions sont déposées sur la Table. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le neuvième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu’il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l’adoption d'une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur, présentées le 5 octobre, et qu’il a constaté que toutes 
les prescriptions de l’article 68 du Règlement ont été observées dans chaque cas, 
savoir: 

De John Graham Gatehouse, de Montréal, P.Q., époux de Jean Alexandra 
Pashby Gatehouse.—M. Casselman. 

De Joseph Gérard Fernand Arthur Groleau, de Montréal, P.Q., époux 
d'Evelyn Florence Dickson Groleau.—M. Croll. 

D'’Audrey Nathaniel Smith MacNair, de Montréal, P.Q., qui fait actuelle- 
ment partie des forces armées de Sa Majesté outre-mer, époux d'Alice Muriel 
Queenie Taylor MacNair—M. Croll. 

De Georges Moshonas, de Montréal, P.Q., époux de Christina Papadakis 
Moshonas.—_M. Brown. 

De Mary Emerson Whittemore Schlemm, époux de Leonard Gardner 
Wortham Schlemm, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie des forces 
armées de Sa Majesté—M. MacLean. 


M. Mackenzie, du comité spécial institué pour dresser et présenter les listes 
des députés qui composeront les comités permanents de la Chambre en vertu de 
l’article 63 du Règlement, présente le rapport suivant: 

Votre comité propose que les députés, dont les noms paraissent dans les 
listes ci-jointes, composent les comités permanents de la Chambre en vertu de 
l’article 63 du Règlement, à savoir: 
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Baker, 
Benidickson, 
Brooks, 
Brunelle, 
Casselman, 
Coldwell, 
Côté (Verdun), 
Côté (Matapédia- 
Matane), 
Cruickshank, 
Diefenbaker, 


CHAMBRE DES COMMUNES 


No !I 


Privilèges et élections 


Messieurs 


Fair, 

Fournier (Maisonneuve- 
Rosemont), 

Graydon, 

Green, 

Harris (Grey-Bruce), 

Jaenicke, 

Knowles, 

MacNicol, 

Manross, 

Marquis, 


(Quorum 10) 


No 2 
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Martin, 

McDonald (Pontiac), 
Mutch, 

Pouliot, 

Raymond (Wright), 
Richard (Ottawa-Est), 
Richard (Gloucester), 
Smith (Calgary-Ouest), 
Winters.—29. 


Chemins de fer, Canaux et Télégraphes 


Adamson, 
Archibald, 
Ashby, 
Aylesworth, 
Beaudoin 
Beaudry, 
Belzile, 
Bentley, 
Bertrand (Terrebonne), 
Black (Cumberland), 
Blair, 
Bonnier, 
‘Bourget, 
Breithaupt, 
Brooks, 
Campbell, 
Chevrier, 
Church, 
Cloutier, 
Drope, 
Emmerson, 


Messieurs 


Eudes, 

Farquhar, 

Gagnon, 

Gauthier (Portneuf), 
Gauthier (Nipissing), 
Gourd, 

Grant, 

Harris (Danforth), 
Hatfeld, 

Herridge, 

Hodgson, 

Irvine, 

Johnston, 

Knight, 

Lesage, 

Little, 

Maybank, 

Mayhew, 

Meclvor, 

MeCulloch (Pictou), 
McKay, 


(Quorum 20) 


Michaud, 

Mullins, 

Mutch, 

Pearkes, 

Picard, 

Pouliot, 

Robinson (Simcoe-Est), 

Robinson (Bruce), 

Ross (Souris), 

Ross (Hamilton-Est), 

Shaw, 

Smith (York-Nord), 

Stephenson, 

Viau, 

White (Hastings- 
Peterborough), 

White (Middlesex-Est), 

Whitman, 

Winters.—60. 
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Black (Yukon), 
Bonnier, 
Boucher, 
Bowerman, 
Brooks, 
Brown, 
Charlton, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Côté (Verdun), 
Croll, 
Dechêne, 
Dubois, 
Ferguson, 
Fournier (Maisonneuve- 
Rosemont), 
Gariépy, 
Gladstone, 


Arsenault, 

Beaudry, 

Belzile, 

Black (Cumberland), 

Blackmore, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Cleaver, 

Coldwell, 

Côté (St-Jean-Iberville- 
Napierville), 

Dechêne, 

Dionne (Beauce), 

Dorion, ; 

Fleming, 

Fournier (Maisonneuve- 
Rosemont), 

Fraser, 


, 
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No 3 


Bills privés 


Messieurs 


Grant, 

Hallé, 

Hamel, 

Hazen, 

Healy, 

Hlynka, 

Laurendeau, 

Lennard, 

Little, 

Lockhart, 

Macdonald (Halifax), 

MacLean, 

Matthews (Brandon), 

Matthews 
(Kootenay-Est), 

Maybank, 

Mayhew, 

MecGregor, 


(Quorum 15) 


No 4 


Banque et Commerce 


Messieurs 


Fulton, 

Gour, 

Hackett, 

Harkness, 

Harris (Danforth), 

Hazen, 

Isley, 

Irvine, 

Isnor, 

Jackman, 

Jaenicke, 

Jutras, 

Lafontaine, 

Low, 

Macdonnell (Muskoka- 
Ontario), 

MacNaught, 

Manross, 


(Quorum 15) 
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Murphy, 

Nixon, 

Parent, 

Picard, 

Probe, 

Richard (Gloucester), 
Rose, 

Ross (St. Paul’s), 
Sinclair (Ontario), 
Sinnott, 

Stokes, 
Townley-Smith, 
Webb, 

Whitman, 

Wylie, 
Zaplitny.—50. 


Marier, 

Marquis, 

Maybank, 

Mayhevw, 

Mecllraith, 

Michaud, 

Murphy, 

Nixon, 

Picard, 

Pinard, 

Quelch, 

Rinfret, 

Ross (Souris), 

Sinclair (Ontario), 

Stewart (Winnipeg- 
Nord), 

Thatcher, 

Tucker.—50. 
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No 5 
Comptes publics 
Messieurs 

Argue, Emmerson, Jaenicke, 
Arsenault, Ferguson, Johnston, 
Baker, Fournier (Hull), Marshall, 
Beaudry, Fournier (Maisonneuve- Maybank, 
Black (Yukon), Rosemont), McCubbin, , 
Boucher, Fraser, McDonald (Pontiac), 
Bradette, Gibson (Comox- Picard, 
Burton, Alberni), Pinard, : 
Case, Gladstone, Raymond (Wright), 
Cleaver, Golding, Rinfret, 
Cockeram, Grant, Rowe, 
Côté (Verdun), Green, Smith (Calgary-Ouest), 
Côté (St-Jean-Iberville- Hamel, Stewart (Winnipeg- 

Napierville), Harris (Danforth), Nord), 
Cruickshank, Homuth, Stuart (Charlotte), 
Dechêne, Howe, Thatcher, 
Denis, Isnor, Warren, 
Diefenbaker, Jackman, Winkler.—50. 

(Quorum 15) 
No 6 
Agriculture et Colonisation 
Messieurs 

Argue, Diefenbaker, Laurendeau, 
Arsenault, Douglas, Leader, 
Barrett, Drope, Léger, 
Beaudoin, Dubois, Lesage, 
Belzile, Fair, Matthews (Brandon), 
Bentley, Farquhar, MeCubbin, 
Bertrand (Prescott), Fontaine, McGarry, 
Black (Cumberland), Gagnon, McLure, 
Black (Huntingdon), Gardiner, Menary, 
Bryce, Gibson (Comox- Michaud, 
Burton, Alberni), Quelch, 
Cardiff, Golding, Ross (Souris), 
Charlton, Gour, Senn, 
Clark, Hackett, Townley-Smith, 
Cloutier, Hallé, Tucker, 
Côté (Matapédia- Harkness, Warren, 

Matane), Harris (Grey-Bruce), Webb, 
Coyle, Hatfield, Whitman, 
Cruickshank, Jutras, Wright, 
Dechêne, Kirk, Wylie.—60. 
Desmond. Lapalme, 


(Quorum 20) 
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» 


* 


1% "re 
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Bertrand (Prescott), 
Bowerman, 

Brunelle, 

Cardiff, 

Daniel, 

Denis, 

Hamel, 


Archibald, 
Arsenault, 
Ashby, 
Baker, 
Belzile, 
Benidickson, 
Blair, 
Bridges, 
Brooks, 
Bryce, 
Côté (Matapédia- 
Matane), 
Cruickshank, 


NS 
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No 7 


Règlement 


Messieurs 


Jaques, 
Knowles, 
Lapalme, 
MacLean, 
Marier, 
Murphy, 
Pinard, 


(Quorum 8) 


No 8 


Marine et Pêcheries 


Messieurs 


Gauthier (Nipissing), 
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Robinson {Simcoe est), 


Sinnott, 

Smith (York nord), 
Stokes, 

Stuart, 

Tustin.—20. 


McLure, 


Gibson {Comox-Alberni), Merritt, 


Gillis, 
Hazen, 
Kirk, 
Kubhl, 
Langlois, 
Léger, 
Lennard, 
Little, 
MacNaught, 
McDonald (Parry 
Sound), 


(Quorum 15) 


Reïd, 

Sinclair (Vancouver 
nord), 

Sinnott, 

Stanfield, 

Stirling, 

Stuart (Charlotte), 

Tustin, 

Winters, 

Zaplitny —35. 
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No 9 
Mines, Forêts et Cours d’eau 
Messieurs 

Adamson, Lafontaine, McMaster, 
Black (Yukon), Lalonde, Moore, 
Blackmore, Lapalme, Raymond (Wright), 
Cockeram, MacNicol, Ross (Hamilton-Est), 
Dion (Lac St-Jean- Maloney, Ross (Souris), 

Roberval), Matthews {Kootenay est) Sinclair (Ontario), 
\xagnon, McCann, Sinnott, 
Gariépy, MecCuaig, Viau, 
Gibson (Hamilton ouest),McCulloch (Pictou), Webb, 
Gour, MecCullough (Assiniboia), White (Hastings- 
Gourd, McDonald (Parry Sound), Peterborough).—35. 
Hodgson, McDonald (Pontiac), 
Kuhl, MeGarry, 

(Quorum 10) 
No 10 
Relations industrielles 
Messieurs 

Archibald, Ferguson, Melnnis, 
Baker, Gillis, Mclvor, 
Black (Cumberland), Gingues, Mitchell, 
Blackmore, Homuth, Moore, 
Beaudoin, Johnston, Pouliot, 
Belzile, Lalonde, Raymond, 
Brown, Lapalme, Reid, 
Case, Lockhart, Ross (Hamilton est), 
Côté (Verdun), MacNicol, Sinclair (Vancouver 
Croll, Maloney, nord), 
Daniels, Maybank, Smith (Calgary ouest), 
Dechêne, Merritt, Viau.—35. 


. 


(Quorum 10) 
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Barrett, 
Brown, 
Desmond, 
Dubois, 


Beaudry, 
Benidickson, 
Blanchette, 
Boucher, 
Bradette, 
Claxton, 
Coldwell, 
Croll, 
Diefenbaker, 
Fleming, 
Fraser, 
Graydon, 
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No 11 


Débats 


Messieurs 


Hlynka, 

Knowles, 

Matthews (Brandon), 
Pouliot, 


(Quorum 7) 


No 12 


Affaires extérieures 


Messieurs 


Green, 
Hackett, 
Isnor, 
Jackman, 
Jaques, 
Kidd, 
Knowles, 
Lapointe, 
Léger, 
Low, 
Macdonald (Halifax), 
Maclnnis, 


(Quorum 10) 
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Richard (Gloucester), 
Richard (Ottawa-Est), 
Rinfret, 

Rowe.—12. 


Marquis, 

Mayhew, 

Mecllraith, 

Mutch, 

Picard, 

Raymond, (Beauharnois- 
Laprairie), 

Reid, 

Sinclair (Ontario), 

Strum (Mme), 

Tremblay, 

Winkler.—35. 
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(Membres qui agissent au nom des C'ommunes) 


Adamson, 

Arsenault, 

Aylesworth, 

Baker, 

Beaudry, 

Bertrand (Prescott), 

Bertrand (Terrebonne), 

Boivin, 

Bradette, 

Bradshaw, 

Brunelle, 

Campbell, 

Castleden, 

Church, 

Clark, 

Côté (St-Jean-Iberville- 
Napierville), 

Dubois, 

Emmerson, 

Fontaine, 


(Membres 


Adamson, 

Aylesworth, 

Black (Châteauguay- 
Huntingdon), 

Bruce, 

Cardiff, 

Castleden, 

Cloutier, 

Dion (Lac St-Jean- 
Roberval), 

Douglas, 

Eudes, 

Fournier (Maisonneuve- 
Rosemont), 

Gauthier (Nipissing), 

Gourd, 


No 13 


Impressions 


Messieurs 


Fraser, 
Gibson (Hamilton- 
Ouest), 
Golding, 
Hallé, 
Hansell, 
Healy, 
Henderson, 
Hlynka, 
Kidd, 
Kuhl, 
Lacombe, 
Lalonde, 
Lapalme, 
Lapointe, 
Lennard, 
MacLean, 
MacNaught, 
Maloney, 
MeCuaig, 


No 14 


Bibliothèque 
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MecCubbin, 

MecCullough (Assiniboia), 

McDonald (Parry 
Sound), 

MecGregor, 

McLure, 

MecMaster, 

Nicholson, 

Robinson (Simcoe-Est), 

Ross (St. Paul’s), 

Sinclair (Vancouver- 
Nord), 

Sinnott, 

Strum (Mme), 

Tustin, 

Viau, 

White (Hastings- 
Peterborough), 

Winters.—54. 


qui agissent au nom des Communes) 


M. l’Orateur et messieurs 


Gingues, 
Herridge, 
Henderson, 
Howe, 
Jaques, 
Kidd, 
Knight, 
Lapalme, 
Léger, 
Marier, 
Marshall, 
Matthews (Brandon) 
MeGarry, 
Mellraith, 
McKay, 
Menary, 


) 


Mitchell, 
Mullins, 
Nixon, 


Richard (Ottawa-Est), 
Ross (St Paul’s), 
Skey, 

Smith (York-Nord), 
Stephenson, 

White (Middlesex-Est), 
Winkler, 
Winters, 

Zaplitny.—44. 
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M. Tucker, du comité spécial des Affaires des anciens combattants, dépose 
le premier rapport dudit comité qui se lit comme suit: 


Votre comité recommande: 
(1) Qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances de la Chambre; 


(2) Que son quorum soit fixé à 20 membres et qu’à cet égard soit suspendue 
l'application du paragraphe 3 de l’article 65 du Règlement. 


Sur motion de M. Tucker, ledit rapport est agréé. 


M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
du rapport du congrès de l'aviation civile commerciale, tenu à Chicago, Illinois, 
Etats-Unis, du ler novembre au 7 décembre 1944, accompagné de la loi défini- 
tve et des documents qui s’y rapportent. 


Et aussi,—Copies d’un fascicule intitulé: “Comment acheter le matériel de 
guerre en surplus”, publié par la Corporation des biens de guerre. (Versions 
anglaise et française). 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 3 octobre 1945,—Copie de tous plans préparés par 
le ministère des Transports, depuis le 1er mai 1944, en rapport avec l’agrandisse- 
ment de Stevenson Field, à Winnipeg, ou copie de quelques changements apportés 
au plan déposé à la date précitée comme document parlementaire No 287 de 
ladite année. 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 1er octobre 1945, 
—Etat montrant:—1. À quelle décision en est-on venu au sujet du maintien 
ou de la vente a) du champ d’aviation à Dauphin, Manitoba; b) des terrains 
d'atterrissage d'urgence à North Junction et à Valley River; c) de l’école de 
bombardement et de tir No 7 à Paulson, Manitoba? 

2. A-t-on reçu quelques offres pour l’achat des bâtiments ou de l'outillage 
à l’un ou l’autre de ces endroits? 

3. Dans l’affirmative, de la part de qui et quel montant a-t-on offert dans 
chaque cas? 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre . 
de la Chambre, en date du ler octobre 1945,—Etat montrant:—1. a) Au 27 
septembre 1945, b) au ler janvier 1945, combien de personnes étaient à l’emploi 
de la Commission d’information en temps de guerre ou travaillaient pour son 
compte ? 

2. Quel a été le montant total payé en traitements et en frais auxdits fone- 
tionnaires ou employés, a) au cours du mois de janvier 1945, b) au cours du 
mois d'août 1945? 


M. Ilsley propose—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance, pour étudier le projet de résolution suivant: 

Qu'il y a lieu de présenter une mesure destinée à constituer en corpo- 
ration la Société centrale pour les hypothèques et l'habitation dans le but: 
a) d’agir au nom du ministre des Finances dans l’application de la Loi nationale 
de 1944 sur l’habitation et b) d'offrir des facilités d'escompte aux compagnies de 
prêt et d’hypothèque; de pourvoir à la nomination et aux traitements des fonc- 
tionnaires et du personnel de la Société et à la nomination et aux honoraires 
de ses administrateurs; d’autoriser le paiement, à même le Fonds du revenu 
consolidé, de sommes ne dépassant pas vingt-cinq millions de dollars 
($25,000,000) pour effectuer le versement du capital de ladite Société; de mettre 
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à la disposition de la Société pour l'exercice de ses fonctions relatives à l’habi- 
tation les deniers attribués en vertu de la Loi nationale de 1944 sur l'habitation; 
et de prescrire les dispositions relatives aux attributions et pouvoirs de la 
Société 
Le, . 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Honneur le substitut du Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite 
résolution, la recommande à la Chambre. 


Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


M. Ilsley propose—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance, pour étudier le projet de résolution suivant: 

Qu'il y a lieu de présenter une mesure destinée à modifier la Loi nationale 
de 1944 sur l'habitation et, plus particulièrement, à augmenter les crédits alloués 
pour les prêts et les garanties, sous le régime de la Partie IT de la Loi, afin de 
payer, à même les deniers non attribués du Fonds du revenu consolidé, dans le 
cas des prêts et des pertes résultant de ces prêts une somme globale ne dépassant 
pas cent cinquante millions de dollars, et, dans le cas des garanties, jusqu’à 
concurrence d’un principal au montant global de cent vingt millions de dollars 
sur les placements garantis. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Honneur le substitut du Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite 
résolution, la recommande à la Chambre. 


Résolu, —Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité 
des Subsides; 


M. Ilsley propose, —Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et le débat se poursuivant; 


A six heures de l’après-midi, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre 
à huit heures. 


Huit heures p.m. 


(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l’article 15 
du Règlement.) 


Après avoir disposé de l’ordre pour la prise en considération des bills privés 
et publics; 


La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Ilsley,—Que M. l'Orateur 
quitte maintenant le fauteuil pour permettre à la Chambre de se former en comité 
des Subsides. 


Après plus ample débat, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


me 
* 
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La Chambre se forme de nouveau, en conséquence, en comité des Subsides. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 


BUDGET INTÉRIMAIRE 
Crédits principaux 1945-46 


Résolu,—Qu'une somme ne dépassant pas $29,769,000.11, représentant un 
douzième de chacun des différents item à être votés, tel qu'énumérés dans le 
budget principal de l’année financière se terminant le 31 mars 1946, présenté à 
la Chambre des communes, au cours de la session actuelle du Parlement, soit 
octroyée à Sa Majesté, en acompte, pour l’année financière qui se terminera le 
31 mars 1946. 


Résolution à rapporter. 


Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue la 
deuxième fois et agréée, le comité des Subsides devant siéger à la prochaine 
séance de la Chambre. 


M. Ilsley propose alors—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil 
pour permettre à la Chambre de se former en comité des Voies et Moyens. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre se forme, en conséquence, en comité des Voies et Moyens. 
(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 

Résolu,—Que pour faire face aux subsides votés à Sa Majesté pour défrayer 
certaines dépenses du Service public au compte de l'exercice financier se termi- 
nant le 31 mars 1946, la somme de $29,769,000.11 soit octroyée à même le Fonds 
du Revenu consolidé du Canada. 


x 


Résolution à rapporter. 


Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue une 
deuxième fois, et approuvée, le comité des Voies et Moyens devant siéger de 
nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Ilsley présente alors le bill suivant qui est lu la première fois, savoir: 


Bill No 17, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le 
service public de l’année financière se terminant le 31 mars 1946. 


Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié 
en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé. 
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La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d'au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l’avoir rapporté, le comité obtient l’autorisation d’en 
reprendre l'étude à la prochaïne séance de la Chambre. 


Comme il est passé onze heures, exactement onze heures et cinq minutes 
p.m., M. l’Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
l'article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures de l’après-midi, demain. 


* 
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No 24 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MERCREDI, 10 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 


M. l’Orateur communique à la Chambre la lettre suivante qu'il a reçue: 


HÔTEL DU GOUVERNEMENT 


OTTAWA 


BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
10 octobre 1945. 


MONSIEUR, 


J’ai l’honneur de vous informer que l’Honorable Patrick Kerwin, agissant 
comme substitut de Son Excellence l’Administrateur, se rendra à la salle des 
séances du Sénat, jeudi, le 11 octobre 1945, à 5.45 heures p.m., pour y donner 
la sanction royale à certains bills. 


J’ai l'honneur d’être, Monsieur, 
Votre dévoué serviteur, 
F. L. C. PEREIRA, 


Assistant secrétaire du Gouverneur général. 


A l’honorable ORATEUR 
de la Chambre des communes, 
Ottawa, Ontario. 
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Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le dixième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu’il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l'adoption d’une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur, présentées le 9 octobre, et qu’il a constaté que toutes 
les prescriptions de l’article 68 du Règlement ont été observées dans chaque cas, 
Savoir: 

De Jack Baïley, de Lachine, P.Q., qui fait actuellement partie des forces 
armées de Sa Majesté, époux de Violet Kathleen Mitchener Baïley, d'adresse 
inconnue—M. MacLean. 

De Rose Acomsky Bloom, de Montréal, P.Q., épouse de Samuel Lawrence 
Bloom, présentement domicilié à Windsor, Ontario—M. Boucher. 

D'Alfred Henry Gray, de Verdun, P.Q., époux de Nancy Thorne Gray, pré- 
sentement domiciliée à Lakefield, P.Q.—M. Boucher. 

De Roderick De L. Harwood, de Montréal, P.Q., époux de Jean Patti Mac- 
Laren Harwood, présentement domiciliée à Toronto, Ontario —M. MacLean. 

De Mary Theresa Sharp MacKay, épouse de John Andrew Abbott MacKay, 
de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté. 
—M. MacLean. 

D'Edward Vaughton Molson, de Montréal, P.Q., époux de Patricia Adelaide 
Yuill Molson—M. MacLean. 

D'’Ernest Stanley Powell, de Montréal, P.Q., époux de Sarah-R. MacNab 
Powell, présentement domiciliée. à Toronto, Ontario—M. Boucher. 

D'Olive May Marks Sanderson, épouse de John Stansfield Sanderson, de 
Verdun, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté — 
M. Boucher. 


M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
sixième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son sixième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l’adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Madeline Daisy Harvey Bell, qui demeure actuellement à Belleville, 
Ontario, épouse d’Ernest Thomas Bell, de Montréal, P.Q. 

De Gertrude Violet Kerwin Desjardins, qui demeure actuellement à Ottawa, 
Ontario, épouse de Richard Adrien Robert Desjardins, de Montréal, P.Q. 

De Joseph-Gérard-Fernand-Arthur Groleau, de Montréal, PQ. époux 
d'Evelyn Florence Dickson Groleau. 

De Margaret Susan Bradshaw Hodgkinson, de Montréal, P.Q., épouse de 
Frank Hodgkinson. 

De John Hall Jones, de Lennoxville, P.Q., époux de Mary Rymill Jones. 

D'Audrey Nathaniel Smith MacNair, de Montréal, P.Q., époux d'Alice 
Muriel Queenie Taylor MacNair. 

De Georges Moshonas, de Montréal, P.Q., époux de Christina Papadakis 
Moshonas. 

De Mary Emerson Whittemore Schlemm, de Montréal, P.Q., épouse de 
Leonard Gardner Wortham Schlemm. 

De Justinien-Joseph-Damase-Gérard St-Amant, de Montréal, P.Q., époux 
de Valérie Matte St-Amant. k 


ET 
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Sur motion de M. Mackenzie, le rapport du comité spécial nommé le 6 
septembre 1945, pour dresser la liste des membres qui composeront les comités 
permanents de la Chambre, en vertu des dispositions de l’article 63 du Règle- 
ment, est adopté. 


Sur proposition M. Mackenzie, 1l est résolu, —Que chaque comité permanent 
soit autorisé à étudier et à examiner toutes les affaires et les questions que lui 
soumettra la Chambre; à faire rapport, à l’occasion, de ses constatations et 
opinions; et à envoyer quérir personnes, écrits et documents. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Qu'un message soit envoyé 
au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre a nommé l’Honorable 
Orateur et Messieurs Adamson, Aylesworth, Black (Châteauguay-Huntingdon), 
Bruce, Cardiff, Castleden, Cloutier, Dion, Douglas, Eudes, Fournier (Maison- 
neuve-Rosemont), Gauthier (Nipissing), Gourd, Gingues, Herridge, Henderson, 
Howe, Jaques, Kidd, Knight, Lapalme, Léger, Marier, Marshall, Matthews 
(Brandon), MeGarry, Mellraith, McKay, Menary, Mitchell, Mullins, Nixon, 
Pearkes, Probe, Reïd, Richard (Ottawa-Est), Ross (St. Paul’s), Skey, Smith 
(York-Nord), Stephenson, White (Middlesex-Est), Winkler, Winters et Zaplitny 
pour composer un comité chargé d’aider Son Honneur l'Orateur dans l’adminis- 
tration de la bibliothèque du Parlement en tant qu'il s’agit des intérêts de la 
Chambre des communes, et pour agir au nom de la Chambre des communes 
comme membres d'un comité mixte de la bibliothèque. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Qu'un message soit envoyé 
au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre se joindra à eux pour 
constituer un comité mixte des Impressions et que les membres du comité des 
Impressions, savoir: Messieurs Adamson, Arsenault, Aylesworth, Baker, Beaudry, 
Bertrand (Prescott), Bertrand (Terrebonne), Boivin, Bradette, Bradshaw, Bru- 
nelle, Campbell, Castleden, Church, Clark, Côté (St-Jean-Iberville-Napierville), 
Dubois, Emmerson, Fontaine, Fraser, Gibson (Hamilton-Ouest), Golding, Hallé, 
Hansell, Healy, Henderson, Hlynka, Kidd, Kuhl, Lacombe, Lalonde, Lapalme, 
Lapointe, Lennard, MacLean, MacNaught, Maloney, MeCuaig, McCubbin, 
MecCullough (Assimiboia), McDonald (Parry-Sound), MeGregor, MeLure, 
McMaster, Nicholson, Robinson (Simcoe-Est), Ross (St. Pauls), Sinclair 
(Vancouver-Nord), Sinnott, Madame Strum, Messieurs Tustin, Viau, White 
(Hastings-Peterborough), et Winters agiront de la part de la Chambre comme 
membres dudit comité mixte. 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 4 octobre 1945,—Etat 
montrant:—1. Avait-on arrêté le programme d’une série de causeries qui 
devaient être données au personnel de l’armée canadienne outre-mer par des 
civils canadiens au cours de plusieurs des derniers mois de cette année? 

2. Dans l’affirmative, a-t-on décommandé ce programme et quelle a été la 
raison de cette décision? 


Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 4 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Le gouvernement, ou l'Association canadienne du Barreau, 
ou les associations locales du barreau par tout le Canada fournissent-ils des 
avocats dans les cours de justice aux soldats mis en cause? 

2. A-t-on reçu des plaintes au sujet de causes affectant des soldats et qui 
ont été entendues sans que l'intéressé ait eu l’aide d’un avocat? 

3. Quelle mesure a-t-on adoptée depuis que ce sujet a été discuté en 
Chambre lors de la dernière session et quelle disposition a été prise, le cas 
échéant ? 
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M. Bertrand (Laurier), membre du Conseil privé du Roi, dépose; —Réponse 
à un ordre de la Chambre, en date du ler octobre 1945,—Copie de tous télé- 
grammes, lettres, rapports et autres documents que possède le ministère des 
Postes concernant les plaintes relatives à l'administration du bureau de poste à 
Amsterdam, Saskatchewan, depuis le ler janvier 1940. 


Et aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du ler octobre 1945, 
Copie de toute correspondance entre M. À. W. Stewart, de Timmins, Ontario, 
M. E. H. King, maître de postes à Timmins, Ontario, et le ministère des Postes 
à Ottawa, au sujet du renvoi à Ottawa d’une lettre adressée par le ministère 
des Postes à M. Stewart. 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Blackmore—1. Au cours de chacune des années 1940, 1941, 1942, 1943, 
1944 et jusqu’au 12 septembre en 1945: a) Combien de livres de sucre brut de 
canne l'administration du sucre a-t-elle importées au Canada? b) Quel a été 
le prix total d'achat, en argent canadien, que l’administration du sucre a payé 
pour le sucre brut de canne importé, franco-bord sur le littoral? c) Quel 
prix moyen a-t-on ainsi payé par quintal? 

2. Au cours de chacune des années 1940, 1941, 1942, 1943, 1944 et 1945, 
jusqu’au 12 septembre: a) Combien de livres de sucre brut de canne l’adminis- 
tration du sucre a-t-elle vendues aux raffineries canadiennes de sucre de canne? 
b) Quel a été le prix total en argent canadien, franco-bord sur le littoral, que 
les raffineries canadiennes ont payé à l'administration du sucre pour ce sucre? 
c) Quel prix moyen, par quintal, a-t-on ainsi payé? 


Par M. Blackmore—1. Sur le sucre brut de canne qu’elle a importé au cours 
des années 1940, 1941, 1942, 1943, 1944 et jusqu’au 12 septembre 1945, l’admi- 
nistration canadienne du sucre a-t-elle réalisé un bénéfice ou enregistré quelque 
perte, pour chacune des années énumérées? 

2. Quel a été le montant de bénéfice ou de perte pour chacune des années 
indiquées ? 

3. Quelle a été la moyenne du bénéfice ou de la perte par cent livres, pour 
chacune des années ci-dessus mentionnées? 

4. À Ja suite de ces achats et ventes de sucre brut de canne par l’adminis- 
tration du sucre du Canada, quelle somme d’argent a-t-on accumulée dans le 
fonds de stabilisation du sucre à la suite des opérations de toute la période 
mentionnée ? 


Par M. Bryce—1. De quels pays, et en quelles quantités, le Canada a-t-il 
importé ses approvisionnements de sucre de canne brut en 1939? 

2. Quel a été, en argent canadien, le coût de ces importations, f.a.b. aux 
ports de mer? 

3. Quelle est la valeur des exportations canadiennes aux pays qui l'ont 
approvisionné de sucre brut? 

4. Combien de livres de sucre blanc granulé de betterave peuvent produire 
à plein rendement les six usines canadiennes de sucre de betterave? 

5. Quel à été le montant de la production du sucre de betterave du Canada 
au cours de chacune des années de 1937 à 1944 inclusivement? 


Par M. Bryce—1. Y a-t-il quelque différence entre le plafond du prix (de 
gros) du sucre de canne et celui du sucre de betterave qu’'alloue J’administration 
du sucre au Canada? 

. Le gouvernement a-t-il en quelque occasion restreint par règlement ou 
limité autrement la production du sucre de betterave au Canada? 
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3. Quel est le montant total que l’industrie du sucre de betterave a payé 
au fonds de stabilisation des prix établi par l’administrateur du sucre en juin 
1940? 

4. Ce versement au fonds a-t-il haussé le coût du sucre de betterave pour 
le consommateur? Dans l’affirmative, de combien? 


Par M. Fleming—1. Combien d'institutions de prêt ont été approuvées sous le 
régime de la Loi nationale de 1944 sur l'habitation, et quelles sont-elles? 

2. Combien de contrats le ministre a-t-il conclus aux termes de la partie I 
de la loi? 

3. Quel est le nombre total de logements pour lesquels on a autorisé des 
prêts aux termes de la partie I de la loi? 

4. De ces logements, combien sont terminés et sont actuellement habités? 

5. Quel est le montant total des prêts autorisés sous le régime de la partie I 
de la loi? 

6. Combien d'institutions de prêt ont été approuvées en vertu des disposi- 
tions de l’article 8 de la loi, et quelles sont-elles? 

7. Combien de contrats le ministre a-t-il conclus sous le régime de la partie 
IT de la loi? 

8. Quel est le nombre total de logements pour fins de location pour lesquels 
on à autorisé des prêts en vertu de la partie II de la loi? 

9. De ces logements pour fins de location combien sont des projets d'habita- 
tions à bas loyer? 

10. De ces logements projetés pour fins de location combien sont terminés 
et sont actuellement habités, et combien d’entre eux sont des projets d’habita- 
tions à bas loyer? 

11. Quel est le montant total des prêts autorisés sous le régime de la partie 
II de la loi? 

12. Combien de sociétés de logement à dividende limité ont été jugées par le 
ministre comme possédant, aux termes de la loi, les conditions requises pour 
obtenir des prêts en vertu des dispositions de l’article 9 de la loi? 

13. À combien de ces sociétés de logement à dividende limité a-t-on octroyé 
des prêts sous le régime de la partie IT de la loi? 

14. Combien de compagnies d’assurance-vie ont effectué des placements de 
fonds sous le régime de l’article 11, et quelles sont ces compagnies? 

15. a) À combien de municipalités a-t-on accordé des subventions en vertu 
des dispositions de l’article 12? b) Quels sont les montants individuels de ces 
subventions et quelles municipalités respectives en ont reçu? 

16. Combien de contrats le ministre a-t-il conclus sous le régime de la partie 
IIT de la loi? 

17. a) Quel est le nombre total d'habitations pour lesquelles on a autorisé 
des prêts sous le régime de la partie III de la loi? b) Combien de ces habitations 
ont été terminées et sont actuellement habitées? 

18. Quel est le montant total des prêts autorisés sous le régime de la partie 
III dé la loi? 

19. Combien de contrats ont été conclus avec des fabricants d'appareils de 
plomberie ou de chauffage ou d’autres parties constituantes de maisons aux 
termes de l’article 15? 

20. Combien de paiements ont été effectués en vertu de la partie IV de la 
loi et quel en est le total? 

21. Quels règlements a-t-on édictés sous le régime de la partie I de la loi? 

22. Quels règlements a-t-on édictés sous le régime de la partie II? 

23. Quels règlements a-t-on édictés sous le régime de la partie IIT? 

24. Quels règlements a-t-on édictés sous le régime de la partie IV? 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose immé- 
diatement le rapport de l’ordre ci-haut mentionné. 
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Par M. Diefenbaker—1. Depuis le 8 mai 1945, a-t-on adopté quelque décret 
du conseil a) refusant nommément le recours en justice à un parti lésé par la 
décision d’un office, d’un commissaire ou d’un régisseur; b) autorisant un commis- 
saire ou un enquêteur à refuser à la personne comparaissant devant lui, dans 
toute procédure, le droit d’être représentée par un conseil? 

2. Dans l’affirmative, quels en sont les détails? 


Par M. Menary—1. Quel est le nombre de pneus d'automobiles en magasin 
chez les fabricants ou les marchands? : 

2, Quel était le nombre disponible de pneus au Canada au cours de chaque 
année de 1938 à 1942? 

3. Quand les stocks actuels seront-ils offerts au public en général? 


Par M. Burton—1. Quelle est l'étendue totale du terrain acheté pour l’école 
de bombardement et de tir à Dafoe, Saskatchewan? 

2. De quelles personne ou personnes a-t-on acheté ce terrain? 

3. Quel a été, à l'exclusion du coût du terrain, le coût total de construction 
de cet aéroport? 

4. Cet aéroport a-t-1l été remis à quelque autre département ou groupe- 
ment? 

5. Dans l’affirmative, qui en a actuellement le contrôle et la gestion? 

6. Sinon, quand disposera-t-on de cette propriété? 


Par M. McLure—Quel est le nombre total des personnes qui se sont enrôlées 
dans les forces armées au cours de la guerre et qui ont donné l’Ile du Prince- 
Edouard comme leur domicile? 


Les ordres suivants de la Chambre sont transmis aux officiers compétents: 


Par M. Boucher—Ordre de la Chambre—Copie de tous les rapports que 
Jacques Gréber a soumis au gouvernement et/ou à la Commission du district 
fédéral relativement à l’embellissement d'Ottawa. 


Par M. ColdwellOrdre de la Chambre—Copie des demandes d'annulation, 
par année et par province, de mesures législatives fédérales-provinciales pré- 
sentées et refusées depuis 1920. 


Par M. Hazen—Ordre de la Chambre—Copie de tous rapports, correspon- 
dance et enquêtes que possède quelque ministère du gouvernement relativement 
au projet d'aménagement hydraulique de la rivière Petitcodiac. 


Par M. Burton—Ordre de la Chambre—Copie de tous rapports, correspon- 
dance et autres documents que possède le ministère relativement à la 
construction d’un réservoir à Wolverine Creek, Saskatchewan, sous le régime 
de la Loi sur le rétablissement agricole des Prairies, ainsi qu’un état faisant 
connaître a) qui a recommandé cette entreprise; b) le coût de l’enquête et des 
expériences faites avant la construction; c) le coût de la construction; d) le 
coût total; e) la quantité d’eau emmagasinée dans le réservoir; f) les expériences 
faites. 


Par M. Knight—Ordre de la Chambre—Copie de tous rapports que le 
gouvernement des Etats-Unis a faits au gouvernement fédéral au cours de la 
récente guerre, sur les conditions atmosphériques dans les eaux et le territoire 
aérien avoisinant ce que l’on appelle communément la route de la Baie d'Hudson. 


M. Bryce propose, appuyé par M. Castleden,—Que la Chambre est d’avis 
que le gouvernement devrait immédiatement mettre à l'étude l’à-propos de 
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nommer un Office des commissaires du bétail au Canada, dans le but de régle- 
menter et de contrôler le rassemblement, le transport, le classement, le marché 
et l'exportation du bétail et des produits du bétail. 


Et un débat s’élevant et se poursuivant; 


A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 6 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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SÉANCE DU JEUDI, 11 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 
Vingt pétitions sont déposées sur la Table. 


M. l’Orateur informe la Chambre que l’heure à laquelle le substitut de Son 
Excellence l’Administrateur viendra donner aujourd’hui la sanction royale à 
certains bills a été changée de 5 heures 45 p.m. à 9 heures du soir, alors que la 
Chambre se rendra à la salle du Sénat. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
septième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son septième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, et il constate que toutes les prescriptions de l’article 95 du Règle- 
ment ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De John T. Carter, de Manitou, Manitoba, et autres de Winnipeg, Manitoba, 
pour une loi constituant en corporation la Dominion General Benefit Association. 

De la Lake Erie and Detroit River Railway Company et de la Père Mar- 
quette Railway Company, pour une loi autorisant la première de ces compagnies 
à louer et/ou vendre à cette dernière sa voie ferrée et son entreprise, et pour 
d’autres fins. 

De la Vancouver, Victoria and Eastern Railway Company, The Nelson and 
Fort Sheppard Railway Company, la Great Northern Railway Company, la 
Compagnie de chemin de fer du Pacifique-Canadien, et la Kettle Valley Railway 
Company, pour une loi autorisant les deux premières compagnies à vendre leurs 
voies ferrées et leurs entreprises respectives à ladite Great Northern Railway 
Company: autorisant ladite Great Northern Railway Company à vendre ou à 
aliéner en tout ou en partie lesdites voies ferrées et entreprises ainsi acquises à 
la Compagnie de chemin de fer du Pacifique-Canadien; et pour ratifier certains 
accords. 
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M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table; —Copie 
d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi des remanie- 
ments et transferts de fonctions dans le service publie, S.R.C., 1927, chapitre 
165, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6449, approuvé le 11 octobre 1945: pour transférer 
l'administration de l'Office canadien du tourisme du ministre des Services 
nationaux de guerre au ministre du Commerce. 


Il dépose aussi,—Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur 
général, en date du 3 octobre 1945,—Copie de tous les mandats du Gouverneur 
général émis entre le ler janvier 1944 et la date actuelle. 


M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des Affaires des anciens 
combattants, dépose sur la Table,—Copie des règlements adoptés en vertu des 
dispositions de la Loi des terres des anciens combattants, 1942, et approuvés par 
l'arrêté en conseil C.P. 192/6282 du 28 septembre 1945,—durée du service. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose; —Réponse à un ordre 
de la Chambre en date du ler octobre 1945,—Etat montrant:—1. Qui était 
l'adjudicataire pour la construction de la station du C.A.R.C. à Goose Bay, 
Labrador ? 

2. Quel a été le montant fixé par le gouvernement pour la construction de 
cette station ? 

3. Le coût a-t-il excédé ce montant? 

4, Quel en a été le coût total? 

5. Quel a été l'excédent des achats faits par l'entrepreneur une fois que 
l’entreprise a été terminée? 

6. L’entrepreneur a-t-il reçu des honoraires de régie intéressée pour ces 
achats de surplus? 

7. Ces excédents comprenaient-ils des achats de surplus des item suivants: 
approvisionnements de magasin et de nourriture, approvisionnements et outil- 
lages de cuisine, accessoires électriques ? 

8. Dans l’affirmative, quels ont été les montants demandés pour chacun 
de ces item? 

9. La Commission d'évaluation de l'outillage de construction a-t-elle fait 
quelques plaintes au ministre à propos d’un tel achat? 

10. Le ministre a-t-il pris quelques mesures, ou se propose-t-il de le faire, 
pour vérifier ces dépenses? 

11. Le ministère des Transports a-t-il quelque vérificateur désigné pour 
cette entreprise? Dans l’affirmative, qui? 

12. L'ingénieur ou les ingénieurs en charge des travaux ont-ils fait quelques 
plaintes ou pris quelques mesures? 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Blackmore—1. Combien d’argent le fonds de stabilisation du sucre 
a-t-il reçu d’autres sources que de l’achat d’importations de sucre de canne brut 
et de la vente de ce même produit aux raffineries de sucre? 

2. De quelles autres sources a-t-on obtenu ces sommes, et quel a été le 
montant provenant de chaque source au cours de chacune des années 1940, 1941, 
1942, 1943, 1944, et en 1945 jusqu’au 15 septembre? 
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Par M. Coldwell—1. Le ministère de la Justice a-t-1l reçu quelques pétitions 
demandant le désaveu de quelques lois adoptées par l’Assemblée législative de 
la Saskatchewan au cours des périodes d'administration du régime libéral dans 
cette province? 

2. Le cas échéant, quelles étaient les mesures en question? 

3. Le gouvernement libéral de la Saskatchewan a-t-il été averti par l’auto- 
rité fédérale de la réception et des demandes de quelques-unes de ces pétitions? 

4, L’un ou l’autre pétitionnaire a-t-il demandé la permission de présenter 
une plaidoirie orale supplémentaire? 

5. S’est-on rendu à quelqu’une de ces demandes? 

6. Quelle mesure l’autorité fédérale a-t-elle adoptée à l’égard de ces péti- 
tions, le cas échéant? 


Par M. Blair—1. Combien de personnes ont été nommées au ministère des 
Affaires extérieures depuis le 1er septembre 1939? 

2. Quels sont les noms de ces personnes, en indiquant celles qui sont tem- 
poraires et celles qui sont permanentes? 

3. Quel est le titre de la position occupée par chacune et quelles sont, en 
détail, les fonctions que comportent ces positions? 

4, Par qui chacune de ces personnes a-t-elle été nommée? 

5. Quel traitement verse-t-on à chacune de ces personnes? 


Par M. White (Middlesex-Est)—1. Quels sont les noms de toutes les per- 
sonnes détenant le grade de commodore ou d’un grade supérieur dans la Marine 
royale canadienne qui ont été mises à la retraite depuis le ler janvier 1943? 

2. Quelle a été la date de la mise à la retraite de chacune de ces personnes? 

3. Quelle pension ou allocation annuelle a été accordée à chacune de ces 
personnes ? 


Sur motion de M. Mackenzie, il est résolu,—Que les dispositions de l’article 
15 du Règlement relatives à la prise en considération des bills privés et publics 
les vendredis, et les dispositions de l’article 28 du Règlement prescrivant à 
M. l’Orateur de quitter le fauteuil sans consulter la Chambre soient suspendues 
vendredi le 12 octobre courant, afin de permettre au ministre des Finances de 
présenter le budget ce jour-là. 


À l'appel de l’ordre portant deuxième lecture du Bill No 14, Loi portant 
exécution de l'Accord entre le Canada et certaines autres nations et autorités en 


.vue d’une Organisation de l'alimentation et de l’agriculture des Nations Unies; 


M. Gardiner propose,—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 
Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
et après avoir accompli quelque progrès et l'avoir rapporté, le comité obtient 
l'autorisation d’en reprendre l’étude à la prochaine séance de la Chambre. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé le bill suivant: 

Bill No 17, Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l’année financière expirant le 31 mars 1946. 


Comme il est passé onze heures, exactement onze heures et cinq minutes 
p.m., M. l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
l'article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures de l'après-midi, demain. 

+ 
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PRIÈRES. 
Dix-sept pétitions sont déposées sur la Table. 


: Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le onzième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l’adoption d’une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur, présentées le 11 octobre, et qu'il a constaté que toutes 
les preseriptions de l’article 68 du Règlement ont été observées dans chaque cas, 
savoir: 

De Catherine Winifred Howard Baïley, épouse de Gordon Raymond Bailey, 
de Verdun, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté. 
—M. Casselman. 

De Max Engelberg, de Montréal, P.Q., époux d'Eva Pauline Hardwick 
Engelberg, : présentement domiciliée à Annapolis Royal, Nouvelle-Ecosse.— 
M. Casselman. 

De Gerald Franklin, de Montréal, P.Q., époux de Vera Esther Raphael 
Franklin.—M. Casselman. 

De Dorothy Anita Duffy Gregson, présentement domiciliée à- Longueuil, 
P.Q., épouse d'Oscar Keïth Gregson, de Westmount, P.Q.—M. Casselman. 

De Lorna Maud Clark Kingsland, épouse. de Walter Ross Kingsland, de 
Westmount, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté. 
—M. Casselman. 

D'Anastasia Stack Kormylo, épouse de Mike Kormylo, de Montréal, PQ. 
M Croll. 

D'Ethel Maybird Wright Latrémouille, présentement domiciliée à West- 
mount, P.Q., épouse de Gabriel Arthur Latrémouille, de St-Lambert, P.Q.— 
M. Croll. 

De Violet Beach Meredith, présentement domiciliée à Verdun, P.Q., épouse 
de Cornelius Joseph Meredith, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté outre-mer.—M. Croll. 
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De William Bernard MecCarrick, de Montréal, P.Q., époux d’Irène May 
Cameron MeCarrick—M. Croll. 

De James Christie Miller, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté, époux de Victoria Kate Spittachine Miller, 
présentement domiciliée à Verdun, P.Q.—M. Croll. 

De William Arthur Smythe, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté outre-mer, époux d'Alice Lena Bye Smythe, 
présentement domiciliée à Toronto, Ont.—M. Casselman. 

D'Anna Ostronoff Smilestone, épouse de Joe Smilestone, de Montréal, P.Q— 
M. Casselman. 

D'’Ilrene Grace Harman Smith, présentement domiciliée à Montréal, PQ. 
épouse de Richard Whittall Smith, de Westmount, P.Q., qui fait actuellement 
partie des forces armées de Sa Majesté—M. Casselman. 

De Lorne Edward Souva, de Montréal, P.Q., époux d'Anne O’Neïll Souva. 
—M. Casselman. 

De Doris Alice Davis Stackhouse, épouse d'Arthur Russell Stackhouse, de 
Verdun, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté outre- 
mer.—M. Casselman. 

D'Arthur John Frederick Temperton, fils, de Montréal, P.Q., époux d’Irene 
Mary Sayer Temperton, présentement domiciliée à Vancouver, Colombie-Bri- 
tannique.M. Casselman. 

De Mary MacRury Tait, épouse de George Charles Tait, de Verdun, PQ. 
—M. Casselman. 

De Dorina Laurin Wallis, épouse d'Arthur Ernest Lionel Wallis, de Mont- 
réal, P.Q.—M. Casselman. 

De Fennie Nettie Adelstein Waldman, épouse de Jacob Herbert Waldman, 
de Montréal, P.Q.—M. Casselman. 

De Frances Gladys Ruth Léveillé Williams, présentement domiciliée à 
Montréal, PQ., épouse de Karl Ulrich Williams, de Rapide-Blanc, P.Q— 
M. Casselman. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi des remanie- 
ments et transferts de fonctions dans le service public, S.R.C., 1927, chapitre 
165, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6495, approuvé le 12 octobre 1945: transférant l’admi- 
nistration des soins médicaux et de l’hospitalisation des Indiens, y compris des 
Esquimaux, du ministre des Mines et ressources au ministre de la Santé et du 
bien-être national. 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi des mesures de 
guerre, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6481, approuvé le 11 octobre 1945: nomination de 
James Gordon Taggart, écuyer, d'Ottawa, comme commissaire des établisse- 
ments de salaison et de traitement des viandes exploités dans certaines provinces 
ee Burns and Company, une compagnie dont le siège social est à Calgary, 

lberta. 


M. Martin, membre du Conseil privé du roi, dépose;—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du ler octobre 1945,—Etat montrant:—1. Au 31 août 
1945, a) de quel nombre de lits disposait-on dans les hôpitaux, b) et combien 
en préparait-on, à l’usage de nos anciens combattants malades et blessés qui 
reviennent d’outre-mer, sans tenir compte des lits qu'occupent des anciens 
combattants de la guerre de 1914-18 et de cette guerre? 


M 


me 


BAND). 1945 VENDREDI 12 OCTOBRE 131 


2. Combien de malades et de blessés a) de la guerre de 1914-18, b) de la 
guerre de 1939-45, occupent actuellement des lits dans les hôpitaux? 

3. Combien de malades et de blessés étaient hospitalisés outre-mer à la 
date du 31 juillet 1945? 


Du consentement de la Chambre, M. Bryce présente, appuyé par M. Wright, 
le Bill No 18, Loi modifiant le Code criminel, qui est lu la première fois et dont 
la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


Du consentement de la Chambre, M. Howe présente le Bill No 19, Loi 
modifiant la Loi de l'aéronautique, qui est lu la première fois et dont la deuxième 
lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Howe propose—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance, pour étudier le projet de résolution suivant: 

Qu'il y a lieu de présenter une mesure destinée à modifier la Loi sur les 
Lignes aériennes Trans-Canada, 1937, dans le but de porter le capital de cinq 
à vingt-cinq millions de dollars et d'autoriser les Chemins de fer Nationaux du 
Canada à émettre des valeurs Jusqu'à concurrence de vingt-cinq millions de 
dollars pour acquérir le capital social de la Corporation; d'accorder au Gouver- 
neur en conseil l'autorité de constituer des corporations afin de conclure des 
contrats avec les Lignes aériennes Trans-Canada pour l'exploitation et l'entretien 
de transports commerciaux aériens; de stipuler aussi l’octroi à ces corporations 
de subventions payables à même les deniers que votera le Parlement, et de pour- 
voir à la résiliation du contrat actuel du transport des courriers et à l'exécution 
d’un nouveau contrat pour le transport des courriers. 


: M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence l’'Administrateur, ayant été mis au fait de ladite résolution, la 
recommande à la Chambre. 


Résolu, —Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


Le Bill No 14, Loi portant exécution de l'Accord entre le Canada et 
certaines autres nations et autorités en vue d’une Organisation de l’alimentation 
et de l’agriculture des Nations Unies, est de nouveau soumis à l’étude du comité 
plénier, rapporté avec des amendements, étudié tel que modifié, lu la troisième 
fois et passé. 


Le Bill No 9, Loi modifiant la Loi sur le ministère de la Santé nationale et 
du bien-être social, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté 
sans amendement, lu la troisième fois et passé. 


Le Bill No 11, Loi modifiant la Loi sur la revision du capital des Chemins 
de fer Nationaux du Canada, 1937, est lu la deuxième fois, étudié en comité 
plénier, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 


Le Bill No 12, Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les 
Chemins de fer Nationaux, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 


À l'appel de l’ordre pour la deuxième lecture du Bill No 10, Loi établissant 
une cour des prises et une loi de prise au Canada; 


M. St-Laurent propose, —Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 


Et un débat s’élevant; 
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Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé le bill suivant sans amendement: 

Bill No 14, Loi portant exécution de l'Accord entre le Canada et certaines 
autres nations et autorités en vue d’une Organisation de l'alimentation et de 
l’agriculture des Nations Unies. 


Un message est reçu de l'honorable juge Patrick Kerwin, agissant comme 
substitut de Son Excellence l’Administrateur, qui exprime le désir que la Chambre 
se rende immédiatement à la salle du Sénat. 


M. l'Orateur, accompagné de la Chambre, se rend alors à la salle du Sénat, 
et une fois de retour; 


M. l'Orateur rapporte que Son Honneur le substitut de Son Excellence 
l’Administrateur a bien voulu donner, au nom de Sa Majesté, la sanction royale 
au bill suivant: 

Bill No 14, Loi portant exécution de l'Accord entre le Canada et certaines 
autres nations et autorités en vue d’une Organisation de l'alimentation et de 
l’agriculture des Nations Unies. 


Et M. l'Orateur ajoute qu'il s’est adressé à Son Honneur le substitut de Son 
Excellence l’'Administrateur dans les termes suivants: 


“QU’IL PLAISE À VOTRE HONNEUR: 


“Les Communes du Canada ont voté des crédits nécessaires pour permettre 
à Sa Majesté de faire face à certaines dépenses du service public. 


“Au nom des Communes je présente à Votre Honneur le bill suivant: 


“Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service public 
de l’année financière expirant le 31 mars 1946. 


“Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.” 


À ce bill la sanction royale a été donnée par le Greffier du Sénat, par ordre 
du substitut de Son Excellence l'Administrateur, qui a déclaré: 


“Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le substitut de Son Excellence l’Admi- 
nistrateur remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne 
ce bill.” 


La Chambre reprend alors le débat sur le projet de motion de M. St- 
Laurent: Que le Bill No 10, Loi établissant une cour des prises et une loi de 
prise au Canada, soit maintenant lu la deuxième fois. 


Et le débat se poursuivant; ledit débat est ajourné sur une motion de 
M. Hackett. 


Conformément à l’ordre spécial adopté le 11 octobre 1945: 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité 
des Voies et Moyens; 


M. Ilsley propose alors,;—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Après discussion, ledit débat est ajourné sur motion de M. Macdonnell. 
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DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 15 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 
Dix-neuf pétitions sont déposées sur la Table. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le douzième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l'adoption d'une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur, présentées le 12 octobre, et qu’il a constaté que toutes 
les prescriptions de l’article 68 du Règlement ont été observées dans chaque cas, 
savoir: 

De Myrtle Elizabeth Fraser Bennett, présentement domiciliée à Elmira, 
Ile du P.-E., épouse de Preston Frederick Bennett, de Montréal, P.Q., qui fait 
actuellement partie des forces armées de Sa Majesté.—M. Rose. 

De Myrtle Ann Westover Coleman, épouse d'Arthur St-John Coleman, de 
Verdun, P.Q.—M. Rose. 

De Minerva MeGugan Cory, présentement domiciliée à St. Catharines, 
Ont., épouse de William Arthur Cory, de Westmount, PQ—M. Cleaver. 

D’Elma Eva Inch Evans, épouse de John William Alphonsus Evans, de 
Montréal, P.Q.—M. MacLean. 

De Jessie Hope Forbes Hardie, présentement domiciliée à Montréal, PQ, 
épouse de C. Dougall Hardie, aussi connu sous le nom de Charles D. Hardie, de 
Westmount, P.Q., présentement domicilié à Chicago, Illinois, E.-U.—M. Stuart. 

De Celia Calp Hecht, présentement domiciliée à St-Jean, Nouveau-Bruns- 
wick, épouse de Sol Hecht, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie des 
forces armées de Sa Majesté—M. Merritt. 

De Vencel Humenay, de Montréal, P.Q., époux d'Anna Bodi Humenay, 
d'adresse inconnue.—M. Rose. 

De Dorothy Catherine Benson Hunter, épouse de Charles Thomas Walter 
Hunter, de Westmount, P.Q.—M. Stuart. 

D'’Ann Agnes Hyson Kellogg, de Montréal, P.Q., épouse d'Aubry Lynn 
Kellogg, qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté — 
M. Merritt. 
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De Dorothy Marie Christensen Korning, présentement domiciliée à St- 
Lambert, P.Q., épouse de Joern Eilert Korning, de Rosemere, P.Q—M. Stuart. 

De Narcisse Lord, de Magog-Est, P.Q., qui fait actuellement partie des 
forces armées de Sa Majesté outre-mer, époux d'Yvonne Dubois Lord, présen- 
tement domiciliée à Portland, Maine, E.-U—M. Merritt. 

D'Herbert Lawrence Loucks, de Cowansville, P.Q., époux d’Irene Alvira 
Carter Loucks, présentement domiciliée à Montréal, P.Q.—M. MacLean. 

D'Annette Léa Marion MaeNab, présentement domiciliée à Verdun, PQ, 
épouse d’Alexander Rose MacNab, de Beaurepaire, P.Q.—M. Rose. 

De Robert Marshall Miller, de Verdun, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté, époux de Lilian Hetty Vickers Müller — 
M. Merritt. 

De Francis Needan Quirk, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté outre-mer, époux d'Edna Mack Quirk.— 
M. Merritt. 
De Joseph-Marcel Rouleau, d’'Iberville, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté outre-mer, époux de Rollande Adam— 
M. Merritt. 

De Lillie Bromberg Seidlitz, épouse de Stanley Seidlitz, de Montréal, PQ, 

qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté—M. Merrit. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
huitième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son huitième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Catherine Winifred Howard Baïley, de Verdun, P.Q., épouse de Gordon 
Raymond Bailey. 

De Jack Bailey, de Lachine, P.Q., époux de Violet Kathleen Mitchener 
Bailey. 

De Rose Acomsky Bloom, de Montréal, P.Q., épouse de Samuel Lawrence 
Bloom. 

De Max Engelberg, de Montréal, PQ. époux d'Eva Pauline Hardwick 
Engelberg. 

De ‘Gerald Franklin, de Montréal, P.Q., époux de Vera Esther Raphael 
Franklin. 

De Dorothy Anita Duffy Gregson, de Longueuil, P.Q., épouse d’Oscar Keith 
Gregson. 

De John Graham Gatehouse, de Montréal, P.Q., époux de Jean Alexandra 
Pashby Gatehouse. 

De Roderick de L. Harwood, de Montréal, P.Q., époux de Jean Patti Mac- 
Laren Harwood. 

De Lorna Maud Clerk Kingsland, de Westmount, P.Q., épouse de Walter 
Ross Kingsland. - 

D'Anastasia (Stack) Kormylo, de Montréal, P.Q., épouse de Mike Kormylo. 

D'Ethel Maybird Wright Latrémouille, de Westmount, P.Q. épouse de 
Gabriel-Arthur Latrémouille. ; ; 

De William Bernard MeCarrick, de Montréal, P.Q., époux d'Irene May 
Cameron MecCarrick. 

De James Christie Müller, de Montréal, P.Q., époux de Victoria Kate 
Spittachine Miller. 
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De Violet Beach Meredith, de Verdun, P.Q., épouse de Cornelius Joseph 
Meredith. 

D'Edward Vaughton Molson, de Montréal, P.Q., époux de Patricia Adelaide 
Yuill Molson. 

D'Ernest Stanley Powell, de Montréal, P.Q., époux de Sarah R. MacNab 
Powell. 

De Lorne Edward Souva, de Montréal, P.Q., époux d'Anne O'Neill Souva. 

D'’Anna Ostronoff Smilestone, de Verdun, P.Q., épouse de Joe Smilestone. 

De Doris Alice Davis Stackhouse, de Verdun, P.Q., épouse d'Arthur Russell 
Stackhouse. 

De William Arthur Smythe, de Montréal, PQ., époux d'Alice Lena Bye 
Smythe. 

D'Olive May Marks Sanderson, de Verdun, P.Q., épouse de John Stansfield 
Sanderson. 

D'Irene Grace Harman Smith, de Montréal, P.Q., épouse de Richard Whittall 
Smith. 

De Mary MacRury Tait, de Verdun, P.Q., épouse de George Charles Taït. 

D'’'Arthur John Frederick Temperton, fils, de Montréal, P.Q., époux d’Irene 
Mary Sayer Temperton. 

De Dorina Laurin Wallis, de Montréal, P.Q., épouse d'Arthur Ernest Lionel 
Wallis. 

De Frances Gladys Ruth Leveillé Williams, de Montréal, P.Q., épouse de 
Karl Ulrich Williams. 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table — 
Echange de notes (19 et 24 juillet 1945) entre le Canada et la Tchécoslovaquie 
remettant en vigueur la convention de commerce du 15 mars 1928 à compter du 
24 juillet 1945. (Recueil des traités, 1945, No 8). 


Aussi—Copie d'un Accord entre le Canada et le Royaume-Uni visant le 
prêt au Royaume-Uni de vaisseaux appartenant au Canada (signé à Ottawa le 
17 août 1945) rétroactif au 3 décembre 1943. (Recueil des traités, 1945, No 9). 


Aussi—Copie d’un Accord complémentaire entre le Canada et le Royaume- 
Uni visant le prêt au Royaume-Uni de vaisseaux appartenant au Canada (signé 
à Ottawa le 17 août 1945) rétroactif au 3 décembre 1943. (Recueil des traités, 
1945, No 10). 


Et aussi—Copie d’un Accord entre le Canada et l'Australie visant le prêt 
à l'Australie de vaisseaux appartenant au Canada (signé à Ottawa le 17 août 
1945) rétroactif au 3 décembre 1943. (Recueil des traités, 1945, No 11). 


I1 dépose aussi sur la Table—Projet de déclaration concernant l’aménage- 
ment du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent signée à Ottawa le 19 
mars 1941. ; 


Aussi—Copie d'une Résolution conjointe tendant à approuver l'Accord 
entre les Etats-Unis et le Canada au sujet de la canalisation du bassin des 
Grands Laes et du Saint-Laurent, à l'exception de certaines de ses dispositions, 
etc., résolution présentée, le 2 octobre 1945, au Sénat et à la Chambre des Repré- 
sentants des Etats-Unis d'Amérique (SJ. RES. 104). 


Aussi—_Copies de correspondance et documents relatifs à l'aménagement 
du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent, 1938-1941. 
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Aussi,—Copie de correspondance et documents relatifs à l'aménagement du 
bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent, Supplément No 1, Opinions Juri- 
diques et Sommaire des parties principales. 


Aussi—Copie d'un Traité pour l’extradition des malfaiteurs conclu entre 
le Canada et les Etats-Unis d'Amérique (signé à Washington le 29 avril 1942). 
(Recueil des traités, 1942, No 10). 


Et aussi, Protocole annexé au Traité pour l’extradition des malfaiteurs 
entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique. (Signé à Ottawa, le 3 octobre 
1945). 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roï, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 1er octobre 1945,—Etat montrant:—1. Qui étaient les 
adjudicataires pour la construction de l'aéroport du C.A.R.C. à Tofini, C.-B.? 

2. Quels sont les administrateurs de la compagnie à qui a été adjugé le 
contrat? 

3. Quelques-uns des administrateurs sont-ils membres du Sénat du Canada? 

4. Quels ont été les honoraires versés aux adjudicataires pour cette entre- 
prise? 

5. Y a-t-il eu beaucoup d'achats excédentaires dans cette entreprise? 

6. Une fois l’entreprise terminée, de combien de tonnes de boulons, d’écrous 
et d'écrous à chapeau de surplus disposait-on et dont on n'avait pas eu besoin? 

7. L’adjudicataire a-t-il reçu des honoraires ou une commission pour ces 
marchandises de surplus? 

8. Combien de camions a-t-on retenus pour cette entreprise et quels étaient 
les propriétaires de chacun d’entre eux? 

9. Combien de nouveaux moteurs à camions a-t-on achetés pour cette 
entreprise ? 

10. Dans quelles conditions se trouvaient les camions expédiés par l’adjudi- 
cataire? 

11. Quel loyer a-t-on payé pour ces camions? 

12. A-t-on posé de nouveaux moteurs dans ces camions et qu’est-il advenu 
de ces moteurs? 

13. Quel est le montant total que le gouvernement a payé en réparations de 
camions et de tracteurs dans cette entreprise? 

14. Quel a été le montant des salaires fixés pour Ia réparation d'un tel 
outillage? 


15. Le gouvernement a-t-il vérifié si on avait obtenu de l'huile, de l'essence 


ou d’autres frais dans cette entreprise, y compris l’entretien et/ou la mise en bon 
état d’un yacht luxueux qui naviguait aux environs de cet aéroport? 

16. Ce yacht était-il la propriété de l’entrepreneur? Dans l’affirmative, 
depuis quand et de qui l’avait-il acquis? 

17. S'il n’appartenait pas à l'entrepreneur, était-il loué par lui et, s’il en 
était ainsi, quel en était le propriétaire? 

18. Quel a été le coût mensuel d'entretien de ce yacht pendant la durée de 
la construction de la station? 

19. Comment ce yacht a-t-il appartenu à l'entrepreneur? 

20. Quel était le nombre des membres de l’équipage de ce yacht? 


Aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 1er octobre 1945. — 
Etat montrant:—1. Est-ce que les sociétés de logement à dividende limité cons- 
tituées par des municipalités peuvent faire une demande de prêt aux termes de 
la partie II de la Loi nationale sur l’habitation? 

2. Quels critères a-t-on établis pour s'assurer que les 50,000 maisons à 
être construites au Canada dans le délai d’un an après le jour de la victoire en 
Europe seront construites dans les localités et pour les familles, celles des anciens 
combattants comprises, nour lesquelles le besoin s’en fait sentir davantage? 
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3. Qui empêchera le riche d'obtenir en surenchérissant des matériaux et des 
ouvriers spécialisés au détrment des autres? 

4. Quelles garanties appliquera-t-on pour empêcher que les propriétaires 
de taudis évalués à un haut prix ne s'entendent avec une institution financière, 
ou l’une de ses subsidiaires, qui fait l'offre du même site une fois déblayé à une 
municipalité pour une somme nominale? 

5. Des cinq millions de dollars affectés aux enquêtes et aux renseignements, 
aux termes de la Loi nationale sur l'habitation, en août 1944, quelles sommes 
a-t-on dépensées a) pour des enquêtes, b) pour la distribution des résultats de 
ces recherches? 

6. Utilise-t-on les dossiers du ministère du Travail et le bureau du personnel 
technique en temps de guerre dans le but d'obtenir le personnel requis pour les 
entreprises de reconstruction ? 

7. Combien de techniciens ont été adjoints au personnel d'administration 
de la Loi nationale sur l'habitation au cours des six derniers mois? 

8. Combien de techniciens ont quitté l'administration de la Loi nationale 
sur l'habitation au cours des six derniers mois? 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 octobre 1945,— 

: Etat montrant:—1. Quelle a été la valeur totale de tous les produits de la pêche, 

y compris ceux des poissons d’eau douce et de mer, au cours de chacune des 
années de 1930 à la fin de 1944 inclusivement? 

2. Quelle en a été la valeur totale pour chaque province au cours de chacune 
des années ci-haut mentionnées? 

3. Quelle a été la production totale, en livres, pour chacune des diverses 
provinces, (en donnant la quantité et la valeur pour chaque catégorie) de: a) 
saumon, b) hareng, c) flétan, d) morue, de toute espèce, au cours de chacune 

. des années de 1930 à la fin de 1944 inclusivement? 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, — 
Rapport annuel de la Société Radio-Canada pour l’année financière terminée le 
31 mars 1945. (Version française). 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose_—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 octobre 1945,—Etat 
montrant:—1. Quelles unités de l’armée canadienne dans le Royaume-Uni ont 
| été désignées pour revenir au Canada avant le 15 octobre? 

2. Quelles unités sont déjà arrivées au Canada? 
| 3. Dans chaque unité quelle proportion forme ou formera le personnel 
relevant de la LMR.N? 
| 4, Combien dans chaque unité ont pris du service avec lesdites unités pour 
une période de plus de six mois? 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 1er octobre 1945, 
—Etat montrant: —1. Le personnel de notre C.A.R.C. reçoit-il un congé spécial 
de retraite de trente jours pour plus de trois années de service? 
2. Le personnel a) de la marine, b) de l’armée reçoit-il un congé semblable 
4 pour un service équivalent? 
| 3. Sinon, quelle est la raison de cette divergence? 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Knowles—1. Quelles sont les compagnies privées autorisées à 
exploiter des lignes aériennes au Canada? 
2. Quelles sont les lignes aériennes exploitées par chacune des compagnies 


ci-dessus mentionnées? 
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3. Depuis le 17 mars 1944, combien de demandes de permis d'exploitation 
de lignes aériennes au Canada a-t-on reçues a) des Canadian Pacific Airlines, 
b) de toutes autres compagnies; combien de permis ont été octroyés à ceux dont 
il est fait mention dans a) et b) depuis ladite date, et quelles sont les lignes 
aériennes comprises sous les permis ainsi octroyés? 

4. La compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien a-t-elle renoncé à 
la possession des Canadian Pacific Airlines? Sinon, le gouvernement a-t-il pris 
quelques mesures destinées à donner suite à cette action? 

5. Quelques réseaux aériens des Etats-Unis ont-ils tenté d'acheter les 
Canadian Pacific Airlines de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien? 

6. Le gouvernement a-t-il pris quelques mesures dans le but de consti- 
tuer une corporation de service aérien relevant de la Couronne pour l’exploi- 
tation d’embranchements de lignes aériennes dans le centre et l’ouest du Ca- 
nada? Dans l’affirmative, envisage-t-on l'acquisition par ladite corporation 
des Canadian Pacific Airlines? 


Par M. Fraser—1. En combien de divisions le ministère de la Reconstruction 
a-t-1il été partagé? 

2. Quels sont les chefs de chaque division? 

3. Quel traitement verse-t-on à chacun de ces chefs? 

4. Quelles sont, en détail, les fonctions et responsabilités de chaque division? 

5. Quel est le nombre total des employés du ministère? 

6. De ce nombre, combien ont eu quelque expérience avec des groupements 
d'associations ouvrières? 

7. Quels sont leurs noms et quelles positions occupent-ils? 


Par M. Church—Qu'a-t-on fait pour venir en aide aux anciens militaires qui 
désirent faire la réouverture de leurs magasins de détail? 


Par M. Church—1. Combien de soldats des forces servant outre-mer, et de 
quel théâtre de guerre, ont été condamnés à des termes d'emprisonnement? 

2. Combien en a-t-on ramenés au Canada et où sont-ils présentement 
incarcérés ? 

3. Combien sont actuellement dans des établissements pénitenciaires au 
Canada? 

4. Combien étaient des déserteurs et où les a-t-on emprisonnés à leur retour 
d'outre-mer ? 

5. Combien ont été transportés de Fort Henry à Kingston, à la prison fédé- 
rale de cette ville ou à une prison située à proximité de la ville, à Collins Bay? 

6. Combien a-t-on appréhendé de déserteurs au Canada depuis la fin de la 
guerre; où sont-ils emprisonnés, et combien sont encore en liberté? 


Par M. Hazen—1. Combien d'avions le gouvernement a-t-1l vendus au cours 
des cinq dernières années ? 

2. À qui chacun de ces avions a-t-il été vendu et combien l'acheteur a-t-il 
payé pour chaque avion? 


Par M. Thatcher—1. Combien de demandes de prêt la Commission cana- 
dienne du prêt agricole a-t-elle reçues, dans chacune des provinces des Prairies, 
du 15 juin 1944 au ler octobre 1945? 

2. Quel est, par province, le nombre de ces prêts que l’on a approuvés? 

3. Au cours de la même période, quel est, par province, le nombre de ces 
prêts qui ont été réellement effectués par la commission? 

4. Combien a-t-on fait de prêts en Saskatchewan au cours des années 
financières 1942 et 1943? 


Par M. White (Hastings-Peterborough)—Quels sont les impôts qui ont été 
perçus pour la première fois au cours de la guerre de 1914-1918 et qui n’ont 
jamais été abolis? 
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Par M. Stewart (Winnipeg-Nord)—1. Quelles sommes le zouvernement 
fédéral a-t-il payées a) au Pacifique-Canadien, b) aux Chemins de fer Nationaux 
du Canada, pour le transport du personnel militaire des trois services armés, 
pour chacune des années 1939, 1940, 1941, 1942, 1943, 1944 et pour les huit 
premiers mois de 1945? 

2, Quelles sommes a-t-on payées au Pacifique-Canadien et au National- 
Canadien pour le transport des courriers pour les mêmes années? 


Par M. Barrett—1. Quelle a été la somme totale que le Dominion du Canada 
a empruntée au cours de chacune des années financières terminées le 31 mars de 
1940 à 1945 inclusivement? 

2. Quelle est la répartition et le classement de ces sommes, en donnant les 
montants empruntés au cours des emprunts de la Victoire, des banques à charte 
ou de toute autre façon pour chacune des années financières ci-haut mentionnées? 


Par M. Dorion—1. Depuis le premier septembre 1939, quel est le nombre de 
personnes, dans chacune des provinces, qui ont demandé l’exemption du service 
militaire, comme objecteurs de conscience? 

2. Combien de ces demandes, dans chacune des provinces, a) ont été accep- 
tées; b) ont été refusées? 

3. Quel est le nombre de ces demandes, dans chacune des provinces, qui 
ont été faites, a) avant que l’applicant ait subi son examen médical; .b) après 
que l’applicant ait subi son examen médical? 

4, Quel est, par groupe, l’origine raciale de ceux qui ont ainsi demandé 
l’exemption du service militaire comme objecteurs de conscience? 


P Les Adresses suivantes à Son Excellence l’Administrateur sont votées et les 
ordres suivants de la Chambre sont transmis aux officiers compétents: 


Par M. Fraser—Ordre de la Chambre—Copie de tous rapports, lettres, 
contrats ou ententes en la possession du gouvernement et se rapportant à la 
construction de logements de temps de guerre semi-permanents. 


| Par M. Robinson (Bruce)—Adresse à Son Excellence l’Administrateur— 
Copie des arrêtés en conseil C.P. 149/6991, 134/7263, 151/7263, 154/8855 et 
76/9400, mentionnés au paragraphe 45 du rapport de l’Auditeur général pour 
l’année financière terminée le 31 mars 1944, ainsi que de toute correspondance 
à ce sujet entre l’Auditeur général et le ministère du Revenu national. 


Par M. Desmond—Ordre de la Chambre—Relevé indiquant le montant 
total des frais de déplacement payés à tout ministre de la Couronne, à son 
secrétaire particulier, à son secrétaire particulier adjoint ou à tout fonctionnaire 
attaché au personnel particulier de ce ministre au cours des années financières 
terminées le 31 mars 1943, 1944 et 1945. 


Par M. Diefenbaker—Adresse à Son Excellence l’Administrateur—Copie de 
toutes pétitions demandant au gouverneur en conseil d'annuler quelque loi 
adoptée par l’Assemblée législative de la Saskatchewan depuis 1920. 


M. Moore propose, appuyé par M. Wright,—Que la Chambre est d’avis que 
le gouvernement devrait faire immédiatement l'étude de l’à-propos d'encourager 
Vutihsation la plus complète possible du port de Churchill, Manitoba, et de 
son outillage, ou de transférer la régie et le contrôle dudit port à une commission 
mixte nommée par les gouvernements du Manitoba, de la Saskatchewan et de 
Alberta. 
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Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est 
suivant: 
Pour: 
Messieurs 
Abbott, Douglas, Lennard, 
Beaudoin, Dubois, Little, 
Bertrand (Prescott), Fair, Low, 
Black (Châteauguay- Farquhar, MeCuaig, 
Huntingdon), Ferguson, MeCullough 
Black (Yukon), Fleming, (Assiniboïa), 
Blackmore, Fournier (Hull), Macdonald 
Blair, Fraser, (Brantford City), 
Blanchette, Fulton, MecGarry, 
Bonnier, Gibson (Comox- Melvor, 
Boucher, Alberni), McKay, 
Bourget, Gibson (Hamilton- Mackenzie, 
Bowerman, Ouest), MacKinnon, 
Bradette, Gingues, Mclure, 
Bradshaw, Glen, MacNicol, 
Bridges, Harkness, Manross, 
Bryce, Harris (Grey-Bruce), Martin, 
Burton, Hlynka, Matthews (Brandon), 
Campbell, Howe, Matthews 
Case, Jackman, (Kootenay-Est), 
Castleden, Jaenicke, Maybank, 
Charlton, Johnston, Menary, 
Claxton, Jutras, Merritt, 
Cloutier, Kidd, Moore, 
Cockeram, Knight, Nicholson, 
Coldwell, Lafontaine, Nixon, 
Daniel, Langlois, Quelch, 
Dechêne, Lapointe, Raymond (Wright), 
Dion (LacSaint-Jean- Léger, Robinson 
Roberval), (Simcoe-Est), 
ConTRE: 
Messieurs 
Belzile, Golding, McDonald (Pontiac), 
Breithaupt, Healy, MacLean, 
Côté (Matapédia- Lesage, MacNaught, 
Matane), McCann, Mayhew, 
Emmerson, McCubbin, Parent, 
Gagnon, Macdonald (Halifax), Pinard, 
Gladstone, 


M. Blackmore propose, appuyé par M. Low, —Que la Chambre est d'avis que 
le gouvernement devrait faire l'étude immédiate de l’à-propos d'entreprendre la 
construction du bassin de la rivière St. Marys, point d'importance principale de 
l'entreprise de conservation des eaux de la région sud-est de Lethbridge dans 


l'Alberta du sud. 


Et un débat s’élevant et se poursuivant; 


À onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre Ja motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 


9 GEORGE VI 


agréée, sur le vote 


Rose, 
St-Laurent, 
Senn, 
Shaw, 
Sinnott, L 
Smith (Calgary- 

Ouest), k 
Smith (York- 

Nord), } 
Stephenson, 
Stewart (Winnipeg- 

Nord), 

Strum, Mme, 
Thatcher, 
Townley-Smith, 
Tremblay, 
Tucker, 

Tustin, 

Webb, 

Weir, 

White (Hastings- 
Peterborough), 
White (Middlesex- 

Est), 

Winkler, 
Wright, 
Wylie, 
Zaplitny—105. 


Reid, 

Rinfret, 

Ross (Hamilton- 
Est), 

Viau, 

Whitman, 

Winters—24. 
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SÉANCE DU MARDI, 16 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 
Quatre-vingt-quatre pétitions sont déposées sur la Table. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le treizième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu’il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l'adoption d’une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur, présentées le 15 octobre, et qu'il a constaté que toutes 
les prescriptions de l’article 68 du Règlement ont été observées dans chaque cas, 
savoir: 

D'’Annie Kandel Ashkanazy, épouse de Philip Ashkanazy, de Montréal, 
P.Q.—M. Brown. 

De Marie-Rose-Alba-Germaine Bélair-Blanchard, épouse de Georges Blan- 
chard, de Montréal, P.Q.—M. Cleaver. 

De Fannie Bly Blanshay, présentement domiciliée à Montréal, P.Q., épouse 
de Harry Blanshay, d'Outremont, P.Q.—M. Cleaver. 

De John Guérin Bowles, de Montréal, P.Q., époux d’Estelle Guertin Bowles. 
—M. Cleaver. 

De Samuel Gardner Bradford, de Montréal, P.Q., époux de Jean Stevenson 
Bradford.—M. Whitman. 

De Winifred Madge Jones Brown, épouse de Gerard Warren Brown, de 
Montréal, P.Q.—M. Whitman. 

De Muriel Gertrude McKnight Carroll, épouse de Thomas Alexander 
Carroll, de Montréal, P.Q.—M. Brown. 

D'Ivor Edna Nancy Mosher Clarke, présentement domiciliée à Toronto, 
épouse de Lawrence Milton Clarke, de Montréal, P.Q.—M. Cleaver. 

De Florence Mardi Harding, présentement domiciliée dans la ville de New- 
York, New-York, Etats-Unis, épouse d’Ernest White Harding, de Montréal, 
PQ-—M. Brown. 

De Winnifred Catherine Bird Jackson, épouse d'Hector Arnold Jackson, 
de Montréal, P.Q.—M. Benidickson. 

D'Evelyn Isabel May Ramway Jarvis, épouse de Charles Sylvester Jarvis, 
de Montréal, P.Q.—M. Brown. 
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De Sylvia Pamela Solomon Lande, épouse de Harold Bernard Lande, de 
Montréal, P.Q—M. Cleaver. 

D'Emma Hull Mack, épouse de William George Mack, de Verdun, P.Q— 
M. Brown. 

De Gertrude Rhéaume Marchildon, épouse de Gérard Marchildon, de 
Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté — 
M. Brown. 

De Kathleen Annette Rolfe McLaughlan, épouse de William MecLaughlan, 
de Montréal, P.Q.—M. Benidickson. 

De Florence Mary Daniel Nightingale, épouse de Matt Simons Nightingale, 
de Montréal, P.Q.—M. Benidickson. 

D'Albert Sephton, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie des forces 
armées de Sa Majesté outre-mer, époux de Béatrice Leclair Sephton— 
M. Benidickson. 

De Robert Kirkpatrick Scott, de Montréal, P.Q., époux d'Olive Levina Leete 
Scott, présentement domiciliée à Verdun, P.Q.—M. Brown. 

De Frank Edward Quartz, de Verdun, P.Q., qui fait actuellement partie des 
forces armées de Sa Majesté, époux de Muriel Mildred Myles Quartz. 
M. Benidickson. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du ler octobre 1945;—Etat montrant:—1. Depuis la 
fermeture de la bourse des grains de Winnipeg, combien de boisseaux de blé les 
meuniers, au Canada, ont-ils achetés de la Commission canadienne du blé pour 
les fins a) de la consommation domestique, b) de l’exportation? 

2. Quel prix a-t-on payé par boisseau? 

3. A-t-on versé quelques subventions aux meuniers? Le cas échéant, quels 
montants? 

4. Combien, le boisseau, les meuniers canadiens paient-ils aëtuellement à 
la Commission du blé pour le blé moulu et destiné à l’exportation? 

5. Verse-t-on quelques subventions aux meuniers canadiens pour le blé 
moulu destiné à l'exportation? Dans l’affirmative, quels montants? 


Et aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. La Corporation des biens de guerre ou quelque autre minis- 
tère du gouvernement ont-ils aliéné des aéronefs, corvettes ou d'autre matériel 
de guerre au bénéfice de la République Argentine ou de quelque organisme 
agissant pour son compte? 

2. Dans l’affirmative, a) quels modèles d'avions, en quel nombre et à quels 
prix, b) combien de corvettes et à quels prix? 

3. Sinon, quelque ministère du gouvernement a-t-il octroyé des permis 
d'exporter des aéronefs, corvettes ou d'autre matériel de guerre en Argentine? 
Dans l’affirmative, quel en est le nombre dans chaque cas? 


M. Mackenzie propose, —Que le lundi 22 octobre prochain, et subséquem- 
ment jusqu’à la fin de la session, les avis de motions du gouvernement et les 
ordres du gouvernement auront priorité, le lundi, sur toutes les autres affaires, 
sauf la présentation des bills, les questions des députés et les avis de motions 
pour la production de documents. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée, 


M. Chevrier propose, —Qu'un comité des chemins de fer et de la marine 
marchande que l’Etat possède, exploite et contrôle soit institué, pour la présente 
session, afin de faire l'examen des comptes, des prévisions budgétaires et des 
projets de loi qui ont trait aux Chemins de fer Nationaux du Canada, aux 
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Canadian National (West Indies) Steamships et aux Lignes aériennes Trans- 
Canada, sous réserve cependant des droits du comité des Subsides relativement 
au vote des deniers publics; et que ce comité soit autorisé à assigner des per- 
sonnes, à faire produire documents et dossiers, et à faire rapport de temps à 
autre; et que, nonobstant les dispositions de l’article 63 du Règlement, ledit 
comité se compose de Messieurs Chevrier, Clark, Coyle, Beaudoin, Belzile, 
Bourget, Emmerson, Gibson (Comox-Alberni), Harkness, Harris (Grey-Bruce), 
Harris (Danforth), Hazen, Jackman, LaCroix, Lockhart, Maybank, McCulloch 
(Pictou), Moore, Mutch, Nicholson, Picard, Reid et Shaw. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 

La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d'au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 


accompli quelque progrès et l'avoir rapporté, le comité obtient l'autorisation d’en 
reprendre l'étude plus tard aujourd’hui. 


M. St-Laurent propose,—Résolu;_—Qu'il y a lieu, pour les Chambres du 
Parlement, d'approuver l'Accord établissant les Nations Unies et instituant la 
Charte des Nations Unies et le Statut de la Cour Internationale de Justice, signé 
à San-Francisco le 26 juin 1945, et que la Chambre approuve cet Accord. 


Et un débat s’élevant et se poursuivant; 


A six heures de l’après-midi, M. l’Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre 
à huit heures. 


Huit heures p.m. 
(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l’article 15 
du Règlement.) 
(Bills publics) 


À l'appel de l’ordre portant deuxième lecture du Bill No 5, Loi modifiant la 
Loi de l'impôt de guerre sur le revenu (Communication de renseignements) ; 


M. Knowles propose, appuyé par M. Bryce,—Que ledit bill subisse main- 
tenant sa deuxième lecture. 


Et un débat s’élevant et se poursuivant; 
L'heure consacrée aux bills privés et publics expire; 


La Chambre reprend le débat sur le projet de motion de M. St-Laurent: 

Résolu,;—Qu'il y a lieu, pour les Chambres du Parlement, d'approuver 
l'Accord établissant les Nations Unies et instituant la Charte des Nations Unies 
et le Statut de la Cour Internationale de Justice, signé à San-Francisco le 26 juin 
1945, et que la Chambre approuve cet Accord. 


Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur une motion de 
M. Coldwell. 


A l’appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des 
Subsides ; 


M. Mackenzie propose; —Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., dem 


La Chambre se ee ss de nouveau en me des. Subsides et 
avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nc 
la prochaine séance de la Chambre. Ê 


À onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la mo 
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SÉANCE DU MERCREDI, 17 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 
Seize pétitions sont déposées sur la Table. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le quatorzième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l'adoption d’une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur, présentées le 12 octobre, et qu'il a constaté que toutes 
les prescriptions de l’article 68 du Règlement ont été observées dans chaque cas, 
savoir: 

De Josephus Barzyk, de Montréal, P.Q., époux de Helene Kasowicz Barzyk. 
—M. McGregor. 

De Joseph-Adolphe-Aïmé Berthiaume, de Montréal, P.Q., qui fait actuelle- 
ment partie des forces armées de Sa Majesté, époux de Grace Annie Goddard 
Berthiaume—M. Maybank. 

De Goldie Levine Boltuck, présentement domiciliée à Outremont, PQ, 
épouse d’'Isidore Boltuck, de Montréal, P.Q.—M. Croll. 

De Francesco Saverio Cacchione, de Montréal, P.Q., époux d’Assunta Mos- 
chetti Cacchione-M. Maybank. 

De Marie Gertrude Owens Conant, épouse de Hurst Waterman Conant, de 
Montréal, P.Q.-—M. Maybank. 

De Bruno Côté, de Lachine, P.Q., époux de Fernande Clément Côté, présen- 
tement domiciliée à Montréal, P.Q—M. Brown. 

De Joan Frances Timms Couture, épouse de Henri Couture, de Longueuil, 
P.Q—M. Brown. 

De Juliana Edmonda Isabella Ferdinanda Becquaert de Beaujeu, épouse 
de Jacques Omfroy Pierre Certain de Beaujeu, de Ste-Marguerite du Lac 
Masson, PQ—M. Casselman. 

De Leona Mary Murphy de Marky, présentement domiciliée à Toronto, 
Ont., épouse de Paul Alexander de Marky, de Montréal, P.Q.-—M. Maybank. 

D'Eliane Arcand Dorval, épouse d'Adjutor Dorval, de Montréal, P.Q.— 
M. Brown. 
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D'Iris Westerberg Duffy, épouse de St-Clair Cyrus Duffy, de Montréal, 
P.Q.—M. Snuth (York-Nord). k 

De Mary Winifred Joyce Dick Dunford, épouse d’'Errington Parrish Dun- 
ford, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa 
Majesté-M. Maybank. 

De Phyllis Fitch Farber, présentement domiciliée à Westmount, P.Q., épouse 
de Samuel Farber, de Montréal, P.Q—M. Maybank. 

De Bertha Harris Fineberg, épouse de David Fineberg, de Montréal, P.Q— 
M. Maybank. 

De Donalda Macdonald Fletcher, présentement domiciliée à Lisgar, PQ, 
épouse d'Alex, Howard (Harry) Fletcher, de Montréal, P.Q.—M. Brown. 

D'Edith Pearl Roe Gardner, épouse de William Harris Gardner, de Mont- 
réal, P.Q.—M. Maybank. 

D'Albert-Evariste Gélinas, de Montréal, P.Q., époux d’Anita Beauchamp 
Gélinas.—M. Maybank. 

De Thelma Ann Tongue Grant, présentement domiciliée à Montréal, PQ. 
épouse de James Isaac Grant, de Longueuil, P.Q.—M. Maybank. 

D'Omer Guindon, de Sherbrooke, P.Q., époux d'Anna Salois Guindon, pré- 
sentement domiciliée à Montréal, P. Q.—M. McGregor. 

D'Evelo Browning Couch Harvey, présentement domiciliée à Montréal, 
P.Q., épouse de Leitrim Erie Lester Harvey, de Westmount, P.Q.—M. Maybank. 

D'Elizabeth Jean MacKay Hepplewhite, épouse de Victor Louis Hepple- 
white, de Montréal, P.Q—M. Maybank. 

D'Edith Gertrude Jackson Holloway, présentement domiciliée à Montréal, 
P.Q., épouse de Sydney Hawtrey Holloway, de Westmount, P.Q.—M. Maybank. 

De Gertrude Silverson Holmes, épouse de Donald Stetson Holmes, de 
Montréal, P.Q.—M. Maybank. 

De Gladys Muriel Watson Hooper, présentement domiciliée à Verdun, PQ. 
épouse de William Henry Johnson Hooper, de Montréal, P.Q—M. Maybank. 

De Della Frances Gardner Hudson, présentement domiciliée à Kingsbury, 
P.Q., épouse de William Hudson, de Mansonville, P.Q.— M. Maybank. 

De Louis Humble, de Montréal, P.Q., époux de Marjorie Donoghue Humble, 
présentement domiciliée à Verdun, P.Q-—M. Casselman. 

D'Edgar Jean, de Montréal, P.Q., époux de Germaine Marcheterre Jean.— 
M. Maybank. 

De Jean-Jacques Lahière, de Montréal, P.Q., époux d’Annette Parent 
LahièreM. Maybank. 

D'Ernest Lavoie, de Montréal, P.Q., époux de Jeanne Saumur Lavoie— 
M. Maybank. 

D'Helen Louise Clark Leet, épouse de Wheatley Lorne Leet, de Montréal, 
P.Q.—M. Maybank. 

De Léopold Lévesque, de Montréal, P.Q., époux de Béatrice Martel Léves- 
que—M. McGregor. 

De Jäly Koffman London, présentement domiciliée à Toronto, Ontario, 
épouse de Samuel London, de Montréal, P.Q.—M: Maybank. 

De Pearl Woodward MeGregor, épouse de Lewis MeGregor, de Montréal, 
P.Q—M. Maybank. 

De Sarah Silverstone Michelin, épouse de Charles Michelin, de Montréal, 
P.Q—M. Maybank. 

D'Ernest John Miller, de Montréal, P.Q., époux de Catherine Sinclair Sisto 
Miller, présentement domiciliée à Ste-Adèle, P.Q—M. Maybank. 

D'Eïleen Campbell Burfind Morris, présentement domiciliée à Verdun, P.Q: 
épouse de Stanley Morris, de Ville La Salle, P.Q.—M. Maybank. ; 

De Dante Olak, de Montréal, PQ., époux de Marie Kervran Olak.__M. 
McGregor. , 

D'Olive Maud Prouse Palmer, épouse de William Francis Pal 
Montréal, P.Q.—M. Maybank. SRERFE 


tre 


# 
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De Dorothy A. Greenwood Pringle, présentement domiciliée à Montréal, 
| P.Q., épouse d'Alfred Waldron Pringle, de Rimouski, P.Q.—M. Brown. 
D'Aurore Leblanc Proulx, présentement domiciliée à Ottawa, Ontario, 
| épouse d’Odilon Proulx, de Montréal, P.Q.—M. Brown. 

De Rita Gendron Reid, épouse de Georges Reïd, de Montréal, P.Q.—M. 


| Brown. 
D'Edward A. Robinson, de Montréal, P.Q., époux d’Isabel Rule Robinson.— 
M. Maybank. 
D’Yvette Bourcier Rowley, épouse de Donald D. Rowley, de Montréal, 


P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté.—M. Croll. 

De Royal Tessier, de Montréal, P.Q., époux de Lucille Beaulieu Tessier.— 
M. Brown. 

De Reginald Wesley Titcombe, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement 
partie des forces armées de Sa Majesté, époux d'Olive Mary Cooper Titcombe.— 
M. Maybank: 

De Hannah Green Turton, épouse d'Edward Purcell Turton, de Montréal, 
PQ—M. Maybank. 

De Charles Edward Varney, de Sherbrooke, P.Q., époux d’Isabel Marjorie 
Winslow Varney, d'adresse inconnue.M. Brown. 

De Ruby Burnett Walters, présentement domiciliée à Verdun, P.Q., épouse 
de Cecil Robert Walters, de Montréal, P.Q-—M. Maybank. 

De Marie Marguerite Hélène Alma Beaulieu Barbeau, épouse de Joseph 
Alphonse Barbeau, de Montréal, P.Q-—M. Maybank. 

De Pamela Sarah Atkins Berends, épouse de Pierre Berends, de Montréal, 
P.Q—M. Maybank. 

De George Allenby Bradshaw, de Ville La Salle, P.Q., qui fait actuelle- 
ment partie des forces armées de Sa Majesté, époux de Una May Frankland 
Bradshaw, présentement domiciliée à Londres, Angleterre-M. Maybank. 

… De Nora Jean Cunningham Brisbane, épouse de John Sutherland Brisbane, 
de Montréal, P.Q.—M. Maybank. 

De Helen Isabel Dibblee Brown, présentement domiciliée à Montréal, 
P.Q., épouse de James Howard Brown, de Westmount, P.Q.—M. Maybank. 

De Woolf (Robert) Cook, de Montréal, P.Q., époux de Yetta Helman 
Cook-M. Maybank. 

De Harold James Chesterman, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement 
partie des forces armées de Sa Majesté, époux de Dorothy Elaine Bailey Ches- 
terman—M. Maybank. 

De Waldo James Cousins, de Stanley Bridge, Ile du Prince-Edouard, qui 

ë fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté outre-mer, époux de 
Lois Louise MacPhee Cousins, d'Amherst, Nouvelle-EcosseM. Maybank. 

De Francis George Dennis, de Brome, P.Q., qui fait actuellement partie 
des formes armées de Sa Majesté outre-mer, époux de Marion Burnham 
Dennis—M. Maybank. 

De Mary Ardern Stead Eberts, épouse de Hermann lLivingston Eberts, de 
Westmount, P.Q.—M. Maybank. 

De Joe Eisen, de Montréal, PQ., époux d’'Edith Goffman Eisen.—M. 
Maybank. 


De Roderick John Elder, d’Athelstan, P.Q., qui fait actuellement partie 


Or 


f des formes armées de Sa Majesté outre-mer, époux d’Elizabeth Elliott Elder, 
4 présentement domiciliée à Ormstown, P.Q—M. Maybank. 

L” D’Ernest Eldrich Galbraith, de Charlottetown, Ile du Prince-Edouard, qui 
+ fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté, époux de Marion 
È Mildred Galbraith, présentement domiciliée à Georgetown, Ile du Prince- 
à Edouard—M. Maybank. 


De Mary Anderson Bell Gordon, présentement domiciliée à Outremont, 
P.Q.. épouse de Reginald Garfñeld Gordon, de Montréal, qui fait actuellement 
partie des forces armées de Sa Majesté.—M. Maybank. 
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D'Edgar Lucas Graham, de Verdun, P.Q., qui fait actuellement partie des 
forces armées de Sa Majesté outre-mer, époux de Josephine Brickle Graham— 
M. Maybank. 

De Martha Louise Manful Hatch, épouse de Howard Sadler Hatch, de 
Montréal, PQ.—M. Maybank. ; 

De Godfrey John Kool, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie des 
forces armées de Sa Majesté outre-mer, époux de Margaret May Doyle Kool. — 
M. Maybank. 

D’Elsie Pearl Craig MacInnis, épouse de Gerald Lester MacInnis, de 
Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté. — 
M. Maybank. 

De Dorothy Ruth Bennett Macnutt, présentement domiciliée à Montréal, 
P.Q., épouse de Percival Stephenson Maenutt, de Westmount, P.Q.—M. 
Maybank. 

D’Anthony Malt, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie des forces 
armées de Sa Majesté, époux de Florence Iona Margaret Mackay Malt, présen- 
tement domiciliée à Greenfield Park, P.Q.—M. Maybank. 

De Joseph McCaffery, de Verdun, P.Q., qui fait actuellement partie des 
forces de Sa Majesté outre-mer, époux de Winnifred Edith Quicke MeCaffery. 
—M. Maybank. 

De Neil Sinclair MceKechnie, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté outre-mer, époux de Jeanne Elaine McLaren 
MeKechnie, présentement domiciliée à Hamilton, Ontario.—M. Maybank. 

De Cyril James Morgan, de Sherbrooke, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté, époux d’Agnes Irene Falconer Morgan, présen 
tement domiciliée à St. Catharines, Ontario.—M. Maybank. 

De Sylvia Heather McCullough Peck, épouse de Hugh Sands Hamilton 
Peck, de Montréal, PQ. qui fait actuellement partie des forces armées de Sa 
Majesté-M. Maybank. 

De Mary Mueller Pierrotte, épouse de Francis Louis John Pierrotte, de 
Mackayville, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté 
outre-mer—M. Maybank. 

De Helen Douglas Stewart Rankin, épouse de Gordon Rankin, de Mont 
réal, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté outre- 
mer.—M. Mavybank. 

De George Ernest Reed, de Verdun, P.Q., époux de Grace Jeanne Breadner 
Reed, présentement domiciliée à Toronto, Ontario—M. Maybank. 

D'Edith Boutilier Snow, présentement domiciliée à Knowlton, P.Q., épouse 
de Boyd Kitchener Snow, de Montréal, P.Q.—M. Maybank. 

De Virginie Wallace Knowlton Tousaw, présentement domiciliée à Coati- 
cook, P.Q., épouse d'Albert Anderson Tousaw, de Westmount, P.Q—M. 
Maybank. 

D'Ellen Therese Cramer Watson, épouse de Frank Sidney Watson, de 
Montréal, P.Q.—M. Maybank. 

De Cecilia Kate Burrows Andrea, présentement domiciliée à Westmount, 
P.Q., épouse de August Henry Andrea, de Montréal, P.Q-M. Maybank. 

D'Emile Bastien, de Montréal, P.Q., époux de Lorraine Vermette Bastien. 
—M. Maybank. 

De Nellie Mugford Brumby, présentement domiciliée à Verdun, PiQz 
épouse de Keith Walter Lyon Brumby, de Montréal, PQ-—M. Maybank. 

De Helen Eaton Gair Curnew, épouse de Cyril Frederick Curnew, de 
Montréal, PQ. M. Maybank. 

D'Eric John Hollingsworth, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement partie 
des forces armées de Sa Majesté, époux de Patricia Buchanan Hollingsworth. 
—M. Maybank. 

D'Emma Grace Richardson Kriticos, présentement domiciliée à Fort Erié 
North, Ontario, épouse de Frank Kriticos, de Montréal, P.Q.—M. Maybank. 


| 
| 
| 
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M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
neuvième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 


Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son neuvième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l’adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et 1l constate que toutes les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Fannie Bly Blanshay, de Montréal, P.Q., épouse de Harry Blanshay. 

De John Guérin Bowles, de Montréal, P.Q., époux d’Estelle Guérin Bowles. 

De Marie-Rose-Alba-Germaine Belair-Blanchard, de Montréal, P.Q., épouse 
de Georges Blanchard. 

D'Ivor Edna Nancy Mosher Clarke, présentement domieiliée à Toronto, 
Ontario, épouse de Lawrence Milton Clarke, de Montréal, P.Q. 

De Muriel Gertrude MeKnight Carroll, de Montréal, PQ. épouse de 
Thomas Alexander Carroll. 

D'Alma Eva Inch Evans, de Montréal, PQ., épouse de John William 
Alphonsus Evans. 

De Celia Calp Hecht, présentement domiciliée à Saint-John, Nouveau- 
Brunswick, épouse de Sol Hecht, de Montréal, P.Q. 

De Dorothy Catherine Benson Hunter, de Westmount, PQ. épouse de 
Charles Thomas Walter Hunter. 

De Vencel Humenay, de Montréal, P.Q., époux d'Anna Bodi Humenay. 

De Florence Mardi Harding, présentement domiciliée dans la ville de New- 
York, E.-U., épouse d’Ernest White Harding, de Montréal, PQ. 

De Dorothy Marie Christensen Korning, de St-Lambert, P.Q., épouse de 
Joern Eïlert Korning. 

D'Ann Agnes Hvson Kellogg, de Montréal, P.Q., épouse d’Aubry Lynn 
Kellogg. 

De Narcisse Lord, de Magog Est, P.Q., époux d’Yvonne Dubois Lord. 

De Mary Thereca Sharp MacKay, de Montréal, P.Q., épouse de John 
Andrew Abbott MacKay. 

D'Annette Lea Marion Macnab, de Verdun, P.Q., épouse d’Alexander Rose 
Macnab. 

De Robert Marshall Miller, de Verdun, PQ. époux de Läillan Hetty 
Vickers Miller. 

De Gertrude Rhéaume Marchildon, de Montréal, P.Q., épouse de Gérard 
Marchildon. 

D'Emma Hull Mack, de Verdun, P.Q., épouse de William George Mack. 

De Kathleen Annette Rolfe MecLaughlan, de Montréal, PQ. épouse de 
William MecLaughlan. 

De Florence Mary Daniel Nightingale, de Montréal, P.Q., épouse de Matt 
Simons Nigthingale. 

De Francis Needan Quirk, de Montréal, P.Q., époux d'Edna Mack Quirk. 

De Joseph Marcel Rouleau, d'Iberville, P.Q., époux de Rollande Adam 
Rouleau. 

De Lillie Bromberg Seïdlitz, de Montréal, PQ., épouse de Stanley Seidlitz. 

De Robert Kirkpatrick Scott, de Montréal, P.Q., époux d'Olive Levina 
Leete Scott. 
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M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table — 
Copie d’un arrêté en conseil C.P. 6562, approuvé le 17 octobre 1945: stipulant 
que les employeurs pourront opérer des déductions de seize pour cent, pour fins 
d'impôt sur le revenu, sur les versements de salaires postérieurs au 14 octobre 
1945. 


M. Chevrier, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, — 
Budget financier des chemins de fer Nationaux du Canada et des Canadian 
National (West Indies) Steamships, Limited, pour l'année civile 1945. 


Sur motion de M. Chevrier, il est ordonné,—Que le budget financier des 
chemins de fer Nationaux du Canada et des Canadian National (West Indies) 
Steamshps, Limited, soit transmis au comité sessionnel des chemins de fer et 
des lignes de navigation que le gouvernement possède, contrôle et exploite, en 
même temps que le rapport annuel des lignes aériennes Trans-Canada, pour 
l’année 1944, déposé en Chambre sur la Table, le 11 avril 1945, ainsi que les 
rapports annuels suivants pour l’année 1944, qui ont été déposés sur la Table 
de la Chambre, le 12 avril 1945: 


Réseau des chemins de fer Nationaux du Canada, 

Canadian National (West Indies) Steamships, Limited, 

Fonds de garantie des chemins de fer Nationaux du Canada, 
Rapport des Auditeurs au Parlement; 


avec les item suivants du budget des dépenses pour l’année 1945-46: 


Vote 377, Loi des taux de transport des marchandises dans les Pro- 
vinces maritimes,—Chemins de fer Canadiens Nationaux. 

Vote 378, Loi des taux de transport des marchandises dans les Pro- 
vinces maritimes—Chemins de fer autres que le Canadien- 
National. 

Vote 421, Bac transbordeur et termini de l'Ile du Prince-Edouard,— 
Déficit, 1945. 


Et que la résolution adoptée par la Chambre le 7 septembre 1945, trans- 
mettant l’étude de certaines dépenses au comité des Subsides, soit annulée en 
tant qu’elle s’applique aux item Nos 377, 378 et 421. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du ler octobre 1945—Etat montrant:—1. De 1938 à 
1945 inclusivement, quel a été, a) en quantité, b) en valeur, et par pays, le total 
annuel des exportations canadiennes de boïs de construction de toute espèce? 

2. Pour chacune desdites années, quels prix le Royaume-Uni a-t-il payés 
pour le bois de construction de toute espèce? 

3. Le régisseur du bois a-t-1il pris part aux négociations relatives auxdits 
prix ? : 
4. Le ministère des Munitions et approvisionnements ou quelque autre 
ministère du gouvernement ont-ils pris part aux négociations touchant lesdits 
prix? 

5. Le ministre des Munitions et approvisionnements ou quelque autre minis- 
tère du gouvernement ont-ils approuvé ces prix? | 


Et aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 octobre 1945, | 
—Etat montrant: —1. Quel est le nombre de pneus d'automobiles en magasin 
chez les fabricants ou les marchands? 

2. Quel était le nombre disponible de pneus au Canada au cours de chaque 
année de 1938 à 1942? 

3. Quand les stocks actuels seront-ils offerts au public en général? 


27 
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; Il dépose aussi, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général — 
Rapport du commissaire des brevets pour l’année financière terminée le 31 mars 
1945. (Version française). 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, ‘en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Nicholson—1. Quels engagements financiers le gouvernement fédéral 
a-t-1l faits pour indemniser les intéressés des dégâts causés à Halifax le jour de 
la Victoire en Europe? 

2. Quels engagements financiers le gouvernement fédéral a-t-il pris pour 
indemniser les intéressés des dégâts causés par les récentes explosions dans la 
région de Halifax? : 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose immé- 
diatement le rapport de l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Wright—1. Quelle quantité de matériel ou de fournitures de guerre, 
a) neuf, b) usagé, le gouvernement canadien a-t-il aliénée à d’autres nations 
depuis le jour de la victoire en Europe? 

2. Quelles quantités de matériel ont été livrées à chacune de ces nations 
jusqu’à cette date? 

3. Sous quelles conditions a-t-on aliéné ce matériel et ces fournitures? 


L'ordre suivant de la Chambre est envoyé aux officiers compétents: 


Par M. White (Hastings-Peterborough)—Ordre de la Chambre—Etat 
donnant le nombre des particuliers payant l'impôt sur le revenu, le montant 
du revenu net sur lequel l'imposition a été approuvée et les impôts établis, au 
cours de chacune des années financières, de 1939 à 1945 inclusivement, suivant 
les catégories de groupe de revenus; et le pourcentage que le nombre des contri- 
buables de chaque catégorie et le montant des impôts établis à l'égard des parti- 
culiers de chaque groupe représentent, respectivement, par rapport au nombre 
total des contribuables et à la totalité des taxes imposées. 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


M. Dorion propose, appuyé par M. Gagnon,—Considérant que, le 5 juillet 
1943, une résolution était adoptée par cette Chambre à l'effet qu'une adresse 
soit présentée à Sa Majesté le Roi pour qu’un amendement soit fait à l’Acte de 
l'Amérique britannique du Nord aux fins suivantes: 

“Nonobstant toutes dispositions des Actes de l'Amérique britannique du 
Nord, 1867 à 1940, il ne sera pas nécessaire de rajuster la représentation des 
provinces à la Chambre des communes, en conséquence du recensement fait en 
l'an mil neuf cent quarante et un, avant la première session que le Parlement 
du Canada tiendra après la cessation des hostilités entre le Canada et le Reïch 
allemand, le royaume d'Italie et l'empire du Tapon.” 

“La présente loi peut être citée sous le titre: Acte de l'Amérique britannique 
du Nord, 1943; et les Actes de l'Amérique britannique du Nord, 1867 à 1940; 
l’Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1907, et la présente loi peuvent être 
citées ensemble comme les Actes de l'Amérique britannique du Nord, 1867 à 
1943.” ; 

Considérant que la première session du Parlement du Canada après la 
cessation des hostilités entre le Canada et le Reich allemand, le royaume d'Italie 
et l'empire du Japon, est présentement en cours, 
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La Chambre est d'avis que le gouvernement devrait se conformer à la 


résolution ci-dessus et mettre immédiatement à l’étude l’à-propos de procéder 


au cours de la présente session à la représentation des provinces à la Chambre 
des communes, selon les dispositions de l’Acte de l'Amérique britannique du 
Nord. 


Et un débat s’élevant, ledit débat est ajourné sur une motion de M. Mutch. 


A six heures p.m.. M. l’'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 6 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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Le Greffer de la Chambre dépose sur la Table le quinzième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu’il a examiné les pétitions suivantes, toutes 
demandant l’adoption d’une loi pour dissoudre le mariage et pour obtenir le 
divorce du demandeur, présentées le 17 octobre, et qu’il a constaté que toutes 
les prescriptions de l’article 68 du Règlement ont été observées dans chaque cas, 
savoir: 

De Thomas Beach, de Verdun, P.Q., époux d’Evz Smithman Beach, présen- 
tement domiciliée à Montréal, P.Q.—M. Maybank. 

De Bernard Cook, de Montréal, P.Q., époux de Lilian Pring Cook.—M. 
Casselman. 

D'’Ernest Crète, de Verdun, P.Q., époux de Martha Rodie Crète, présente- 
ment domiciliée à Ville La Salle, P.Q.—M. MacLean. 

D’Albert Wilson Harvey, de Verdun, P.Q., époux de Mary Theresa Sweeney 
Harvey, aussi connue sous le nom de Mary Johnson Reïd, d'adresse inconnue. 
—M. Maybank. 

D'’Amy Helen Bowerman Hume, épouse de William Edward Hume, de 
Sherbrooke, P.Q., qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté 
outre-mer.—M. Maybank. 

D'’Edith Elise Holbrook Hume, présentement domiciliée à Weston, Massa- 
chusetts, Etats-Unis d'Amérique, épouse de John Polworth Hume, de Sher- 
brooke, PQ. qui fait actuellement partie des forces armées de Sa Majesté 
outre-mer—M. Maybank. 

De Dorothy Adams Acer McDougall, épouse de John Rae McDougall, de 
Montréal, PQ.—M. Maybank. 

De Molly Shusterman Percher, épouse d’Issie Percher, de Montréal, P.Q.— 
M. Maybank. 

D’Archibald John Pratt, de Waterville, P.Q., époux de Margaret Graves 
Pratt, présentement domiciliée à Stanstead, P.Q—M. Maybank. 
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De Robert Dickerson Silverman, de Montréal, P.Q., qui fait actuellement 
partie des forces armées de Sa Majesté, époux de Margaret Helen Fyke Silver- 
man, présentement domiciliée à Ottawa, Ontario—M. Maybank. 

De Winnifred Pearl Simcox, présentement domiciliée à Ottawa, Ontario, 
épouse d'Arthur Lewis Simcox, de Kenogami, P.Q.—M. Maybank. 


Le Grefñer de la Chambre dépose sur le Bureau le seizième rapport du 
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées 
le 17 courant, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions de l’article 68 du 
Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

D'Andrew Yonosko, de Kenogami, P.Q., et autres, qui désirent l'adoption 
d’une loi constituant en corporation la Canadian National Slovak Benefit Asso- 
ciation—M. Maybank. 

De Charles Camsell, d'Ottawa, et autres, qui désirent l'adoption d’une loi 
constituant en corporation l’Institut arctique de l’Amérique du Nord— 
M. Benidickson. 

D'Henry $. Voth, de Winkler, Manitoba, et autres, qui désirent l’adoption 
d’une loi constituant en corporation la Conférence canadienne de la Mennonite 
Brethren Church of North America—M. Maybank. 

De Roy K. Bullas, de Kitchener, Ontario, et autres, qui désirent l’adoption 
d'une loi constituant en corporation la Canada Health and Accident Assurance 
Corporation—M. Breithaupt. 

Du Collège Royal des Médecins et chirurgiens du Canada qui demande 
l’adoption d’une loi modifiant la loi les constituant en corporation.—M. McGarry. 


M. Maybank, du comité permanent des Chemins de fer et de la marine 
marchande que l'Etat possède, exploite et contrôle, présente le premier rapport 
dudit comité qui se lit comme suit: 


Votre comité recommande: 

1. Qu'il soit autorisé à faire imprimer, au jour le jour, 500 exemplaires en 
anglais et 200 en français de ses procès-verbaux et témoignages et que soit 
suspendue à cet effet l'application de l’article 64 du Règlement. 

2. Qu'il soit autorisé à siéger pendant les séances de la Chambre. 

3. Que son quorum soit réduit de 12 à 8. 


Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Maybank, ledit rapport 
est agréé. 


M. Fournier (Hull), membre du Conseil privé du Roï, dépose-—Réponse à 
un ordre de la Chambre, en date du 10 octobre 1945:—Copie de tous les rapports 
que Jacques Gréber a soumis au gouvernement et/ou à la Commission du district 
fédéral relativement à l’embellissement d'Ottawa. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roï, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 15 octobre 1945,——Etat montrant:—Qu'a-t-on fait 
pour venir en aide aux anciens militaires qui désirent faire la réouverture de 
leurs magasins de détail? 


M. Mayhew, adjoimt parlementaire du ministre des Finances, dépose, — 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 octobre 1945,— Etat montrant: 
—1. Quelle a été la somme totale que le Dominion du Canada a empruntée au 
cours de chacune des années financières terminées le 31 mars de 1940 à 1945 
inclusivement ? 

2. Quelle est la répartition et le classement de ces sommes, en donnant les 
montants empruntés au cours des emprunts de la Victoire, des banques à charte 
ou de toute autre façon pour chacune des années financières ci-haut mentionnées? 
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M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose; —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 1er octobre 1945— 
Etat montrant:—1. Du commencement de septembre 1939 à la fin de mai 1945, 
combien d'hommes examinés en vue de leur engagement dans les forces armées 
du Canada ont été réformés parce qu'ils étaient physiquement inaptes? 

2. Quel pourcentage ce chiffre représente-t-il par rapport au nombre total 
de ceux qui ont été examinés? 

3. Combien d’entre eux appartenaient respectivement à la marine, à l’armée 
et à l'aviation? 

4. Quelles raisons médicales a-t-on données pour leur refus? 


Et aussi —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 octobre 1945, 
—Etat montrant:—Quel est le nombre total des personnes qui se sont enrôlées 
dans les forces armées au cours de la guerre et qui ont donné l'Ile du Prince- 
Edouard comme leur domicile? 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, — 
Copies d’arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi des 
mesures de guerre, comme suit: 


Arrêté en conseil C.P. 6524, approuvé le 13 octobre 1945: nomination de 
sous-commissaires pour les salaisons de Burns and Company Limited, dont le 
gouvernement a assumé l’administration, en vertu de l'arrêté en conseil C.P. 
6481, en date du 11 octobre 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 6492, approuvé le 12 octobre 1945: nomination de 
Lucien Dugas, de Joliette, P.Q., comme membre de la Commission nationale du 
travail en temps de guerre, pour succéder à M. Léon Lalande, de Montréal, P.Q. 

Arrêté en conseil C.P. 6493, approuvé le 12 octobre 1945: pourvoyant au 
maintien en fonctionnement des logements et des cantines mis à la disposition 
des débardeurs au port de Halifax. 


M. McCann, membre du Conseil privé du Raï, dépose sur la Table—Copie 
d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi d'impôt de 
guerre sur le revenu et de la Loi des mesures de guerre, comme suit: 


Arrêté en conseil C.P. 8640, approuvé le 10 novembre 1944: relativement 
aux allocations de dépréciation en vertu de l’article 6 (1) n) (ü) de la Loi 
d'impôt de guerre sur le revenu. 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Blackmore—1. Au cours des années 1940, 1941, et des premiers mois 
de 1942, le ministère du Revenu national a-t-1l perçu a) un droit, b) une taxe 
d'échange en temps de guerre de dix pour cent, c) une taxe spéciale d’accise 
de trois pour cent, sur le sucre de canne brut importé au Canada? 

2. A-t-on supprimé ces trois taxes ou impôts en 1942? 

3. Dans l’affirmative, à quelle date; en vertu de quelle autorité et pour 
quelle raison chacun de ces impôts a-t-1l été supprimé? 


Par M. McCullough (Assimboia) —1. Depuis le Jour de la victoire en 
Europe, combien de jeeps, de voitures de service militaire et de camions de 
l’armée ont été expédiés à l’extérieur du Canada? 

2. À qui ont-ils été expédiés? 

3. Combien de véhicules de chaque modèle ont été aliénés? 

4. À qui et à quel prix a-t-on aliéné chaque modèle des véhicules ci-haut 
mentionnés ? 
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Par M. Harkness—-1. Au ler août 1945, combien y avait-il d'officiers et de 
marins classés actuellement enrôlés dans la force permanente de la Marine royale 
canadienne ? 

2. De ces marins classés, combien étaient des matelots? 

3. Quelle était la répartition de ces derniers en premiers maîtres, maîtres, 
quartiers-maîtres, matelots brevetés et matelots de pont? 

4. Combien de marins classés de chacune des cinq catégories susmen- 
tionnées prévoit-on parmi le 10,000 hommes d'effectifs de la marine d’après- 
guerre ? 

5. Au ler août 1939, combien dans chacune de ces catégories étaient enrôlés 
dans la force permanente? 


Par M. Nicholson—1. Combien le gouvernement fédéral a-t-il dépensé pour 
le dragage sur le fleuve Saint-Laurent et dans le port de Montréal, et pour 
l'exploitation et les frais d'administration du chenal maritime du fleuve Saint- 
Laurent, au cours des années 1940 à 1944 inclusivement? 

2. Au cours des années 1940 à 1944 inclusivement, combien a-t-on dépensé 
sous le régime de la Loi des taux de transport des marchandises dans les pro- 
vinces maritimes pour indemniser les chemins de fer de la différence entre les 
taux de tarifs et les tarifs normaux sur toutes les marchandises transportées au 
cours des années ci-dessus mentionnées? 

3. Au cours des années ci-haut mentionnées, combien a-t-on dépensé pour 
la construction et les améliorations en rapport avec le chemin de fer de la Baïe 
d'Hudson, et pour combler les pertes subies dans l'exploitation du chemin de 
fer au cours desdites années? 

4. Au cours desdites années, quelles sommes le gouvernement fédéral a-t-il 
avancées pour les entreprises suivantes: a) port de Montréal; b) port de Chur- 
chill; c) port de Vancouver; d) port de Halifax? 


Par M. Dicfenbaker—1. Combien a-t-on établi ou institué d'offices ou de 
commissions a) depuis le 3 septembre 1939; b) depuis le jour de la Victoire en 
Europe? 

2. Quels sont les détails de ces offices ou commissions, y compris les noms 
des personnes qui détiennent actuellement des positions sur chaque office ou 
commission ? 


Par M. Diefenbaker—1. Combien d’arrêtés en conseil adoptés en vertu de la 
Loi des mesures de guerre depuis le 13 septembre 1939 ont été abrogés ou 
révoqués depuis le jour de la Victoire a) en Europe, b) au Japon? 

2. De ce nombre combien étaient des ordonnances de régisseurs? 


Par M. MeGregor—1. Quel est le montant que le gouvernement a payé en 
subventions du ler septembre 1939 au 15 septembre 1945? 

2. Pour quels produits a-t-on versé des subventions au cours de cette 
période et quel montant a-t-on payé pour chaque produit? 


Par M. Thatcher—1. Quel est le nombre de personnes à l'emploi a) du 
service civil, b) des commissions permanentes du gouvernement, qui sont âgées 
de plus de 65 ans? 

2. Combien a-t-on nommé de ces employés de plus de 65 ans depuis le 
jour de la Victoire au Japon? 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. St-Laurent: 

Résolu;—Qu'il y a Heu, pour les Chambres du Parlement, d'approuver 
l'Accord établissant les Nations Unies et instituant la Charte des Nations Unies 
et le Statut de la Cour Internationale de Justice, signé à San-Francisco le 26 juin 
1945, et que la Chambre approuve cet Accord. 


À 
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Et le débat se poursuivant: 


M. Low propose en amendement, appuyé par M. Blackmore: 

Que la résolution soit modifiée 

a) en intercalant à la première ligne le mot “avant” 
“Parlement”; et 

b) en intercalant à la suite du millésime 1945 les mots suivants: “d’insti- 
tuer une campagne d'éducation, par tout le Canada, pour la durée 
d’un mois, en accordant, sur le réseau national de Radio-Canada, une 
période de temps abondante, gratuite et égale à ceux qui, dans cette 
Chambre, s’epposent à la Charte sous sa forme actuelle, et à ceux qui 
l’approuvent, afin que la population canadienne puisse avoir toutes les 
facilités possibles d'étudier le projet, et, à la lumière d’un jugement 
réfléchi, puisse faire connaître son opinion pour guider les Chambres 
du Parlement”. 


S 


à la suite du mot 


M. l'Orateur décide que ce projet d’amendement est inacceptable parce quil 
entraîne une dépense de deniers publics. 


De cette décision, M. Low en appelle à la Chambre. 
Et M. l'Orateur soumet alors à la Chambre la question suivante: La déci- 


sion de l’Orateur doit-elle être maintenue? —et elle est maintenue par le vote 
suivant: 


Pour: 
Messieurs 
Abbott, Cockeram, Gladstone, Lesage, 
Barrett, Coldwell, Glen, Little, 
Beaudoin, Côté (Matapédia- Golding, Lockbhart, 
Beaudry, Matane), Gour (Russell), McCann, 
Belzile, Côté (Saint-Jean- Gourd (Chapleau), McCuaig, 
Benidickson, Iberville- Graydon, McCubbin, 
Bertrand (Laurier), Napierville), Green, McCullough 
Bertrand Côté (Verdun), Hallé, (Assiniboïa), 
(Terrebonne), Croll, Hamel, McDonald (Parry- 
Blair, Dechêne, Harris (Grey-Bruce), Sound), 
Blanchette, Denis, Hazen, McDonald (Pontiac), 
Bonnier, Dion (LacSaint-Jean- Healy, McGarry, 
Boucher, Roberval), Henderson, Mcllraith, 
Rourget, Dorion, Héon, Melvor, 
Bowerman, Douglas, Hodgson, McKay, 
Bracken, Drope, Jackman, Mackenzie, 
Bradette, Dubois, Jaenicke, MacKinnon, 
Bradshaw, Emmerson, Jean, MecLure, 
Breithaupt, Farquhar, Jutras, McMaster, 
Bridges, Ferguson, Kidd, MacNaught, 
Brooks, Fleming, Kirk, MacNicol, 
Brown, Fontaine, Knight, Marier, 
Bruce, Fournier (Hull), Knowles, Marquis, 
Bryce, Fulton, LaCroix, Martin, 
Burton, Gagnon, Lafontaine, Matthews (Brandon), 
Campbell, Gardiner, Lalonde, Matthews 
Case, Gariépy, Langlois, (Kootenay-Est), 
Charlton, Gauthier (Nipissing), Lapalme, Maybank, 
Chevrier, Gauthier (Portneuf), Lapointe, Mayhew, 
Church, Gibson (Comox- Laurendeau, Menary, 
Cloutier, Alberni), Lennard, 
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Michaud, Rinfret, Sinnott, Webb, 
Moore, Robinson (Bruce), Stephenson, Weir, 
Mullins, Robinson Stewart (Winnipeg- White (Hastings- 
Mutch, (Simcoe-Est), Nord), Peterborough), 
Nicholson, Rose, Stokes, White (Middlesex- 
-Nixon, Ross (Hamilton- Strum, Mme, Est), 
Pearkes, Est), Townley-Smith, Whitman, 
Pinard, Ross (St. Paul's), Tremblay, Winkler, > 
Raymond (Wright), St-Laurent, Tucker, Winters, 
Reid, Senn, Viau, Wright, 
Richard (Gloucester), Sinclair (Ontario), Warren, Zaplitny—153. 

CoNTRE: 

Messieurs 
Hlynka, Johnston, Low, Quelch, 
Jaques, Kubhl, Marshall, Shaw, 

Wylie—9. 


Et le débat se poursuivant sur la motion principale; ledit débat est ajourné 
sur une motion de M. Bradette. 


M. Mackenzie propose,—Que l’on suspende l’ordre des affaires entre 8 et 
9 heures du soir vendredi, le 19 octobre, et que l’on revienne aux affaires du 
gouvernement afin de discuter la résolution inscrite au nom du Premier ministre 
relativement à la Charte des Nations Unies. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


À onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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’ M. Martin, membre du Conseil privé du Roï, dépose;—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 3 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Quels sont les 
noms de toutes les personnes qui ont été nommées au rang de sous-ministre 
depuis le 1er janvier 1944? 

2. Quels sont les titres de compétence de chacune de ces personnes? 
3. Quel traitement verse-t-on à chacune de ces personnes? 
4. Quel traitement recevait le prédécesseur de chacune de ces personnes? 


M. Macdonald (/alifax), adjoint parlementaire du ministre de la Défense 
nationale, dépose,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 11 octobre 
1945,—Etat montrant:—1. Quels sont les noms de toutes les personnes détenant 
le grade de commodore ou d’un grade supérieur dans la Marine royale cana- 
dienne qui ont été mises à la retraite depuis le 1er janvier 1943? 

2. Quelle a été la date de la mise à la retraite de chacune de ces personnes? 

3. Quelle pension ou allocation annuelle a été accordée à chacune de ces 
+ personnes ? 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 1er octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Combien d'hommes ont été libérés des services armés sur 
la recommandation des comités de classement industriel et de libération? 

2. Quel était le classement de ces personnes par métiers et professions? 

3. Combien de ces personnes n’avaient pas pris de service outre-mer? 

4. Combien de ces personnes étaient des soldats appelés en vertu de la 
L.M.R.N.? 
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Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 octobre 1945, — 
Etat montrant:—1. Combien d'anciens prisonniers de guerre appartenant a) à 
l’armée canadienne, b) au C.A.R.C. sont encore outre-mer? 

2. Quand compte- -t-on ramener au Canada tous les anciens prisonniers 
de guerre appartenant à l’armée et au C.A.R..C.? 

3. Pour quelles raisons n'a-t-on pas ramené ces hommes au Canada avant 
aujourd’hui? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 4 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Quel était, au ler janvier 1945, le nombre des officiers et 
simples soldats au quartier général de Ja Défense nationale, et quel en est le 
nombre à l’heure actuelle? 

2. Quel était, au ler janvier 1945, le nombre des officiers et simples soldats 
au quartier général canadien de la Défense et quel en est le nombre à l’heure 
actuelle? 

3. Quel était, au ler janvier 1945, le nombre des officiers et simples soldats 
à l'état-major de la 1ère armée canadienne, et quel en est le nombre à l’heure 
actuelle? 

4. Les états-majors des ler et 2ème corps d'armée canadiens ont-ils été 
complètement licenciés? Sinon, pourquoi ne l’a-t-on pas fait? 

5. Existait-il un service destiné à surveiller la manutention et l’aliénation 
de tout le matériel allemand connu sous le nom d’'Eclipse? 

6. Dans l’afirmative, quel était, au ler juin 1945, le nombre d'officiers et de 
simples soldats occupés à ce travail et quel en est le nombre à l'heure actuelle? 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 octobre 1945, 
—Etat montrant:—1. Combien de soldats des forces servant outre-mer, et de 
quel théâtre de guerre, ont été condamnés à des termes d'emprisonnement? 

2. Combien en a-t-on ramenés au Canada et où sont-ils .présentement 
incarcérés ? 

3. Combien sont actuellement dans des établissements pénitenciaires au 
Canada? 

4. Combien étaient des déserteurs et où les a-t-on emprisonnés à leur retour 
d'outre-mer ? 

5. Combien ont été transportés de Fort Henry à Kingston, à la prison fédé- 
rale de cette ville ou à une prison située à proximité de la ville, à Collins Bay? 

6. Combien a-t-on appréhendé de déserteurs au Canada depuis la fin de la 
guerre; où sont-ils emprisonnés, et combien sont encore en liberté? 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose — 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 octobre 1945,—Etat montrant: 
—1. Combien de demandes de prêt la Commission canadienne du prêt agricole 
a-t-elle recues, dans chacune des provinces des Prairies, du 15 juin 1944 au 
ler octobre 1945? 

2. Quel est, par province, le nombre de ces prêts que l’on a approuvés? 

3. Au cours de la même période, quel est, par province, le nombre de ces 
prêts qui ont été réellement effectués par la commission ? 

4. Combien a-t-on fait de prêts en Saskatchewan au cours des années 
financières 1942 et 1943? 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Ilsley:—Que M. l'Orateur quitte maïntenant le fauteuil pour permettre à la 
Chambre de se former de nouveau en comité des Voies et Moyens. 


Et ladite motion, mise aux voix; 


AD. 1945 VENDREDI 19 OCTOBRE 163. 


M. Macdonnell (Muskoka-Ontario) propose en amendement, appuyé par 
M. Diefenbaker: 


Que l’on retranche de la motion tous les mots qui suivent “Que” et qu’on 
les remplace par les suivants: 
“La Chambre regrette: 
a) qu'aucun programme pratique n’ait été présenté pour assurer pleine 
production et embauchage total; 
b) qu'aucune politique satisfaisante n'ait été proposée pour éliminer les 
dépenses extravagantes du gouvernement ; 


c) qu'aucune mesure suffisante n'ait été prise pour apporter un soulage- 
ment immédiat aux contribuables de revenu modique contre les taxes 
excessives”. 


Et un débat s’élevant, ledit débat est ajourné sur une motion de M. Coldwell. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. St-Laurent: 


Résolu,—Qu'il y a lieu, pour les Chambres du Parlement, d'approuver 
l'Accord établissant les Nations Unies et instituant la Charte des Nations Unies 
et le Statut de la Cour Internationale de Justice, signé à San-Francisco le 26 juin 

| 1945, et que la Chambre approuve cet Accord. 


Et après plus ample discussion, ladite motion, mise aux voix, est adoptée. 


d Sur motion de M. Mackenzie, la Chambre s’ajourne à 10 heures 40 minutes 
p.m., jusqu’à lundi prochain à trois heures de l'après-midi. 
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No 32 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 22 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 
Une pétition est déposée sur la Table. 


M. l’'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
dixième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l’honneur de présenter son dixième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l’adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Joseph-Adolphe-Aimé Berthiaume, de Montréal, P.Q., époux de Grace 
Annie Goddard Berthiaume. 

De Josephus Barzyk, de Montréal, P.Q., époux d'Hélène Kasowicez Barzyk. 

De George Allenby Bradshaw, de Ville La Salle, P.Q., époux d'Una May 
Frankland Bradshaw. 

De Pamela Sarah Atkins Berends, de Montréal, P.Q., épouse de Pierre 
Berends. 

De Nora Jean Cunningham Brisbane, de Montréal, P.Q., épouse de John 
Sutherland Brisbane. 

De Marie Marguerite Hélène Alma Beaulieu Barbeau, de Montréal, PQ, 
épouse de Joseph-Alphonse Barbeau. 

D'Helen Isabel Dibblee Brown, de Montréal, P.Q., épouse de James Howard 
Brown. 

De Waldo James Cousins, de Stanley Bridge, Ile du Prince-Edouard, époux 
de Lois Louise MacPhee Cousins. 

De Francesco Saverio Cacchione, de Montréal, P.Q., époux d’Assunta 
Moschetti Cacchione. 
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D'Iris Ester Westerberg Duffy, de Montréal, P.Q., épouse de $t. Clair Cyrus 
Duffy. 

De Francis George Dennis, de Brome, P.Q., époux de Marion Burnham 
Dennis. 

De Joe Eisen, de Montréal, P.Q., époux d'Edith Goffman Eisen. 

De Roderick John Elder, d’Athelstan, P.Q., époux d'Elizabeth Elliott Elder. 

De Phyllis Fitch Farber, de Westmount, P.Q., épouse de Samuel Farber. 

De Donalda Macdonald Fletcher, de Lisgar, P.Q., épouse d’Alexander 
Howard (Harry) Fletcher. 

De Bertha Harris Fineberg, de Montréal, P.Q., épouse de David Fineberg. 

D'Edith Pearl Roe Gardner, de Montréal, P.Q., épouse de William Harris 
Gardner. 

De Thelma Ann Tongue Grant, de Montréal, P.Q., épouse de James Isaac 
Grant. 

De Mary Anderson Bell Gordon, d'Outremont, P.Q., épouse de Reginald 
Garfield Gordon. 

D'Omer Guindon, de Sherbrooke, P.Q., époux d'Anna Salois Guindon. 

D'’Albert Evariste Gélinas, de Montréal, P.Q., époux d’Anita Beauchamp 
Gélinas. 

D'Edgar Lucas Graham, de Verdun, P.Q., époux de Josephine Brickle 
Graham. 

De Martha Louise Manful Hatch, de Montréal, P.Q., épouse de Howard 
Sadler Hatch. 

De Della Frances Gardner Hudson, de Kingsbury, P.Q., épouse de William 
Hudson. 

D'Albert Wilson Harvey, de Verdun, P.Q., époux de Mary Theresa Sweeney 
Harvey. 

De Gladys Muriel Watson Hooper, de Verdun, P.Q., épouse de William 
Henry Johnson Hooper. 

D'Edith Gertrude Jackson Holloway, de Montréal, P.Q., épouse de Sydney 
Hawtrey Holloway. 

D'’Amy Helen Bowerman Hume, de Sherbrooke, P.Q., épouse de William 
Edward Hume. 

D'Edith Elise Holbrook Hume, présentement domicilée à Weston, Massa- 
chusetts, E.-U. d'Amérique, épouse de John Polworth Hume, de Sherbrooke, 
\EA 6 A 
D'Evelo Browning Couch Harvey, de Montréal, P.Q., épouse de Leitrim 
Eric Lester Harvey. 

De Louis Humble, de Montréal, P.Q., époux de Marjorie Donoghue Humble. 

D'Edgar Jean, de Montréal, P.Q., époux de Germaine Marcheterre Jean. 

D'Emma Grace Richardson Kriticos, présentement domiciliée à Fort Erie 
North, Ontario, épouse de Frank Kriticos, de Montréal, P.Q. 

De Godfrey John Kool, de Montréal, P.Q., époux de Margaret May Doyle 
Kool. 

De Lilly Koffman London, présentement domiciliée à Toronto, Ontario, 
épouse de Samuel London, de Montréal, PQ]. 

D'Helen Louise Clark Leet, de Montréal, P.Q., épouse de Wheatley Lorne 
Leet. 

De Jean-Jacques Lahiere, de Montréal, P.Q., époux d’Annette Parent 
Lahiere. 

De Léopold Levesque, de Montréal, PQ., époux de Béatrice Martel 
Levesque. 

D'Ernest Lavoie, de Montréal, P.Q., époux de Jeanne Saumur Lavoie. 

D'Ernest John Miller, de Montréal, P.Q., époux de Catherine Sinclair Sisto 
Miller. 
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D’Anthony Malt, de Montréal, P.Q., époux de Florence Iona Margaret 
Mackay Mailt. 
D’Elsie Pearl Craig MacInnis, de Montréal, P.Q., épouse de Gerald Lester 


 Maclnnis. 


D'’Eïleen Campbell Burfind Morris, de Verdun, P.Q., épouse de Stanley 
Morris. 

De Cyril James Morgan, de Sherbrooke, P.Q., époux d’Agnes Irene Falconer 
Morgan. 

De Neil Sinclair McKechnie, de Montréal, P.Q., époux de Jeanne Elaine 
McLaren McKechnie. 

De Joseph McCaffery, de Verdun, P.Q., époux de Winnifred Edith Quicke 
MeCaffery. 

De Pearl Woodward MeGregor, de Montréal, P.Q., épouse de Lewis 
MeGregor. 

De Dante Olak, de Montréal, P.Q., époux de Marie Kervran Olak. 

De Sylvia Heather McCulloch Peck, de Montréal, P.Q., épouse de Hugh 
Sands Hamilton Peck. 

D'’Aurore Leblanc Proulx, présentement domiciliée à Ottawa, Ontario, 
épouse d'Odilon Proulx, de Montréal, P.Q. 

D'’Archibald John Pratt, de Waterville, P.Q., époux de Margaret Graves 
Pratt. 

De Mary Mueller Pierrotte, de Mackayville, P.Q., épouse de Francis Louis 
John Pierrotte. 

D'Olive Maud Prouse Palmer, de Montréal, P.Q., épouse de William Frances 
Palmer. 

De Rita Gendron Reid, de Montréal, P.Q., épouse de George Reid. 

De George Ernest Reed, de Verdun, P.Q., époux de Grace Jeanne Breadner 
Reed. 

D'Yvette Bourcier Rowley, de Montréal, P.Q., épouse de Donald D. Rowley. 

D’Edward A. Robinson, de Montréal, P.Q., époux d’Isabel Rule Robinson. 

D'Edith Boutillier Snow, de Knowlton, P.Q., épouse de Boyd Kitchener 
Snow. 

De Royal Tessier, de Montréal, P.Q., époux de Lucille Beaulieu Tessier. 

De Virginia Wallace Knowlton Tousaw, de Coaticook, P.Q., épouse d'Albert 
Anderson Tousaw. 

De Charles Edward Varney, de Sherbrooke, P.Q., époux d’Isabel Marjorie 
Winslow Varney. 

D'Ellen Therese Cramer Watson, de Montréal, P.Q., épouse de Frank Sidney 
Watson. 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, dépose,;—Réponse à un 
ordre de la Chambre, en date du 18 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Combien 
d’arrêtés en conseil adoptés en vertu de la Loi des mesures de guerre depuis le 
13 septembre 1939 ont été abrogés ou révoqués depuis le jour de la Victoire a) en 
Europe, b) au Japon? 

2. De ce nombre combien étaient des ordonnances de régisseurs? 


M. Fournier (Hull), membre du Conseil privé du Roi, dépose_—Réponse à 
un ordre de la Chambre, en date du ler octobre 1945,—Etat montrant: —1. De 
combien d'employés des postes ayant été atteints par la limite d'âge retient-on 
les services dans le district postal de Winnipeg? 

2. Quel était, a) au ler septembre 1939, b) au ler septembre 1942, c) au 
ler septembre 1945, le nombre total de facteurs dans le district postal de 
Winnipeg? 
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3. Combien a) de facteurs, b) d’autres employés des postes, du district 
postal de Winnipeg, se sont enrôlés dans les forces armées au cours de la seconde 
grande guerre? Combien d’entre eux sont revenus dans le service postal? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose; —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 3 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Depuis le 1er 
janvier 1940, a-t-on nommé quelque personne au rang de sous-ministre adjoint 
autrement que par l'intermédiaire de la Commission du service civil? 

2. Dans l’affirmative, quels sont les noms de ces personnes et quel traite- 
ment verse-t-on à chacune de ces personnes? 

8. Suivant quel procédé chacune de ces personnes a-t-elle été nommée et 
pour quelle raison a-t-on eu recours à ce procédé dans chaque cas? 


Et aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 octobre 1945, 
-—Etat montrant:—1. Quelles sont les compagnies privées autorisées à exploiter 
des lignes aériennes au Canada? 

2. Quelles sont les lignes aériennes exploitées par chacune des compagnies 
ci-dessus mentionnées ? 

3. Depuis le 17 mars 1944, combien de demandes de permis d'exploitation 
de lignes aériennes au Canada a-t-on reçues a) des Canadian Pacific Airlines, 
b) de toutes autres compagnies; combien de permis ont été octroyés à ceux dont 
il est fait mention dans a) et b) depuis ladite date, et quelles sont les lignes 
aériennes comprises sous les permis ainsi octroyés? 

4. La compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien a-t-elle renoncé à 
la possession des Canadian Pacific Airlines? Sinon, le gouvernement a-t-il pris 
quelques mesures destinées à donner suite à cette action? 

5. Quelques réseaux aériens. des Etats-Unis ont-ils ‘tenté d'acheter les 
Canadian Pacific Airlines de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien? 

6. Le gouvernement a-t-il pris quelques mesures dans le but de constituer 
une corporation de service aérien relevant de la Couronne pour l'exploitation 
d’embranchements de lignes aériennes dans le centre et l’ouest du Canada? 
Dans l’affirmative, envisage-t-on l'acquisition par ladite corporation des 
Canadian Pacific Airlines? 


M. Abbott, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 1er octobre 1945—Etat montrant:—1. Combien de 
lits, et dans combien d’hôpitaux et à quels endroits, le ministère de la Défense 
nationale met-il à la disposition de nos malades et blessés pour le compte a) de 
la marine, b) de l'armée, c) de l’aviation respectivement? 

2. Combien a) de médecins, b) d’infirmières, c) de dentistes, d) d’autres 
membres du personnel faisaient partie des effectifs de la marine, de l’armée et 
de l’aviation outre-mer et au Canada? 

3. Combien en a-t-on démobilisés dans chaque catégorie? 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, —Copie 
d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi sur l'assistance 
aux chômeurs et l’aide à l’agriculture, 1940, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6507, approuvé le 16 octobre 1945: renouvellement 
-d’un prêt au montant de $380,000, consenti à la province de la Colombie-Britan- 
nique, et acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province portant 
intérêt au taux de trois pour cent par année. 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose sur la 
Table;—Rapport des opérations de la Monnaie royale du Canada pour l’année 
terminée le 31 décembre 1944. 
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Du consentement de la Chambre, M. Martin présente le Bill No 20, Loi 
concernant la citoyenneté, la nationalité et la naturalisation, ainsi que le statut 
des étrangers, qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est remise 
à la prochaine séance de la Chambre. 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Reid—1. A-t-on accordé de l’aide financière à ceux qui s’adonnaient 
à l'industrie de la pêche au cours de l’une ou l’autre des années 1930 à 1944? 

2. Dans l’affirmative, quelle aide financière, par province, a-t-on accordée 
au cours de chacune de ces années? 

3. Pour quelles fins a-t-on accordé cette aide financière? 

4. Combien de pêcheurs ont reçu une telle aide? 


Par M. Coldwell-1. Quelles quantités de sucre a-t-on exportées du Canada, 
et à destination de quels pays, au cours de 1941, 1942, 1943, 1944 et des sept 
premiers mois de 1945? 

2. Quelles quantités de bonbons ou d’autres produits du sucre a-t-on expor- 
tées du Canada, et à destination de quels pays, au cours de 1941, 1942, 1943, 
1944 et des sept premiers mois de 1945? 


M. MacKinnon, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement le 
? à ; 
rapport de l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Johnston—1. Le ministère des Munitions et approvisionnements ou la 
Commission des prix et du commerce en temps de guerre ou la Corporation des 
biens de surplus de la Couronne ou tout autre ministère du gouvernement ont- 


” ils des baignoires en magasin à la Spillers Mills à Calgary? 


2. Les départements précités du gouvernement ont-ils de la latte de gyproc 
en magasin à l’aéroport de Bowden, Alberta? Dans l’affirmative, en quelle quan- 
tité et où s’est-on procuré cette latte? 


Par M. Castleden—1. Quels étaient les camps a) de l’armée, b) de l’aviation, 
pouvant accommoder 800 hommes ou plus, en service le jour de la Victoire en 
Europe? 

2. De ces camps, combien a) ont été abandonnés comme établissements 
militaires, b) ont été déclarés de surplus? 

3. Quels sont les effectifs militaires dans ces camps abandonnés comme 
centres d'instruction et que maïntiennent a) l’armée, b) l'aviation? 


Par M. Murphy—1. Quel a été le coût total du camp d’Ipperwash? 

2. Quels en ont été les entrepreneurs? 

3. Combien a-t-on payé à chacun d’entre eux a) pour la construction des 
bâtiments; b) pour le régalage et l'entretien; c) pour chacune de toutes les 
autres dépenses? 


Par M. Cardiff —1. Quel est le nombre d'anciens combattants de cette guerre 
qui se sont inserits aux écoles d’administration et de secrétariat dans les villes 
de Regina et de Saskatoon? 

2. Quels sont les noms des écoles où ils se sont inscrits et quel est le nombre 
d'inscrits dans chaque école? 


Par M. Fraser—1. Le ministère des Affaires des anciens combattants a-t-il 
remplacé le ministère des Munitions et approvisionnements à la direction des 
Foyers pour hommes et pour femmes, désignés comme entreprises No 3 et No 4 
de la Wartime Housing Limited? 

” 2 Le cas échéant, se propose-t-il d'utiliser les ameublements, lits et ma- 
elas? 
47701—12 
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8. A-t-on vendu quelques ameublements, lits ou matelas? 
4. Le cas échéant, à qui les a-t-on vendus? 
5. Quel en a été le prix de vente? 


Les adresses suivantes à Son Excellence l’Administrateur sont votées et avec 
les ordres suivants de la Chambre sont transmis aux officiers compétents: 


Par M. Diefenbaker—Adresse à Son Excellence l’Administrateur—Copie de 
tous arrêtés en conseil ou ordonnances adoptés depuis le 30 mars 1944, modifiant, 
suspendant ou changeant de quelque autre façon l'application de toute loi 
adoptée par le Parlement du Canada, ou l’abrogeant en tout ou en partie, ainsi 
que de la liste de toutes les lois ainsi visées. 


Par M. Diefenbaker—Ordre de la Chambre—Copie de tous mémoires, lettres 
et autres documents reçus par le ministère de la Justice depuis le 3 septembre 
1939, contenant quelque consultation juridique, que ce soit de la part des légistes 
de l'Etat ou d’autres avocats, concernant l’assujettissement des corporations de 
la Couronne à l'imposition municipale. 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Murphy—Ordre de la Chambre—Copie de tous documents, corres- 
pondance, lettres et promesses de vente relatifs ou se rapportant à la vente des 
terrains actuellement compris dans les limites du camp de l’armée d’'Ipperwash 
dans le comté de Lambton. 


Par M. Pouliot—Adresse à Son Excellence l’'Administrateur—1. Copie des 
dépêches du Secrétaire d'Etat aux Colonies, en date du 16 décembre 1865 et du 
16 juillet 1870, autorisant le pavillon des navires du gouvernement canadien; 

2. Copie de l'ordonnance de l’Amirauté, en date du 2 février 1892, permet- 
tant “l'usage sur les navires enregistrés dans le Dominion” du pavillon de la 
marine marchande canadienne; 

3. Copie de la dépêche du Secrétaire d'Etat aux Colonies, datée de Downing 
Street, le 21 mai 1912, et adressée au Gouverneur général du Canada, dans 
laquelle il est déclaré que “le pavillon marchand, avec les armoiries du Domi- 
nion du Canada au battant, ne sera utilisé seulement que par les navires de la 
marine marchande canadienne”; 

4. Copie de tous arrêtés en conseil, règlements et ordonnances relatifs aux- 
dits pavillons. 


M. Mitchell propose —Que le projet de résolution suivante soit référé pour 
étude au comité permanent des Affaires extérieures: 

Résolu, —Que cette Chambre approuve la Convention (revisée) concernant 
la protection des travailleurs occupés au chargement et au déchargement des 
bateaux contre les accidents, qui a été adoptée par la Conférence générale 
de l'Organisation internationale du Travail de la Société des Nations, à sa 
seizième session, à Genève, le vingt-septième jour d'avril 1932. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


M. Mitchell propose—Que le projet de résolution suivante soit référé pour 
étude au comité permanent des Affaires extérieures: 

Résolu, —Que cette Chambre approuve la Convention concernant les statis- 
tiques des salaires et des heures de travail dans les principales industries minières 


et manufacturières, y compris le bâtiment et la construction, et dans l’agrieul- 


Ç 


rte 


AD. 1945 LUNDI 22 OCTOBRE 171 


ture, convention adoptée par la Conférence générale de l'Organisation inter- 
nationale du Travail de la Société des Nations, à sa vingt-quatrième session, à 
Genève, le vingtième jour de juin 1938. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre se forme en comité plénier pour étudier un projet de résolution 
destinée à modifier la Loi sur les lignes aériennes Trans-Canada de 1937, et 
après avoir accompli quelque progrès, qui est rapporté, le comité obtient l’auto- 
risation d’en reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre reprend alors l’étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d'au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l’avoir rapporté, le comité obtient l’autorisation d’en 
reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain. 
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PRIÈRES. 


Le Grefñer de la Chambre dépose sur la Table le dix-septième rapport du 
greffier des pétitions qui a examiné la pétition suivante présentée le 22 courant, 
demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage 
du demandeur, et il déclare que le délai étant expiré pour recevoir des pétitions 
en instance de bills privés, celle-ci ne peut pas être acceptée, à savoir: 

D'Andrew Prem-Das, de Montréal, P.Q., époux d’Iva Loraine Showers 
Prem-Das, présentement domiciliée à Detroit, Michigan, Etats-Unis d’Amé- 
rique—M. Maybank. 


M. l’'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
onzième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l’honneur de présenter son onzième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, et il constate que toutes les prescriptions de l’article 95 du Règle- 
ment ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Charles Camsell, d'Ottawa, Ontario, et autres, pour une loi constituant 
en corporation l’Institut arctique de l'Amérique du Nord. 

D'Andrew Yanosko, de Kenogi, PQ., et autres, pour une loi constituant en 
corporation la Canadian National Slovak Benefit Association. 

De Henry $. Voth, de Winkler, Manitoba, et autres, pour une loi constituant 
en corporation la Canadian Conference of the FRE Brethren Church of 
North America. 

Du Collège Royal des Médecins et Chirurgiens du Canada, pour une loi 
modifiant la loi qui les constitue en corporation. 
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M. Bradette, du comité permanent des Affaires extérieures, présente le 
premier rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité recommande: 

1. Qu'il soit autorisé à faire imprimer au jour le jour 500 exemplaires en 
anglais et 200 exemplaires en français de ses procès-verbaux et des témoignages 
entendus, et que soit suspendue à cet égard l'application de l’article 64 du 
Règlement. 

2. Qu'il soit autorisé à siéger pendant les séances de la Chambre. 


Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Bradette, ledit rapport 
est agréé. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Que le nom de M. Sinclair 
(Vancouver-Nord) remplace celui de M. Reïd comme membre du comité perma- 
nent des Affaires extérieures. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roï, dépose sur la Table,—Copie 
d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi canadienne de 
1936 sur la radiodiffusion, telle que modifiée, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6641, approuvé le 23 octobre 1945: nomination de 
M. A. Davidson Dunton, de Montréal, comme gouverneur de la Société Radio- 
Canada et président de la Société. 


Il dépose aussi sur la Table,—Copies d'arrêtés en conseil adoptés en vertu 
des dispositions de la Loi des remaniements et transferts de fonctions dans le 
service public, S.R.C., 1927, chapitre 165, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6552, approuvé le 18 octobre 1945: transférant les 
services de radiodiffusion et leur administration, en vertu des dispositions de la 
Loi canadienne de 1936 sur la radiodiffusion, du ministre des Services nationaux 
de guerre, au ministre des Revenus nationaux, l'honorable J. J. McCann. 

Arrêté en conseil C.P. 6553, approuvé le 18 octobre 1945: transférant l’admi- 
nistration des services de l'Office national du film, en vertu des dispositions de la 
Loi de l'Office national du film, 1939, du ministre des Services nationaux de 
guerre, à l'honorable Brooke Claxton, ministre de la Santé et du bien-être 
national. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné, —Que, après mercredi le vingt- 
quatre octobre et chaque jour, par la suite, jusqu'à la fin de la session, les avis 
de motions du gouvernement et les mesures du gouvernement soient pris en 
considération au cours de toutes les séances de la Chambre, nonobstant toute 
disposition de l’article 15 du Règlement ou toute résolution adoptée par la 
Chambre au cours de la présente session, sous la réserve, cependant, que cet 
ordre ne vise pas la présentation des bills, les questions et les avis de motions 
pour la production de documents qui seront appelés en vertu des dispositions 
de l’article 15 du Règlement. 


La Chambre reprend alors l’étude en comité plénier d’un projet de résolution 
destiné à modifier la Loi sur les lignes aériennes Trans-Canada, 1937. 


Et la Chambre poursuivant sa séance en comité; 


A six heures du soir, M. l’Orateur revient au fauteuil et le quitte pour y 
revenir à huit heures du soir. 
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Huit heures du soir. 


(En vertu des dispositions de l’article 15 du Règlement, on fait l'appel des 
bills privés et publics.) 


(Bills publics) 


A l'appel de la deuxième lecture du bill No 6, Loi modifiant la Loi de la 
Commission canadienne du blé, 1935; 


M. Fair, appuyé par M. Blackmore, propose, —Que ledit bill soit maintenant 
lu la deuxième fois. 


Et un débat s’élevant et se poursuivant; 
L'heure consacrée aux bills privés et publics expire. 


La Chambre reprend alors l'étude en comité plénier d’un projet de résolution 
destiné à modifier la Loi sur les lignes aériennes Trans-Canada, 1937. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 

Résolu,;—Qu'il y a lieu de présenter une mesure destinée à modifier la Loi 
sur les Lignes aériennes Trans-Canada, 1937, dans le but de porter le capital de 
cinq à vingt-cinq millions de dollars et d'autoriser les Chemins de fer Nationaux 
du Canada à émettre des valeurs jusqu’à concurrence de vingt-cinq millions de 
dollars pour acquérir le capital social de la Corporation; d'accorder au Gouver- 
neur en conseil l'autorité de constituer des corporations afin de conclure des con- 
trats avec les Lignes aériennes Trans-Canada pour l’exploitation et l'entretien 
de transports commerciaux aériens; de stipuler aussi l'octroi à ces corporations 
de subventions payables à même les deniers que votera le Parlement, et de pour- 
voir à la résiliation du contrat actuel du transport des courriers et à l’exécution 
d’un nouveau contrat pour le transport des courriers. 


Résolution à rapporter. 


Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


Du consentement de la Chambre, M. Howe présente alors le Bill No 21, Loi 
modifiant la Loi sur les lignes aériennes Trans-Canada, 1937, qui est lu la 
première fois et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la 


Chambre. 


La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d’argent d’au plus 
-1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l'avoir rapporté, le comité obtient l’autorisation d’en 
reprendre l’étude à la prochaine séance de la Chambre. 


À onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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PRIÈRES. 


M. Abbott, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 18 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Au ler août 
1945, combien y avait-il d'officiers et de marins classés actuellement enrôlés dans 
la force permanente de la Marine royale canadienne? 

2. De ces marins classés, combien étaient des matelots? 

3. Quelle était la répartition de ces derniers en premiers maîtres, maîtres, 
quartiers-maîtres, matelots brevetés et matelots de pont? 

4, Combien de marins classés de chacune des cinq catégories susmen- 
tionnées prévoit-on parmi le 10,000 hommes d'effectifs de la marine d’après- 
guerre ? 

5. Au 1er août 1939, combien dans chacune de ces catégories étaient enrôlés 
dans la force permanente? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 10 octobre 1945,—Copie de tous rapports, correspon- 
dance et enquêtes que possède quelque ministère du gouvernement relativement 
au projet d'aménagement hydraulique de la rivière Petitcodiac. 


Et aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 octobre 1945.— 
Etat montrant:—Quels sont les impôts qui ont été perçus pour la première fois 
au cours de la guerre de 1914-1918 et qui n’ont jamais été abolis. 


M. Church présente, appuyé par M. MeGregor, avec le consentement de la 
Chambre, le Bill No 22, Loi modifiant la Loi des juges, qui subit sa première 
lecture et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la 
Chambre. 
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Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Pouliot—Quel a été le coût du Service des Relations extérieures 
(Armée) dans chaque district militaire, chaque année, depuis le début de la 
guerre ? 


Par M. Nicholson—1. Quelle a été la quantité totale de la production a) de 
boissons alcooliques au Canada, b) de boissons de malt, c) de bière, d) de vin, 
au cours de chacune des années de 1935 à 1944? 

2. Quelle a été, pour chacune des années précitées, la quantité totale de 
la consommation au Canada a) de boissons alcooliques, b) de boissons de malt, 
c) de bière, d) de vin? 


L’Adresse suivante a été votée à Son Excellence l’Administrateur et les 
ordres suivants de la Chambre sont transmis aux officiers compétents: 


Par M. Gladstone pour M. Isnor—Ordre de la Chambre—Copie de- tous 
rapports, correspondance et autres documents échangés entre C. A. Massey, de 
Lever Brothers, de Toronto, ou tout fonctionnaire de cette compagnie, et toute 
division ou tout fonctionnaire du gouvernement, au cours des trois derniers mois, 
ayant trait aux logements à bas prix construits par le gouvernement. 


Par M. Bertrand (Terrebonne) —Ordre de la Chambre—Copie de tous les 
documents, transferts, demandes de transferts, ete., contenus dans le dossier du 
soldat Marcel Poirier, D-497231, actuellement cantonné au Dépôt No 8, RCASC, 
Sardis, C.-B. 


Par M. Fulton—Adresse à Son Excellence l’Administrateur—1. Copie de 
tous marchés, correspondance et ententes, depuis le 5 mai 1944, entre le gouverne- 
ment canadien et a) le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, b) l’Imperial 
Où Company of Canada, c) tout autre gouvernement ou société, concernant ou 
touchant l’aliénation de l’entreprise de Canol et/ou de toutes autres ressources 
pétrolières réelles ou éventuelles au Yukon ou dans les Territoires du Nord- 
Ouest; 

2. Copie de tous les documents et arrêtés en conseil du gouvernement 
établis ou adoptés depuis le 5 mai 1944 concernant ou touchant l’aliénation de 
l’entreprise de Canol et/ou de toutes autres ressources pétrolières réelles ou 
éventuelles au Yukon ou dans les Territoires du Nord-Ouest. 


M. Harkness propose, appuyé par M. Henderson,—Que la Chambre est 
d'avis que le gouvernement devrait entreprendre l'étude des modifications à 
apporter prochainement à la Loi des pensions de vieillesse dans le but d’en 
étendre l'application aux Indiens du Canada. 


Et un débat s’élevant et se poursuivant; 


A six heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 6 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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PRIÈRES. 
Une pétition est déposée sur la Table. 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse à un 
ordre de la Chambre, en date du 3 octobre 1945,—Copie de tous rapports, 
correspondance et autres documents que possède le gouvernement et datés des 
trois dernières années touchant ou concernant l'émission, la prolongation ou 
le transfert d’un permis pour un poste de radio à ou près Port-Alberni, Colombie- 
Britannique. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose;—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 10 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Quelle est 
l'étendue totale du terrain acheté pour l’école de bombardement et de tir à Dafoe, 
Saskatchewan? 

2. De quelles personne ou personnes a-t-on acheté ce terrain? 

3. Quel a été, à l'exclusion du coût du terrain, le coût total de construction 
de cet aéroport? 

4. Cet aéroport a-t-il été remis à quelque autre département ou groupe- 
ment? 

5. Dans l’afirmative, qui en a actuellement le contrôle et la gestion? 

6. Sinon, qrand disposera-t-on de cette propriété? 


Aussi——Réponse à une adresse à Son Excellence l’Administrateur, en date 
du 22 octobre 1945;—Copie de tous arrêtés en conseil ou ordonnances adoptés 
depuis le 30 mars 1944, modifiant, suspendant ou changeant de quelque autre 
façon l'application de toute loi adoptée par le Parlement du Canada, ou l’abro- 
geant en tout ou en partie, ainsi que de la liste de toutes les lois ainsi visées. 
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Et aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 octobre 1945, 
—Copie de tous rapports, correspondance et autres documents échangés entre 
C. A. Massey, de Lever Brothers, de Toronto, ou tout fonctionnaire de cette 
compagnie, et toute division ou tout fonctionnaire du gouvernement, au cours 
des trois derniers mois, ayant trait aux logements à bas prix construits par le 
gouvernement. 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Coldwell—1. Y a-t-il des brevets appartenant à des corporations ou 
ressortissants allemands, japonais ou italiens'en la possession ou sous le contrôle 
du Séquestre des biens ennemis ou de quelque ministère du gouvernement? 

2. Le cas échéant, quel en est le nombre pour chaque pays ennemi? 

3. Des organismes du gouvernement ou des industries canadiennes se ser- 
vent-ils de l’un ou l’autre de ces brevets? 

4. Dans l’affirmative, paie-t-on des redevances pour l’usage de ces brevets 
et qui paie ces redevances? 

5. Quelles sommes a-t-on payées ou sont dues au Séquestre des biens enne- 
mis pour les brevets de pays ennemis sur lesquels on exerce contrôle? 

6. Quelles mesures le gouvernement a-t-1l prises relativement a) à la dis- 
position de ces brevets, une fois la paix déclarée, b) à la disposition des rede- 
vances ? 

M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l'ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Castleden—1. Quel officier de marine représentait Percy Sullivan, 
V-16947, de la réserve des volontaires de la marine royale canadienne, lors du 
procès de ce dernier à Halifax? 

2. A-t-on assigné un avocat à la défense de cet homme? 

8. Le délégué de la marine a-t-il présenté quelques témoignages pour le 
compte de ce marin? 

4. Quelle occasion ce marin aura-t-il d'obtenir un avocat de la marine pour 
porter sa cause en appel au cas où il ne posséderait pas les fonds nécessaires pour 
payer les services d’un avocat civil? 

se Quelles mesures le gouvernement a-t-il prises pour faire remise de la 
peine? 


Par M. Pouliot—1. Les armoiries du Dominion du Canada figurent-elles au 
battant du pavillon marchand canadien? 

2. Le cas échéant, quelles sont-elles? 

3. Sinon, pourquoi? 

4. Les armes des neuf provinces figurent-elles au battant du pavillon qui 
flotte à la tour de la Paix de l'édifice du Parlement? 

5. Le cas échéant, quelles sont-elles? 

6. Sinon, pourquoi? 

7. Quelle est la description du pavillon marchand canadien dont il est fait 
mention dans les Ordonnances et Règlements du 10 mai 1944? 

8. Quand, comment et par qui ce pavillon a-t-il été approuvé? 

M. Martin, membre du Conseil privé du Roï, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre précité. 


Par M. Pouliot—A. Relativement au pavillon de la Marine de réserve, au 
battant duquel figurent les armes des quatres provinces-mères d'Ontario, Québec, 
Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Brunswick, et dont l’usage sur les navires du 
gouvernement canadien a été approuvé dans des dépêches du Secrétaire d'Etat 


so 
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aux Colonies portant la date du 16 décembre 1865 et du 16 juillet 1870: 1. Ce 
Does a-t-il jamais été changé? 2. Le cas échéant, quand, comment, et par 
qui? 

B. Relativement au pavillon de la marine marchande canadienne, dont 
une ordonnance de l’Amirauté, en date du 2 février 1892, a autorisé “l'usage sur 
les navires enregistrés dans le Dominion” avec les armes desdites provinces pré- 
citées au battant: 1. Ce pavillon a-t-il jamais été changé? 2. Le cas échéant, 
quand, comment et par qui? 3. Quel est actuellement ce pavillon? 

M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Pouliot—-1. Relativement à la grève des arrimeurs dans le Royaume- 
Uni, grève qui dure depuis un mois, quelles quantités de denrées périssables 
a) sont arrivées dans les ports du Royaume-Uni et n’ont pas été déchargées à 
cause de la grève, b) ont été expédiées du Canada au cours de ladite grève? 

2. a) Quelles étaient ces denrées; b) à quels pays étaient-elles destinées? 

3. L'expédition de denrées périssables destinées à d’autres pays européens 
a-t-elle été empêchée par ladite grève? 

4, Le cas échéant, a) de quelle façon; b) dans quelle mesure? 


Par M. Drope—1. Combien de fonctionnaires civils le gouvernement fédéral 
a-t-1l nommés au cours des six derniers mois? 
2. Combien étaient des anciens combattants (hommes ou femmes) ? 


Par M. Ross (Souris) —1. Dans les townships ou parties de townships dont le 
rendement est de 4£ boisseaux, combien compte-t-on d'agriculteurs qui, ayant 
bénéficié de l'assistance à l’agriculture des Prairies, avaient un rendement en 


_blé a) de 8 boisseaux ou moins à l’acre, b) de plus de 8 boisseaux à l’acre? 


2. Quel était le montant total de secours versé aux agriculteurs pour cha- 
cune des catégories précitées de rendement (a et b)? 

3. Au cours de la campagne agricole de 1944-45, dans combien de townships 
ou de partie de townships, dont le rendement moyen final était de plus de 8 
boisseaux à l’acre, et qui avaient été déclarés inaptes, les administrateurs de la 
Loi sur l’assistance à l’agriculture des Prairies ont-ils obtenu une statistique du 
rendement de la part de chacun des agriculteurs? 

4, Dans les townships ou parties de townships.mentionnés à la question 
trois, quel est le nombre d’agriculteurs dont le rendement a été de huit boisseaux 
ou moins à l’acre et qui n’ont pas reçu l'assistance à l’agriculture des Prairies? 

5. De la récolte de 1939 à celle de 1944, combien d'agriculteurs ont obtenu 
du secours, sous le régime de la loi, pour le nombre de fois suivant: une fois, 
deux fois, trois fois, quatre fois et cinq fois? 

. 6. De la récolte de 1939 à celle de 1944, combien de townships ou parties 
de townships ont été aptes à recevoir du secours pour le nombre de fois suivant: 
une fois, deux fois, trois fois, quatre fois et cinq fois? 


Par M. Church—Quelles propriétés la ville de Toronto a-t-elle prêtées au 
gouvernement au cours de la récente guerre; où sont-elle situées et quand seront- 
elles remises à la ville? 


Par M. Church—1. Quelles dispositions est à prendre le gouvernement pour 
remettre à la ville de Toronto les terrains et les bâtiments de l'Exposition 
nationale? 

2. Le gouvernement ou l’un de ses ministères a-t-il eu quelque échange de 
lettres avec la ville de Toronto à ce sujet? 

3. De quelles propriétés résidentielles a-t-on pris possession pour le béné- 
fice des forces armées, dans la ville de Toronto, au cours de la guerre; ces pro- 


* priétés sont-elles encore occupées? Le cas échéant, par qui et à quelle fin? 
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4. Quelles sommes a-t-on dépensées pour ces propriétés au cours de la 
guerre; qui avait la gérance de cet argent et à quelle fin a-t-il été dépensé? 

5. La ville de Toronto a-t-elle demandé d'utiliser l’une ou l’autre de ces 
propriétés pour des fins de logement d’urgence? Le cas échéant, quelles pro- 
priétés? 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme en compité plénier afin 
d'étudier un projet de résolution destinée à constituer en corporation la Société 
centrale d'hypothèques et de logement; 


M. Lsley propose,—Que M. l'Orateur quitte immédiatement le fauteuil. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 
La Chambre se forme done en comité pour l'étude de ladite résolution. 
(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 


Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter une mesure destinée à constituer en 
corporation la Société centrale d’hypothèques et de logement, dans le but: 
a) d'agir au nom du ministre des Finances dans l'application de la Loi nationale 
de 1944 sur l'habitation et b) d'offrir des facilités d’escompte aux compagnies de 
prêt et d’hypothèque; de pourvoir à la nomination et aux traitements des fonc- 
tionnaires et du personnel de la Société et à la nomination et aux honoraires 
de ses administrateurs; d'autoriser le paiement, à même le Fonds du revenu 
consolidé, de sommes ne dépassant pas vingt-cinq millions de dollars 
($25,000,000) pour effectuer le versement du capital de ladite Société; de mettre 
à la disposition de la Société pour l'exercice de ses fonctions relatives à l’habi- 
tation les deniers attribués en vertu de la Loi nationale de 1944 sur l'habitation; 
et de prescrire les dispositions relatives aux attributions et pouvoirs de la 
Société. 


Résolution à rapporter. 


Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley présente alors le Bill No 23, 
Loi constituant en corporation la Société centrale d’hypothèques et de logement, 
qui subit sa première lecture, et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine 
séance de la Chambre. 


La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d’argent d’au plus 
$81,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l'avoir rapporté, le comité obtient l’autorisation d’en 
reprendre l’étude à la prochaine séance de la Chambre. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs 
Honneurs ont passé le bill suivant, sans amendement: 


Bill No 12, Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les Chemins 
de fer Nationaux. 
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Et aussi, —Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les bills 
suivants, pour lesquels il demande l’agrément de la Chambre: 


Bill No 24 (B du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Institut 
des Bijoutiers canadiens”. 

Bill No 25 (C du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Associa- 
tion générale de secours mutuels du Dominion”. 

Bill No 26 (E du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l'Ottawa 
Valley Trust Company”. 


À onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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No 36 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU VENDREDI, 26 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le dix-huitième rapport du 
greffier des pétitions qui a examiné la pétition suivante présentée le 25 courant, 
demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage 
du demandeur, et il déclare que le délai étant expiré pour recevoir des pétitions 
en instance de bills privés, celle-ci ne peut pas être acceptée, à savoir: 

De Beatrice Lydia Ogulnik Goldin, épouse de Richard Allan Goldin, de 
Westmount, P.Q.—M. Maybank. 


M. Maybank, du comité permanent des Chemins de fer et de la marine 
marchande que l'Etat possède, exploite et contrôle, présente le deuxième rapport 
dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a étudié les item suivants du budget des dépenses pour l’année 
finissant le 31 mars 1946 qui lui furent renvoyés le 17 octobre 1945, et recom- 
mande leur adoption. 


Crédit No 377—Loi des taux de transport des marchandises 
dans les provinces Maritimes—Chemins de 
fer Nationaux du Canada............... $3,500,000 00 


Crédit No 378—Loi des taux de transport des marchandises 
dans les provinces Maritimes—Chemins de 


fer autres que le Canadien-National...... 900,000 00 
Crédit No 421—Bac transbordeur et termini de l'Ile du 
Prince-Edouard,—défieit. 1.14... 713,000 00 


Sur motion de M. Ilsley, il est ordonné,— Que les Votes Nos 377, 378 et 421 
du budget des dépenses de 1945-46, approuvés par le comité permanent des 
Chemins de fer et de la marine marchande que l'Etat possède, exploite et con- 
trôle, et rapportés par ledit comité, soient référés au comité des Subsides. 
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M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, —Copie 
de l'arrêté en conseil C.P. 1-6679, approuvé le 25 octobre 1945: relativement aux 
heures de travail dans le service public. 


Il dépose aussi—Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre, en 
date du 3 octobre 1945,—Copie de tous rapports, correspondance et autres docu- 
ments que possède le gouvernement et datés des trois dernières années touchant 
ou concernant l'émission, la prolongation ou le transfert d’un permis pour un 
poste de radio à ou près Port-Alberni, Colombie-Britannique. 


M. Mellraith, adjoint parlementaire du ministre de la Reconstruction, dépose 
sur la Table,—Copie d’arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la 
Loi du ministère des Munitions et approvisionnements, et de la Loi des mesures 
de guerre, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 3329, approuvé le 7 mai 1945: pour autoriser le 
ministre des Munitions et approvisionnements à faire enquête sur ou au sujet 
de toute ou toutes questions concernant les affaires et l'administration de 
l’'Eldorado Gold Mines Limited, et sur tout ce qui en découle ou qui s’y rattache. 


Arrêté en conseil C.P. 5782, approuvé le 5 septembre 1945: nomination de 
J. Grant Glassco, comptable breveté de la cité de Toronto, comme enquêteur 
avec juridiction, en vertu des dispositions de la Loi des enquêtes, pour conduire 
une enquête sur toute ou toutes questions relatives aux affaires et à l’adminis- 
tration de l’£ldorado Gold Mines Limited. 


I] dépose aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er octobre 
1945,—Etat montrant: —1. Lors de la construction de l'aéroport de la station du 
C.A.R.C. à Watson Lake, Yukon, les adjudicataires à cette station étaient-ils les 
mêmes que ceux qui avaient obtenu l’entreprise à Ja station de Tofini? 

2. Sinon, l’un ou l’autre des administrateurs faisait-il partie de con- 
seils d'administration de compagnies de construction à directorats cumulatifs? 

3. Quels sont les administrateurs de la compagnie de construction qui avait 
l’entreprise des travaux à la station de Watson Lake? 

4. L'un ou l’autre d’entre eux est-il ou était-il administrateur de la Coast 
Construction Company? 


M. Isley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par ordre 
Ge Son Excellence le Gouverneur général,—Rapport sur l’administration de la 
Loi nationale de 1938 sur le logement, pour l’année civile 1944; et de la Loi 
garantissant des emprunts pour réfection de maisons, 1937, et sur l’administra- 
tion du Programme de construction d'habitations, jusqu’au 31 mars 1945. 


M. Jaenicke, appuyé par M. Knowles, du consentement de la Chambre, 
présente le Bill No 27, Loi modifiant la Loi sur les arrangements entre cultiva- 
teurs et créanciers, qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est 
remise à la prochaine séance de la Chambre. 


Les bills suivants du Sénat sont respectivement lus la première fois et la 
deuxième lecture en est remise à la prochaine séance de la Chambre, à savoir: 

Bill No 24, (B du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Institut 
des bijoutiers canadiens”.—M. Jackman. 

Bill No 25, (C du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Asso- 
ciation générale de secours mutuels du Dominion”.—M. Ross (Souris). 

Bill No 26, (E du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l'Ottawa 
Valley Trust Company”.—M. Mcllraith. 
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: A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme en comité plénier afin 
d'étudier un certain projet de résolution relativement à l'Accord provisoire sur 
l’aviation civile internationale; 


Du consentement de la Chambre, ledit ordre est annulé et le projet de 
résolution retiré. 


La Chambre reprend alors l’étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d’argent d’au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l’avoir rapporté, le comité obtient l’autorisation d’en 
reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Abbott propose,—Que la Chambre revienne aux “Motions”; ce qui est 
agréé. 


M. Abbott, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table—Copie de 
l'arrêté en conseil C.P. 390, approuvé le 12 mars 1924: stipulant que le transport 
sur les chemins de fer canadiens, du courrier de Sa Majesté, des forces navales et 
militaires, etc., se fera à des taux qui seront fixés par le ministre des postes du 
Canada, le ministre de la milice et autres fonctionnaires désignés. 


Sur motion de M. Ilsley, la Chambre s’ajourne à 10 heures 52 minutes p.m., 
jusqu’à lundi prochain à trois heures de l’après-midi. 
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No 37 


JOURNAUX 


f DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 29 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 


M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
douzième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son douzième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
eriptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Goldie Levine Boltuck, d'Outremont, P.Q., épouse d’Isidore Boltuck. 

De Joan Frances Timms Couture, de Longueuil, P.Q., épouse de Henri 
Couture. 

D'Eliane Arcand Dorval, de Montréal, P.Q., épouse d’Adjutor Dorval. 

D'’Eric John Hollingsworth, de Montréal, P.Q., époux de Patricia Buchanan 
Hollingsworth. 

De Winnifred Catherine Bird Jackson, de Montréal, P.Q., épouse de Hector 
Arnold Jackson. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copies 
d’arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions sur les remaniements et les 
transferts de fonctions dans le service public, S.R.C., 1927, chapitre 165, comme 
suit: 

Arrêté en conseil, C.P. 6689, approuvé le 26 octobre 1945: transférant l’admi- 
nistration de la division de la citoyenneté du ministère des services nationaux de 
guerre au Secrétaire d'Etat. 

Arrêté en conseil C.P. 6690, approuvé le 26 octobre 1945: transférant l’admi- 
nistration de la division du bureau fédéral de contrôle des économies du ministère 
des Services nationaux de guerre du ministre des Services nationaux de guerre à 
l'honorable J. J. McCann, ministre du Revenu national. 
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M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copies 
des rapports de la Commission royale sur les qualifications des anciens soldats, 
sous la présidence de M. Wilfrid Bovey, nommée en vertu des dispositions de 
l’arrêté en conseil C.P. 2486, approuvé le 19 avril 1945, tel que modifié par 
l'arrêté en conseil C.P. 3342, approuvé le 8 mai 1945, comme suit: 


Premier rapport intérimaire signé à Montréal, le 22 Juin 1945; 
Deuxième rapport signé à Montréal, le 14 septembre 1945; 
Ce dernier accompagné d’appendices. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose; —Réponse à uh ordre 
de la Chambre, en date du 1er octobre 1945,—Etat montrant: —1. Combien de 
fonctionnaires civils du sexe féminin a) permanents, b) temporaires, étaient à 
l'emploi de chaque ministère du gouvernement à Ottawa le 1er mars 1945? 

2. Combien de fonctionnaires civils du sexe féminin a) permanents, b) tem- 
poraires, étaient à l'emploi de chaque ministère du gouvernement à Ottawa le 
10 septembre 1945? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du ler octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Combien de contrats en régie intéressée ont été accordés par 
le gouvernement, au Canada, à Terre-Neuve et au Labrador, pour la construction 
des aéroports des stations du C.A.R.C.? 

2. Quel a été le montant de chaque contrat et où ces stations étaient-elles 
situées ? 

3. Quel est le montant total des achats de surplus d'effets et de matériaux 
non utilisés dans chacun de ces contrats et remis par la suite à la Commission 
d'évaluation d'outillage de construction et remis enfin à la Corporation des 
biens de guerre? 

4. De quel pourcentage de ces excédents a-t-on disposé, et quel ministère 
ou quelle corporation en a disposé? 

5. Quelle à été la valeur totale de l’outillage de construction, tel que pelles, 
tracteurs à chenille, camions de tous genres, camions à rouleaux et voitures auto- 
mobiles, acheté par le gouvernement pour la construction des aéroports en sus 
de l'outillage loué des entrepreneurs? 

6. Quel a été le montant total des loyers demandés pour les ateliers et l’ou- 
tillage utilisés ou loués par les entrepreneurs à qui avaient été adjugés des con- 
trats en régie intéressée? 

7. Quelles sommes ont été demandées au gouvernement pour réparations 
à cet outillage (loué) sur chacune de ces entreprises: a) pièces de rechange; 
b) salaires des ouvriers et mécaniciens; c) frais de fret ou de transport par 
avion pour lesdites réparations? 

8. Quelles instructions ont été données par le ministre, le cas échéant, aux 
ingénieurs chargés de la direction des travaux à ces stations pour contrôler ou 
limiter les frais sur l'outillage lourd? 

9. Existe-t-il des cas où les entrepreneurs ont reçu en loyers plus que le 
prix de l'outillage neuf? 

10. Le cas échéant, le gouvernement s'est-il emparé dudit outillage, ou de 
quelle facon en a-t-on disposé? 

11. Si le gouvernement s’en est emparé, à quel ministère l’a-t-on attribué? 


Aussi; —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 octobre 1945,— 
Etat montrant: —Quelles sommes, le cas échéant, les ministères a) de la Défense 
nationale pour le service naval, l’armée et l'aviation, b) du Travail, c) des 
Munitions et approvisionnements, ont-ils payées, depuis septembre 1939, au 
Sherbrooke Taxi Service, de Sherbrooke, N.-E., et/ou à M. J. E. Fraser. du 
même endroit, pour taxi, réparations et autres services et fournitures? 


AD. 1945 LUNDI 29 OCTOBRE 191 


des Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 octobre 1945,— 
ÿ Etat montrant:—1. Quelles sommes le gouvernement fédéral a-t-il payées a) au 
F Pacifique-Canadien, b) aux Chemins de fer Nationaux du Canada, pour le trans- 
port du personnel militaire des trois services armés, pour chacune des années 
| 1939, 1940, 1941, 1942, 1943, 1944 et pour les huit premiers mois de 1945? 

| 2. Quelles sommes a-t-on payées au Pacifique-Canadien et au National- 
| Canadien pour le transport des courriers pour les mêmes années? 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 18 octobre 1945, 
—Etat montrant:—1. Depuis le jour de la victoire en Europe, combien de Jeeps, 
de voitures de service militaire et de camions de l’armée ont été expédiés à l’exté- 
rieur du Canada? 

2. À qui ont-ils été expédiés? 

3. Combien de véhicules de chaque modèle ont été aliénés? 

4. À qui et à quel prix a-t-on aliéné chaque modèle des véhicules ci-haut 
mentionnés ? 


M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire du ministre de la Défense 
nationale, dépose sur la Table—Copie des Ordonnances royales pour le service 
naval canadien du gouvernement de Sa Majesté, 1945, en vertu des dispositions 
de la Loi du service naval, 1944, chapitre 23, article 40, approuvées par l'arrêté 
en conseil C.P. 1-6145, le 18 septembre 1945. 


Sur motion de M. Maybank, il est ordonné,—Que la pétition d'Andrew 

Prem-Das, déposée en Chambre le 22 courant, et la pétition de Beatrice Lydia 

+  Ogulnik Goldin, déposée le 25 courant, toutes deux en instance de divorce, en 

même temps que le rapport du greffier des pétitions à leur sujet, soient transmises 

pour étude au comité permanent du Règlement, afin de pouvoir suspendre à leur 
sujet l'application des articles 92 et 93 (3) a) b) et c) du Règlement. 


M. Knowles, appuyé par M. Nicholson, demande le consentement de la 
Chambre pour présenter un bill portant le titre de Loi modifiant la Loi des 
juges (salaires des juges). 


M. l'Orateur déclare que la présentation d’un tel bill est contraire aux 
règlements parce qu'un député ne peut pas présenter en Chambre de projet 
susceptible de modifier, même par voie de réductions, les salaires des juges fixés 
par la Loi des juges et par la Loi de pensions de retraite des juges, mais que de 
tels changements peuvent être proposés seulement par un ministre de la Couronne, 
sur la recommandation du Gouverneur général, et être étudiés en comité plénier 

| sous forme de résolution avant d’être présentés sous forme de bill. 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
à ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Fleming—1. Combien, par année, a-t-il été dépensé par la Commis- 
sion des prix et du commerce en temps de guerre, ou par son entremise, depuis son 
établissement? 

2. De ce montant, combien a-t-on dépensé, par année, en traitements et 
salaires ? 

3. Combien y a-t-il de personnes à l’emploi de la Commission des prix et 
du commerce en temps de guerre? 
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Par M. Ross (St. Paul’s)—En vertu des Accords régionaux de Radiodiffu- 
sion de l'Amérique du Nord, de 1941, connus sous le nom d’Accords de La 
Havane: 

1. Combien de voies libres, de voies régionales et de voies locales de télé- 
communication ont été attribuées au Canada pour des postes des catégories IA, 
IB, "EL, HI et. IV? 

2. Quelle est la fréquence de chacune de ces voies? 

3. Quelle est la puissance minimum et maximum de chaque voie de télé- 
communication ? 

4. Combien de ces voies sont aujourd’hui occupées? 

5. Quels sont les postes qui les occupent? 

6. Quelle puissance ces postes utilisent-ils? 

7. Quelles sont les voies de télécommunication qui sont dispensées de l’usage 
de la puissance minimum ? 

8. Quels postes ont demandé une augmentation de puissance, depuis 1939, 
et quelle puissance ont-ils demandée, et quelle augmentation leur a-t-on accor- 
dée? 

9. Depuis 1939 a-t-on reçu des demandes d'utilisation de voies de télé- 
communication qui étaient inoccupées? 

10. Le cas échéant, quelle puissance avait-on demandée? 

11. Quelle est la puissance minimum des voies de télécommunication inoc- 
cupées ? 

12. Quels sont les postes qui ont demandé des licences pour faire des expé- 
riences sur les modulations de fréquence, la télévision, la radiodiffusion de facsi- 
milés ou pour d’autres fins? 

13. A-t-on accordé quelques licences? 


Par M. Fraser—1. Quels sont les noms des fonctionnaires de la Wartime 
Housing Limited? 

2. Quel traitement reçoit chaque fonctionnaire de la société? 

3. Quels autres employés sont au service de la société? 

4. Où ces personnes sont-elles établies et quelles sont leurs fonctions? 

5. Quels traitements ou salaires recoivent-elles? 

6. Quels bureaux ou quel autre espace cette société loue-t-elle? 

7. Quel loyer paie-t-elle pour chaque propriété? 

8. Quel compte de frais, s’il y a lieu, a-t-on alloué à tout fonctionnaire ou 
autre employé de la société? 


Par M. Castleden—1. Quel est le montant total dépensé par le gouvernement 
jusqu'à date, au compte a) du capital, b) de lexploitation, à la Welland 
Chemical Works Limited, à Niagara Falls, Ontario? ; 

2. Quelle est la valeur estimative actuelle de cette usine? 

3. Depuis le 1er juillet 1945, quels sont les matériaux produits par cette usine 
et quelle en a été la quantité? 

4. Sous quelle autorité l’usine fonctionne-t-elle actuellement? 

5. Quelles personnes ont été employées pour l’administration de cette usine? 

6. Au service de quelles compagnies ou sociétés ces personnes étaient-elles 
avant qu’elles prennent charge de l'administration de cette usine? 

7. Quelles dispositions a-t-on prises relativement à l’aliénation de cette 
usine ? 

8. A-t-on reçu des offres pour l’achat de cette usine? 


Par M. Cruickshank—1. Quel est le nombre des demandes que le bureau 
régional de New Westminster a recues de la part d'anciens combattants de la 
guerre actuelle pour s'établir sur a) des fermes, b) de petites propriétés, sous le 
régime de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants? 

2. Quel est le nombre de ces demandes qui ont été a) approuvées, b) reje- 
tées ? 
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3. A-t-on fait un nouvel examen de l’une ou l’autre des demandes qui 
avaient été rejetées et, dans l’affirmative, ces demandes sont-elles renvoyées au 
comité consultatif local? 

4. Quel est le nombre de fermes appartenant aux Japonais, dans le district 
électoral de Fraser Valley, qui peuvent être offertes en vente sous le régime de 
la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants? 

5. Combien a-t-on reçu de demandes pour leur achat et combien ont été 
approuvées? 


Par M. Cruickshank—1. Quel a été le coût a) des terrains; b) du déblaie- 
ment; c) des édifices; d) des pistes d’envol et de roulement, à l'aéroport 
d’Abbotsford? 

2. Quelle est l'étendue totale de l'aéroport? 

3. Quel est le coût total de l’aéroport jusqu’à date? 


Par M. Cruickshank—1. Quelle a été l’étendue totale du terrain acheté pour 
la piste d'atterrissage de fortune à Sumas? 

2. Quel a été le coût total a) des terrains, b) de la construction? 

3. A-t-on aliéné quelque partie de cette propriété? Dans l’affirmative, 
à qui et pour quel montant? 

4. En a-t-on loué quelque partie? Dans l’affirmative, à qui et pour 
combien? 


Par M. Stewart (Winnipeg-Nord)—1. Quel était, au ler janvier 1939, le 
nombre des experts-comptables brevetés à l'emploi de la division de l'impôt du 
ministère du Revenu national? 

2. Combien d’experts-comptables brevetés cette division a-t-elle employés 
du ler janvier 1939 au 30 septembre 1945? 

3. Quel est le nombre d’experts-comptables brevetés qui ont quitté cette 
division au cours de cette période? 

4. Au ler janvier 1939, combien comptait-on d’experts-comptables brevetés 
dans le bureau de l’Auditeur général? 

5. Combien y a-t-on engagé d’experts-comptables brevetés du ler janvier 
1939 au 30 septembre 1945? 

6. Combien d’experts-comptables brevetés ont quitté ce bureau au cours 
de cette période? 


Par M. Church—1. Combien de corvettes le gouvernement a-t-1l vendues 
depuis la fin de la guerre? 

2. Quel est le nom de ces corvettes et quel prix a-t-il reçu pour chaque 
navire ? 

3. Combien a coûté chacune de ces corvettes et où chacune a-t-elle été 
lancée? 


Par M. Church—Quel a été, d’après les derniers chiffres disponibles, le total 
des pertes, a) en tués, b) en blessés, c) en disparus, au cours de la guerre qui 
vient de finir? 


Par M. Bruce—1. Existe-t-il ce que l’on appelle des caisses de bienfaisance 
en rapport avec a) l’armée; b) la marine; c) l’aviation? 

2. Dans l’affirmative, depuis combien de temps existent-elles? 

3. De quelles sources proviennent-elles? 

4. À quelles fins servent-elles? 

5. Quels sont l'officier ou les officiers responsables et chargés de la gérance 
de chaque caisse respective? 

6. Combien a-t-on dépensé à même chaque caisse depuis le commence- 
ment de la guerre? 

7. Quel était le solde de chaque caisse à la date du 1er septembre 1945? 

8. À quelle fin, dans chaque cas, utilisera-t-on cette caisse? 
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Par M. Bruce—1. Du commencement de la guerre jusqu’à janvier 1942, quel 6 
est le nombre d'hommes qui ont subi un examen médical dans le but de s’enrôler 
dans les forces navales, terrestres et aériennes respectives du Canada et ont | 
été rejetés comme physiquement inaptes? 

2. Que représente ce chiffre par rapport au nombre total d'hommes exa- 
minés ? 

3. Quelles raisons de santé a-t-on données pour ces inadmissibilités? 


Par M. Dorion—1. Quels sont les aérodromes et les places d'atterrissage sur * 
la côte nord du St-Laurent, de Tadoussac à Blanc Sablon? 

2. À quelle époque de l’année ces aérodromes et ces terrains d'atterrissage 
peuvent-ils être utilisés pour le trafic des malles et des passagers? 

3. Quel montant le gouvernement a-t-il déboursé pour chacun des aérodro- 
mes et pour chacun des endroits d'atterrissage? 

4. Par qui est administré, et sous le contrôle de qui se trouve, chacun des 
aérodromes et des endroits d’atterrissage? 

5. Par qui est utilisé chacun des aérodromes et des endroits d’atterrissage? 

6. Le gouvernement retire-t-il des revenus de l'usage des aérodromes ou des 
terrains d'atterrissage? Dans l’affirmative, quels sont ces revenus? | - 
7. Par quelle compagnie est fait le service de transport des mallles et des 
passagers sur la côte nord du St-Laurent? s: 
8. Y a-t-il une entente entre le gouvernement et la compagnie qui fait ce 

service? Dans l’affirmative, quelle est cette entente? 
9. Quels sont les subsides, le cas échéant, payés par le gouvernement pour 
le service par avion sur la côte nord du St-Laurent? 


Par M. Fraser—1. Quel a été le coût de la vente du 7ème Emprunt de la Ê 
Victoire? 
2. Quel a été le coût de la vente du 8ème Emprunt de la Victoire? Û 


3. Quelle somme le comité national des finances de guerre a-t-il dépensée 

dans chaque province, au cours de 1944, pour chacun de ces emprunts? i 
4. Quel montant a-t-on souscrit dans chaque province, lors de chacun de Li 

ces emprunts? 
». Quelle somme a-t-on payée aux organisateurs, dans chaque province, 

pour chacun de ces emprunts? 
6. Combien comptait-on d’organisateurs rémunérés dans chaque province? l 
7. Quel a été le coût de la réclame pour chacun de ces emprunts? à 
8. Combien a-t-on déboursé pour faire et projeter des films à l’occasion de "1 

ces deux emprunts? : 
9. Quelle commission ou quel escompte a-t-on alloués aux banques et aux à 

compagnies d'assurances pour les achats effectués pour leur propre compte, lors 

de l’un ou l’autre de ces emprunts? i 
10. Quel a été le pourcentage du coût de vente de chacun de ces emprunts? 


Par M. Fraser—1. Combien de publications la Commission d’information en 
temps de guerre a-t-elle fait paraître au cours de 1944? 

2. Quels étaient les titres de ces publications? 

3. Combien a-t-on imprimé d'exemplaires de chacune? 

4. Combien de publications a-t-elle fait paraître depuis le 1er août 1945? 

5. Quels sont les titres de ces publications? 

6. Combien a-t-on imprimé d'exemplaires de chacune de ces publications? 


Par M. Thatcher—1. Quel a été le coût total, pour le gouvernement fédéral, 
du projet de bassin réservoir de Caron? 

2. Quel a été le coût total, pour le gouvernement fédéral, du développe- . 
ment de la zone de saturation, qui fait partie de cette entreprise, et de l’établis- 
sement d’étendues de sable? 
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3. Pourquoi a-t-on eu recours à l'établissement d'étendues de sable de pré- 
férence à un système de galeries? 

4, Quelle quantité d’eau a-t-on fait passer de la rivière au canal, et quel 
en est le pourcentage utilisé dans la zone de saturation, au cours de chaque 
année, depuis la mise en opération de cette entreprise? 

5. Sans tenir compte des immobilisations de capital a) Quel a été le coût 
annuel d'exploitation de ce projet, pour chaque année d'opération; et b) quel 
a été le coût, par 1,000 gallons, de l’eau distribuée dans la zone de saturation, 
pour chaque année, depuis la mise en opération de cette entreprise? 

6. Quelle quantité d’eau la ville de Moose-Jaw est-elle autorisée à retirer, 
chaque année, de cette zone de saturation, avant que d’autres n’aient exercé 
leurs propres droits? 

7. Au cours de quelque année que cé soit, la ville de Moose-Jaw a-t-elle 
pu retirer de la zone de saturation; a) l’entière quantité d’eau à laquelle elle avait 
droit; b) une quantité d’eau suffisante pour répondre à ses besoins? 

8. Les administrateurs de la Loi sur le rétablissement agricole des Prairies 
ont-ils retenu les services d’ingénieurs-conseils pour les renseigner sur le système 
de prise d’eau à la rivière? 

9. Dans l’affirmative, de quelle société d’ingénieurs-conseils a-t-elle retenu 
les services? 

10. Les administrateurs de la Loi sur le rétablissement agricole des Prairies 
ont-ils exécuté dans leur entier les recommandations de ladite société relative- 
ment à la prise d’eau à la rivière, avant de faire remise de l’entreprise à la 
ville en 1944? 

11. Sinon, a) pourquoi n’a-t-on pas exécuté en entier ces recommandations? 
b) La ville a-t-elle été mise au courant, avant de prendre possession de l’entre- 

+ prise, que ces recommandations n'avaient pas été exécutées dans leur totalité? 


Par M. Fleming—1. Des 2,010 demandes sous le régime de la Loi sur les 
terres destinées aux anciens combattants, reçues au bureau régional de Toronto, 
combien a) ont été approuvées, b) rejetées, c) ont reçu quelque autre sort? 

2. Combien d’anciens combattants a) de la ville de Toronto, b) de l’autre 
partie du comté de York, ont été réellement placés sur des terres par l'entremise 
du bureau régional de Toronto? 

3. Combien de maisons ont été réellement construites et livrées par l’entre- 
mise de ce bureau? 

4. Combien d'anciens combattants ont été réellement établis, par l’entre- 
mise dudit bureau, sur des terres où on avait auparavant construit des maisons? 


L'ordre suivant de la Chambre est voté et transmis aux officiers compétents: 


Par M. Knowles—Ordre de la Chambre—Copie de toute correspondance 
relative à la démission de M. C. C. Cardoza de la Corporation de stabilisation 
des prix des denrées. 


; A l'appel de l’ordre pour la deuxième lecture du Bill No 21, Loi modifiant la 
Loi des lignes aériennes Trans-Canada, 1937; 


M. Howe propose,—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 
Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


& Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxième fois, et transmis au comité 
7 des Chemins de fer et de la marine marchande que le gouvernement possède, 
js exploite et contrôle. 
L 
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$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après 0 
accompli quelque progrès et l'avoir rapporté, le comité obtient l'autorisation d’en 
reprendre l’étude à la prochaine séance de la Chambre. | 


À onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion ; 
aux voix, en vertu de l’article 7 dû Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 


_ 
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No 38 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MARDI, 30 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 15 octobre 1945,—Relevé indiquant le montant total 
des frais de déplacement payés à tout ministre de la Couronne, à son secrétaire 
particulier, à son secrétaire particulier adjoint ou à tout fonctionnaire attaché 
au personnel particulier de ce ministre au cours des années financières terminées 
le 31 mars 1943, 1944 et 1945. 


Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 17 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Quelle quantité de matériel ou de fournitures de guerre, 
a) neuf, b) usagé, le gouvernement canadien a-t-il aliénée à d’autres nations 
depuis le jour de la victoire en Europe? 

. 2. Quelles quantités de matériel ont été livrées à chacune de ces nations 
jusqu’à cette date? 

3. Sous quelles conditions a-t-on aliéné ce matériel et ces fournitures? 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose, — 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Copie de toute 
correspondance relative à la démission de M. C. C. Cardoza de la Corporation 
de stabilisation des prix des denrées. 


La Chambre reprend alors l’étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d’argent d’au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l’avoir rapporté, le comité obtient l'autorisation d’en 
reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


À onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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No 39 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MERCREDI, 31 OCTOBRE 1945 


PRIÈRES. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Que le nom de M. MeLure 
soit substitué à celui de M. Harris (Danforth) comme membre du comité des 
Chemins de fer et de la marine marchande que le gouvernement possède, exploite 
et contrôle. 


M. Macdonald (Halifax), adjoint parlementaire du ministre de la Défense 
nationale, dépose—-Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 25 octobre 
1945,—Etat montrant:—1. Quel officier de marine représentait Percy Sullivan, 
V-16947, de la réserve des volontaires de la marine royale canadienne, lors du 
procès de ce dernier à Halifax? 

2. A-t-on assigné un avocat à la défense de cet homme? 

3. Le délégué de la marine a-t-il présenté quelques témoignages pour le 
compte de ce marin? 

4. Quelle occasion ce marin aura-t-il d'obtenir un avocat de la marine pour 
porter sa cause en appel au cas où il ne posséderait pas les fonds nécessaires pour 
payer les services d’un avocat civil? 

5. Quelles mesures le gouvernement a-t-il prises pour faire remise de la 
peine? 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. McKay—1. Quelles mesures le gouvernement a-t-1l adoptées pour 
mettre à exécution les recommandations faites, en 1938, par la commission royale 
_chargée de faire enquête sur le régime pénal? 
2. Parmi le personnel du pénitencier fédéral de Portsmouth compte-t-on 
les fonctionnaires suivants: a) un médecin en service continu; b) un psychiatre? 
3. Dans l’affirmative, quelle a été la date de leur nomination et les titu- 
laires sont-ils en service continu ou intermittent? 


200 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI 


4, Quelle aptitude exige-t-on pour la position d’infirmière ou de garde à la 
prison des femmes à Portsmouth? 1 

5. Quel est, à l'exclusion des indemnités de subsistance, le minimum et le 
maximum du traitement des employés précités? 

6. Quelle disposition le gouvernement a-t-il prise pour établir le système 
Borstal dans l’un ou l’autre des pénitenciers fédéraux, et dans quelle mesure 
sépare-t-on les jeunes délinquants des criminels endurcis dans nos établisse. 
ments fédéraux d’emprisonnement? 

M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. McCullough (Assiniboia) —1. Combien de projecteurs de 16mm. et 
de 35mm., utilisés pour l'entraînement du service de guerre, le gouvernement 
avait-il en magasin le jour de la Victoire au Japon? 

2. Quel est le nombre de ces projecteurs qui ont été déclarés de surplus? 

3. Seront-ils mis à la disposition des établissements publics? 

4. Dans l’affirmative, quand et suivant quel principe? 

5. Quelle disposition prend-on à l'égard des bibliothèques des Services 
auxiliaires de guerre? 

6. Mettra-t-on ces livres à la disposition des maisons d’enseignement ou 
écoles pour adultes et des autres organismes publics dispensant l'instruction? 

7. Quelle est la valeur des machines-outils en magasin le jour de la Victoire 
au Japon et appartenant au gouvernement? 

8. Quel est le nombre de ces machines-outils que l’on a déclaré de surplus? 

9. Les établissements publics auront-ils la priorité d'achat de ce surplus? 

10. Dans l’affirmative, comment les écoles doivent-elles s’y prendre pour 
obtenir ce matériel? 

11. A-t-on vendu le H.M.CS. Assiniboine? Dans l'affirmative, à qui et 
à quel prix? 

12. Combien de chaloupes à moteur Fairmile ont été déclarées de surplus? 

13. Quel a été le coût primitif de chaque chaloupe? 

14. À qui chaque chaloupe a-t-elle été vendue? 

15. Quel est, pour chacune, le prix de vente? 


Par Mme Strum—1. En quelle année a-t-on employé des femmes, pour la 
première fois, dans les services de l'Etat? 

2. Combien de femmes emploie-t-on actuellement dans les services de 
l'Etat; quel y est le nombre des hommes? 

3. Combien de femmes sont à la tête de ministère? 

4. Combien de femmes occupent un poste de sous-ministre? 

5. Combien d'hommes occupent des positions permanentes dont le traite- 
ment est de $2,500 ou plus? 

6. Combien de femmes occupent des positions permanentes dont le traite- 
ment est de $2,500 ou plus? 

7. Quel est le nombre de femmes, occupant des positions permanentes dans 
les services de l'Etat, dont le traitement annuel est: de $1,000 ou moins; de 
$1,500 ou moins; de $1,800 ou moins; de plus de $1,800? 

8. Quel est le nombre d'hommes dont le traitement annuel est: de $1,800 
ou moins; de $1,800 ou plus? 


Par M. Black (Cumberland)—1. Pendant quelles années le bateau auto- 
mobile Kipawo a-t-il fait le service entre les ports de Parrsboro, Kingsport et 
Wolfville, Nouvelle-Ecosse, sous un régime de subventions reçues du gouverne- 
ment fédéral? 

2. Quelle subvention le gouvernement fédéral a-t-il versée chaque année? 

3. Pourquoi a-t-on retiré la subvention et cessé le service? 
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4. Le gouvernement a-t-il approuvé la location, le nolisement ou la vente 
du Kipawo pour qu'il soit en service à Terre-Neuve ou ailleurs au cours de la 
guerre? 

5. Sous l'exploitation ou le contrôle de qui ce bateau fonctionnait-il? 

6. Le gouvernement mettra-t-il le Kipawo ou quelque autre traversier à 
la disposition des citoyens intéressés à Parrsboro, Kingsport et Wolfville afin 
de reprendre le service qui avait été interrompu au cours de la guerre? 

7. Quand le gouvernement fédéral ou le gouvernement provincial ont-ils 
établi, pour la première fois, un service de transbordeurs sur cette route? 


Par M. Black (Cumberland) —Quel est le nombre des employés du gouver- 
nement dispensés par statut ou par arrêté en conseil des dispositions de la Loi du 
service civil relatives aux nominations, qui, depuis 1940, ont été nommés dans 
chaque ministère: a) directement par les ministères; b) par décision d’un conseil 
du Trésor; c) par arrêté en conseil? 


Par M. Coldwell——1. Quel est le nombre d’uniformes de combat, capotes, 
chaussures, chaussettes et couvertes actuellement en possession de l’armée au 
Canada? 

2. Quel est le nombre d'uniformes de combat, capotes, chaussures, chaus- 
settes et couvertes que possède l’armée dans le Royaume-Uni et en Europe à 
l'heure actuelle? 

3. A-t-on pris des dispositions pour utiliser ces fournitures, afin de venir 
en aide aux peuples d'Europe par l'entremise d'organismes tels que l'UNRRA? 

4. Dans l’affirmative, quelle quantité de ces fournitures, a servi à cette fin 
à l'heure actuelle? 

5. Quelle quantité de ces fournitures compte-t-on utiliser à cette fin dans 
un avenir prochain? 


M. Bracken, appuyé par M. Graydon, propose,—Qu'une Adresse soit hum- 
blement présentée à Son Excellence l’Administrateur le priant de voir à ce que 
soit déposée en Chambre copie de tous les arrêtés en conseil et des délibérations 
du Bureau du Trésor approuvées par Son Excellence le Gouverneur général, 
depuis le 6 septembre 1945. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est rejetée sur le vote 
suivant: 


Pour: 

Messieurs 
Adamson, Charlton, Green, Knight, 
Archibald, Church, Hackett, Knowles, 
Argue, Cockeram, Hamel, Kubhl, 
Ashby, Coldwell, Harkness, Lennard, 
Aylesworth, Daniel, Harris (Danforth), Lockhart, 
Barrett, Diefenbaker, Hatfeld, Low, 
Bentley, Drope, Hazen, MecCuaig, 
Black (Cumberland), Fair, Herridge, Macdonnell 
Blair, Ferguson, Hlynka, (Muskoka-Ontario), 
Bowerman, Fleming, Hodgson, McGregor, 
Brooks, Fraser, Homuth, Maclnnis, 
Bruce, Fulton, Irvine, McKay, 
Campbell, Gagnon, Jackman, McLlure, 
Cardiff, Gibson (Comox- Jaenicke, MeMaster, 
Case, Alberni), Jaques. MacNicol, 
Casselman, Gillis, Johnston, Manross, 
Castleden, Graydon, Kidd, Marshall, 
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Matthews 
(Kootenay-Est), 

Menary, 

Merritt, 

Moore, 

Murphy, 

Nicholson, 

Pearkes, 


Abbott, 

Arsenault, 

Beaudoin, 

Beaudry, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Black (Châteaugauy- 
Huntingdon), 

Blanchette, 

Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Bridges, 

Brunelle, 

Burton, 

Chevrier, 

Clark, 

Claxton, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Côté (Matapédia- 
Matane), 

Côté (Saint-Jean- 
Iberville- 
Napierville), 

Coté (Verdun), 

“roll, 
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Probe, Stanfeld, 
Quelch, Stephenson, 
Raymond Stewart (Winnipeg- 
(Beauharnois- Nord), 
Laprairie), Stirling, 
Robinson (Bruce), Stokes, 
Senn, Strum (Mme), 
Shaw, Thatcher, 
ConTRE: 
Messieurs 
Dechêne, Lafontaine, 
Denis, Lalonde, 
Dion (Lac St-Jean- Langlois, 
Roberval), Lapalme, 
Dionne (Beauce), Lapointe, 
Douglas, Laurendeau, 
Emmerson, Léger, 
Fontaine, Lesage, 
Fournier (Hull), Little, 
Fournier (Maison- McCann, 


neuve-Rosemont), 
Gariépy, 
Gauthier (Nipissing), 
Gauthier (Portneuf), 
Gibson (Hamilton- 

Ouest), 
Gingues, 
Gladstone, 
Glen, 
Golding, 
Gour (Russell, 
Gourd (Chapleau), 
Hallé, 
Harris (Grey-Bruce), 
Healy, 
Howe, 
Isley, 
Isnor, 
Jean, 
Jutras, 
LaCroix, 


McCubbin, 
McCulloch (Pictou), 
Macdonald 
(Brantford City), 
Macdonald (Halifax), 
McDonald (Parry- 
Sound), 

McDonald (Pontiac), 
McGarry, 

Mellraith, 

Melvor, 

Mackenzie, 
MacLean, 
MacNaught, 
Maloney, 

Marier, 

Marquis, 

Martin, 

Matthews (Brandon), 
Maybank, 

Mayhew, 


. White (Hastings- 


Peterborough), 
Wright, 
Wylie, 
Zaplitny—92. 


Michaud, 

Mitchell, 

Mullins, 

Mutch, 

Nixon, 

Picard, 

Pinard, 

Pouliot, 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard (Gloucester), 

Richard (Ottawa-Est), 

Rinfret, 

Robinson 
(Simcoe-Est), 

Rose, 

Ross (Hamilton- 
Est), 

Sinclair (Ontario), 

Sinclair (Van- 
couver-Nord), 

Sinnott, 

Smith (York-Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Tremblay, 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Winters—113. 


L'ordre suivant de la Chambre est transmis aux officiers compétents: 


Par M. Knowles—Ordre de la Chambre—Copie de toutes les ordonnances 
et directives que, depuis le 1er septembre 1939, la Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre.et/ou la Corporation de stabilisation des prix des 
denrées a émises visant «) le paiement de subventions relativement à la fabri- 
cation de chaussures et de souliers et b) la remise de n’importe quelle de ces 


subventions. 


La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d’au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l'avoir rapporté, le comité obtient l'autorisation d’en 
reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 
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Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé les bills suivants qu'ils soumettent pour approbation au bon plaisir de 


la Chambre: 
Bill No 28 (F du Sénat), intitulé: ‘Loi concernant la compagnie de chemin 


de fer, d'éclairage et de force motrice de Québec”. 


Bill No 29 (G du Sénat), intitulé: “Loi ayant pour objet de modifier la Loi 
concernant la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation Com- 
pany, la Nelson and Fort Sheppard Railway Company et la Great Northern 


Railway Company”. 


A six heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 6 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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No 40 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU JEUDI, 1er NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


Une pétition est déposée sur la Table. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
treizième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son treizième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné la pétition suivante en obtention de 
bill privé, et il constate que toutes les prescriptions de l’article 95 du Règlement 
ont été observées, à savoir: 

De l'Alliance Nationale pour une loi modifiant la loi qui la constitue en 
corporation. 


Le bill suivant du Sénat est lu la première fois et la deuxième lecture en 
est remise à la prochaine séance de la Chambre, à savoir: 

Bill No 29, (G du Sénat), intitulé: “Loi ayant pour objet de modifier la Loi 
concernant la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation Com- 
pany, la Nelson and Fort Sheppard Railway Company et la Great Northern 
Railway Company”’—M. Reid. 


M. Martin, membre du conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre de 
la Chambre en date du 10 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Depuis le 8 mai 
1945, a-t-on adopté quelque décret du conseil a) refusant nommément le recours 
en justice à un parti lésé par la décision d’un office, d’un commissaire ou d’un 
régisseur; b} autorisant un commissaire ou un enquêteur à refuser à la personne 
comparaissant devant lui, dans toute procédure, le droit d’être représentée par un 
conseil ? 

2. Dans l’afirmative, quels en sont les détails? 


{ 
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Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 22 octobre 1945, 
—Etat montrant:—1. Le ministère des Affaires des anciens combattants a-t-1l 
remplacé le ministère des Munitions et approvisionnements à la direction des 
Foyers pour hommes et pour femmes, désignés comme entreprises No 3 et No 4 
de la Wartime Housing Limited? 

2. Le cas échéant, se propose-t-il d'utiliser les ameublements, lits et ma- 
telas ? 

3. A-t-on vendu quelques ameublements, lits ou matelas? 

4. Le cas échéant, à qui les a-t-on vendus? 

5. Quel en a été le prix de vente? 


La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d’argent d'au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l'avoir rapporté, le comité obtient l’autorisation d'en 
reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


Du consentement de la Chambre, on revient à la présentation des rapports: 

M. Maybank, du comité permanent des Chemins de fer et de la marine 
marchande que l'Etat possède, exploite et contrôle, présente alors le troisième 
rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a étudié le bill suivant qui lui fut déféré le 29 octobre 1945 et 
a convenu de rapporter ledit bill sans modification: 

Bill No 21, Loi modifiant la Loi sur les lignes aériennes Trans-Canada, 1937. 


A onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 


" 


{ 


{ 
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No 41 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU VENDREDI, 2 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 
Une pétition est déposée sur la Table. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le dix-neuvième rapport du 
greffier des pétitions qui a examiné la pétition suivante présentée le 1er novembre, 
demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage 
du demandeur, et il déclare que le délai étant expiré pour recevoir des pétitions 
en instance de bills privés, celle-ci ne peut pas être acceptée, à savoir: 

De Zénon Alary, de Ste-Adèle-en-bas, P.Q., époux de Marie-Antoinette 
Desmarais Alary, présentement domicihiée à Montréal, P.Q.—M. Maybank. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé les bills suivants sans modification: 

Bill No 11, Loi modifiant la Loi sur la révision du capital des Chemins de 
fer Nationaux du Canada, 1937. 

Bill No 9, Loi modifiant la Loi du ministère de la Santé nationale et du 
bien-être social. 


Et aussi,—Un message pour informer la Chambre que le Sénat a passé les 
bills suivants qu'il soumet au bon plaisir de la Chambre, à savoir: 

Bill No 30 (D du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Asso- 
ciation de transport aérien international”. 

Bill No 31 (H du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Institut 
arctique de l'Amérique du Nord”. 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un 
ordre de la Chambre, en date du 22 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Quel est 
le nombre d'anciens combattants de cette guerre qui se sont inscrits aux écoles 
d'administration et de secrétariat dans les villes de Regina et de Saskatoon? 

2. Quels sont les noms des écoles où ils se sont inscrits et quel est le nombre 
d'inscrits dans chaque école? 
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M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copies 
des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi des mesures de 
guerre entre le ler juillet 1945 et le 31 août 1945, sous forme miméographiée, en 
anglais et en français, comme suit: , 

Arrêté en conseil C.P. 4599, approuvé le 10 juillet 1945: étendant les dispo- 
sitions de la Loi d'indemnisation des employés de l'Etat à tous les employés de 
l'Etat canadien dans le Territoire du Yukon et dans les Territoires du Nord- 
Ouest. . 

Arrêté en conseil C.P. 4645, approuvé le 5 juillet 1945: soustrayant la Com- 
mission canadienne du blé à l'application de l’article 14 de la Loi sur la Com- 
mission canadienne du blé, et l’autorisant à faire le commerce des blés d'hiver de 
l'Est canadien. 

Arrêté en conseil C.P. 4646, approuvé le 5 juillet 1945: règlementant l’expor- 
tation du blé d'hiver de l'Ontario, de la farine de blé d'hiver de l'Ontario, et 
leurs produits, de même que le fonctionnement du Fonds d’égalisation du blé 
de l'Ontario. 

Arrêté en conseil C.P. 4647, approuvé le 5 juillet 1945, modifiant l'arrêté en 
conseil C.P. 1116 du 20 février 1945, en vue de le rendre exécutoire à compter 
du ler mars 1945, au lieu du 20 février 1945. 

Arrté en conseil C.P. 4667, approuvé le 10 juillet 1945, autorisant le minis- 
tre du Travail à établir une hôtellerie dans l'immeuble connu sous le nom 
de Grace Hospital à Toronto, Ontario. 

Arrêté en conseil C.P. 4675, approuvé le 3 juillet 1945, interdisant l’expor- 
tation des épingles à linge sauf à la faveur d’un permis. 

Arrêté en conseil C.P. 4684, approuvé le 3 juillet 1945: nommant W. H. 
De Blois corégisseur des produits chimiques, ete. ; 

Arrêté en conseil C.P. 4724, approuvé le 3 juillet 1945: exemptant du “con- 
trôle de l'importation” les automobiles et les véhicules à moteur de toutes sortes. 

Arrêté en conseil C.P. 4725, approuvé le 3 juillet 1945: nommant M. W. 
Mackenzie à la Commission des prix et du commerce en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 4738, approuvé le 5 juillet 1945: établissant un régi- 
me tarifaire et exemptant de la taxe de guerre sur le change les caisses à claire- 
voie pour l'emballage des pommes. 


Arrêté en conseil C.P. 4739, approuvé le 5 juillet 1945: établissant un régime : 


tarifaire et exemptant de la taxe de guerre sur le change les tôles d'aluminium. 

Arrêté en conseil C.P. 4754, approuvé le 5 juillet 1945: étendant les dispo- 
sitions de l'alinéa m) de l’article 4 (1) de la Loi de l'impôt de guerre sur le 
revenu au revenu provenant de l'exploitation d’aéronefs. 

Arrêté en conseil C.P. 4755, approuvé le 17 juillet 1945: règlements de 1945 
sur l'indemnisation des marins marchands. 

Arrêté en conseil C.P. 4761, approuvé le 5 juillet 1945: décrétant que le 
ministère du Commerce (y compris la Commission canadienne de l’exportation) 
serve de représentants de l'Office canadien de l’Aide mutuelle pour lobtention 
de certaines fournitures, ete. 

Arrêté en conseil C.P. 4762, approuvé le 24 juillet 1945: autorisant le minis- 
tère du Commerce à acheter des céréales et des produits de céréales pour le 
compte de pays étrangers, ete. 

Arrêté en conseil C.P. 4767, approuvé le 19 juillet 1945: approuvant la con- 
vention avec la British Columbia Marketing Fruit Board concernant la mise 
en vente des pommes récoltées en 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 4768, approuvé le 19 juillet 1945: réglementant la 
mise en vente des pommes de la vallée de l'Okanagan récoltées en 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 4805, approuvé le 10 juillet 1945: remplaçant “Fair- 
mont Co., Ltd.” par “Polymer Corporation Ltd.” dans certains arrêtés en conseil. 

Arrêté en conseil C.P. 4806, approuvé le 10 juillet 1945: modifiant la nomi- 
nation de G. A. Vissac comme régisseur de la Birnwel Coal, Ltd. 
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Arrêté en conseil C.P. 4807, approuvé le 10 juillet 1945: révoquant la 
nomination de J. H. Lamprey à titre de sous-régisseur du bois. 

Arrêté en conseil C.P. 4844, approuvé le 10 juillet 1945: exemptant de la 
taxe de guerre sur le change les feuilles laminées à froid et les rubans en acier. 

Arrêté en conseil C.P. 4845, approuvé le 10 juillet 1945: relatif à l'emploi 
des hommes de 16 ans comme houilleurs, ete. 

Arrêté en conseil C.P. 4871, approuvé le 10 juillet 1945: accordant une dépré- 
ciation spéciale en faveur de McKinnon Industries Ltd. relativement à son 
usine de St-Catharines, Ont., pour la production de coussinets à billes et à 
rouleaux. 

Arrêté en conseil C.P. 4883, approuvé le 10 juillet 1945: nommant M. W.E. 
Brunskill au Conseil des relations ouvrières en temps de guerre pour la Saskat- 
chewan, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 4884, approuvé le 10 juillet 1945: prolongeant la 
période durant laquelle les chemins de fer ne peuvent offrir de tarifs réduits 
constituant un encouragement au voyage. 

Arrêté en conseil C.P. 4885, approuvé le 10 juillet 1945: règlements de 
1945 sur les armes à feu automatiques. 

Arrêté en conseil C.P. 4936, approuvé le 12 juillet 1945: concernant la Caisse 
fiduciaire de bienfaisance du Service naval canadien. 

Arrêté en conseil C.P. 315/4940, approuvé le 13 juillet 1945: autorisant 
des octrois supplémentaires à toute université au Canada à propos des étudiants 
qui y sont inscrits d’après les dispositions de l'Ordonnance concernant la réadap- 
tation après licenciement. 

Arrêté en conseil C.P. 4984, approuvé le 17 juillet 1945: proclamant la 
revision No 60 de la liste des personnes signalées. 

Arrêté en conseil C.P. 14/5045, approuvé le 18 juillet 1945: autorisant un 
paiement à Anthony Walsh relativement à un accident d'automobile au 
Royaume-Uni. 

Arrêté en conseil C.P. 56/5045, approuvé le 18 juillet 1945: visant la liqui- 
dation des biens laissés par les militaires rayés de l'effectif comme déserteurs. 

Arrêté en conseil C.P. 55/5045, approuvé le 18 juillet 1945: autorisant 
l'admissibilité aux soins médicaux, etc., des surveillants de la Y.W.C.A. en 
Grande-Bretagne. 

Arrêté en conseil C.P. 87/5045, approuvé le 18 juillet 1945: autorisant, à 
raison de 100 pour 100, le remboursement de la taxe de guerre sur le change 
acquittée après le 14 mai 1945 sur les éléments et matériaux employés dans la 
fabrication de machines et d'appareils fournis aux manufacturiers canadiens, en 
vue de la production de denrées au Canada, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 101/5045, approuvé le 18 juillet 1945: autorisant le 
remboursement des droits de douane et des taxes sur le matériel importé par la 
Canadian Car and Foundry Co. pour la production de panneaux d’aile d’aéronef 
pour le compte du ministère de la Marine des Etats-Unis. 

Arrêté en conseil C.P. 148/5045, approuvé le 18 juillet 1945: modifiant les 
règlements de 1944 concernant l'indemnisation des marins (Dommages de guerre 
aux effets personnels). 

Arrêté en conseil C.P. 5046, approuvé le 17 juillet 1945: modifiant les Règle- 
ments concernant le crédit de réadaptation. 

Arrêté en conseil C.P. 5047, approuvé le 17 juillet 1945: exemptant de la taxe 
d’accise les mécanismes d’encaissement ou taxiphones. 

Arrêté en conseil C.P. 5092, approuvé le 19 juillet 1945: autorisant l'emploi 
du glucose ou dextrose comme succédané du sucre et du miel dans la fabrication 
du breuvage lacté au chocolat. 

Arrêté en conseil C.P. 5130, approuvé le 24 juillet 1945: nommant le major- 
général J. H. MacQueen à la Commission d'inspection du Royaume-Uni et du 
Canada. 
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Arrêté en conseil C.P. 5136, approuvé le 26 juillet 1945: autorisant le trans- 
fert d’un bateau du genre convoyeur-porteur de seines à la Dollins Fisheries Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 5165, approuvé le 24 juillet 1945: révoquant la nomi- 
nation du juge MacLean au poste de représentant régional de la régie des combus- 
tibles solides pour la province de la Saskatchewan. 

Arrêté en conseil C.P. 5191, approuvé le 24 juillet 1945: concernant la Liste 
des marchandises soumises à un contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 5196, approuvé le 24 juillet 1945: réduisant le nombre 
des membres de la Commission de la production du charbon en période de crise. 

Arrêté en conseil C.P. 5210, approuvé le 24 juillet 1945: concernant les 
permis de sortie pour les femmes et les enfants. 

Arrêté en conseil C.P. 5211, approuvé le 24 juillet 1945: modifiant les règle- 
ments de 1939 sur les zones d’aéroports. 

Arrêté en conseil C.P. 5229, approuvé le 26 juillet 1945: le nom “Maple Leaf” 
doit être enregistré conformément aux dispositions de la Loi sur la concurrence 
déloyale comme étant le nom d’un journal édité par le ministère de la Défense 
nationale pour distribution parmi les forces armées. 

Arrêté en conseil C.P. 5273, approuvé le 26 juillet 1945: modifiant les règle- 
ments concernant la Corporation de la stabilisation des prix des denrées. 

Arrêté en conseil C.P. 5281, approuvé le 26 juillet 1945: autorisant des 
paiements sous le régime de la Loi de 1942 sur l’assurance contre les risques de 
guerre, à la suite de dommages de guerre subis par les chefs de maison, etc., dans 
la région de Halifax. 

Arrêté en conseil C.P. 5284, approuvé le 26 juillet 1945: arrêté en conseil 
modifiant le règlement visant les congés accordés aux officiers en attendant leur 
mise à la retraite. 

Arrêté en conseil C.P. 5320, approuvé le 31 juillet 1945: révoquant l'arrêté 
en conseil C.P. 4934 du 27 juin 1944, autorisant l'emploi de troupes appelées en 
activité pour prêter main-forte aux autorités civiles dans l’exercice des fonctions 
de police, de direction de la circulation et de patrouille, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 5369, approuvé le 31 juillet 1945: autorisant Île 
ministre des Finances à garantir à certaines banques les avances consenties à 
Ja Commission canadienne du blé. 

Arrêté en conseil C.P. 4157, approuvé le 7 août 1945: autorisant la franchise 
de port, en ce qui concerne la correspondance des membres des forces armées de 
‘a Grande-Bretagne, des Dominions et de l’Empire, en garnison au Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 4161, approuvé le 7 août 1945: établissant un comité 
des études outre-mer. 

Arrêté en conseil C.P. 5244, approuvé le 28 août 1945: autorisant le renvoi, 
à leur donateur, des articles ou du matériel donnés pour la poursuite de la guerre £ 
ou pour l'agrément des forces armées, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 148/5311, approuvé le ler août 1945: réglementant 
les profits normaux des contribuables. 

Arrêté en conseil C.P. 5373, approuvé le 2 août 1945: supprimant les restric- 
tions sur les importations de certaines sortes de caoutchouc. 

Arrêté en conseil C.P. 5371, approuvé le 2 août 1945: exemptant les oranges 
des droits de douane pendant la période allant du 1er août au 31 décembre 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 5401, approuvé le 7 août 1945: décrétant la représen- 
tation de la Commission du service civil et de la Commission des prix et du ë 
commerce en temps de guerre au sein du Comité consultatif de la réintégration 
et du rétablissement. : 

Arrêté en conseil C.P. 5403, approuvé le 7 août 1945: déléguant certains dr 
pouvoirs relatifs à la convocation des cours martiales, à l'officier général comman- 
dant la première armée canadienne. 
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Arrêté en conseil C.P. 5438, approuvé le 3 août 1945: modifiant l'ordonnance 
de 1942 sur les boissons alcooliques en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 5465, approuvé le 7 août 1945: nommant le comman- 
dant d’escadre L. H. Phinney au poste de commissaire spécial suppléant des 
ouvrages de défense dans le nord-ouest du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 5469, approuvé le 7 août 1945: révoquant l’inter- 
diction frappant l'exportation de certaines obligations de l'Alberta. 

Arrêté en conseil C.P. 5475, approuvé le 7 août 1945: élargissant la définition 
de “blé de la catégorie 1”. 

Arrêté en conseil C.P. 11/5477, approuvé le 8 août 1945: autorisant l'Office 
des produits spéciaux à acheter des chevaux au Canada pour le gouvernement 
des Pays-Bas. 

Arrêté en conseil C.P. 12/5477, approuvé le 8 août 1945: autorisant certaines 
dépenses par l'Office des produits spéciaux relativement à l’achat et à l’expor- 
tation de graines de semence. 

Arrêté en conseil C.P. 5526, approuvé le 9 août 1945: permettant l'emploi 
de la glycérine comme ingrédient du pain. 

Arrêté en conseil C.P. 5531, approuvé le 9 août 1945: nommant un régisseur 
à l'American Can Company, Ltd., Vancouver. 

Arrêté en conseil C.P. 5561, approuvé le 23 août 1945: prolongeant les 
polices émises en vertu de la Loi sur l'assurance contre les risques de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 5567, approuvé le 16 août 1945: relatif à la javelli- 
sation de l'alimentation d’eau de Prince-Rupert, C.-B. 

Arrêté en conseil C.P. 5585, approuvé le 16 août 1945: concernant la Com- 
mission nommée pour instituer enquête dans les cas où la révocation de natu- 
ralisation peut être envisagée. 

Arrêté en conseil C.P. 5611, approuvé le 16 août 1945: révoquant la nomi- 
nation de J. H. Lamprey comme sous-régisseur du bois. 

Arrêté en conseil C.P. 5616, approuvé le 21 août 1945: autorisant le rem- 
boursement à la Canadian Furnace Limited des frais de transport du coke. 

Arrêté en conseil C.P. 5631, approuvé le 21 août 1945: soustrayant certains 
articles au “contrôle de l'importation”. 

Arrêté en conseil C.P. 1/5632, approuvé le 16 août 1945: autorisant l'Office 
des produits spéciaux à acheter des chevaux au Canada pour le gouvernement 
de France. 

Arrêté en conseil C.P. 5660, approuvé le 21 août 1945: nommant Gérard 
Picard au Conseil des relations ouvrières en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 5662, approuvé le 21 août 1945: nommant B. F. 
Morrice au Conseil régional du travail en temps de guerre pour la province 
d’Ontario. 

Arrêté en conseil C.P. 5679, approuvé le 21 août 1945: modifiant l’Ordon- 
nance sur le contrôle du change étranger. 

Arrêté en conseil C.P. 5680, approuvé le 21 août 1945: décrétant le paye- 
ment à la Canadian Furnace Ltd., au sujet du coke consommé dans la fabri- 
cation de la fonte en gueuse. 

Arrêté en conseil C.P..5688, approuvé le 21 août 1945: autorisant à payer 
des indemnités sur une base ex gratia pour les dommages causés par les désordres 

_ qui ont eu lieu dans la ville de Halifax et par les explosions qui ont eu lieu à 
la poudrière navale du Bassin de Bedford. 

Arrêté en conseil C.P. 342/5720, approuvé le 24 août 1945: modifiant le 
Décret de 1944 concernant l'indemnité pour service de guerre aux marins mar- 
chands. 

Arrêté en conseil C.P. 5748, approuvé le 28 août 1945: autorisant une 
rémunération supplémentaire pour le juge J. C. A. Cameron, juge suppléant de 
la cour de l’Echiquier. 
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Arrêté en conseil C.P. 5758, approuvé le 28 août 1945: abrogeant C.P. 
2222, du 30 mars 1944, exigeant la production, de la part de toute personne récla- 
mant des prestations d'assurance-chômage, d’une preuve satisfaisante de confor- 
mité avec les Règlements sur le service sélectif national (Mobilisation). 

Arrêté en conseil C.P. 5768, approuvé le 28 août: autorisant le payement 
du drawback aux minotiers pour l’année de récolte 1945-1946. 

Arrêté en conseil C.P. 5772, approuvé le 28 août 1945: autorisant le 
payement d’une indemnité sous le régime de la Loi d'indemnisation des employés 
de l'Etat à l’égard des maladies professionnelles, y compris la phtisie, dans la 
province de la Colombie-Britannique. 

Arrêté en conseil C.P. 5779, approuvé le 28 août 1945: révoquant certains 
règlements concernant la vitesse des véhicules-automobiles. 

Arrêté en conseil C.P. 109/5781, approuvé le 29 août 1945: exemptant de la 
taxe de vente les matériaux et articles entrant dans la construction des écré- 
meuses. 

Arrêté en conseil C.P. 5795, approuvé le 30 août 1945: décrétant que les 
exportations d'huile de lin ne pourront s'effectuer qu'après remboursement à la 
Commission canadienne du blé du bénéfice touché par l’exportateur. 

Arrêté en conseil C.P. 5802, approuvé le 30 août 1945: modifiant les Règle- 
ments concernant le crédit de réadaptation. 

Arrêté en conseil C.P. 5831, approuvé le 30 août 1945: concernant les crimes 
de guerre (Canada). 

Arrêté en conseil C.P. 5845, approuvé le 31 août 1945: modifiant la Loi 
sur l'assurance des crédits à l'exportation. 


Il dépose aussi, —Réponse à une adresse à Son Excellence l’Administrateur, 
en date du ler octobre 1945,—Copie de tous télégrammes, lettres, mémoires ou 
autres documents, datés depuis le ler juin 1944, échangés entre le Premier 
ministre ou l’un des membres ou fonctionnaires du gouvernement fédéral et les 
premiers ministres ou fonctionnaires des gouvernements provinciaux relative- 
ment à la tenue de la conférence fédérale-provinciale, l’ordre du jour de cette 
conférence, la reprise des séances ajJournées de la conférence ou à toute autre 
question se rapportant à la conférence. 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur général—Rapport de la Gendarmerie 
royale canadienne pour l’année terminée le 31 mars 1945. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du ler octobre 1945,—Etat montrant:—1. Sous quels 
auspices l'avion “F for Freddie” a-t-il fait une envolée à travers le Canada? 

2. Est-ce que le gouvernement était au courant que cet avion faisait de 
l’aérobatie au-dessus des villes compromettant la sécurité des citoyens? Dans 
l’affirmative, avait-on donné des instructions relativement au vol de cet avion 
au cours de sa tournée de démonstration? 

3. Quels sont les règlements du gouvernement concernant le vol des aéronefs 
au-dessus des villes et cités, et quels sont les règlements militaires à ce même 
sujet? 

4. Permet-on de faire de l’aérobatie à quelque aéronef piloté sous le con- 
trôle du gouvernement ou des autorités militaires? 


Et aussi —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945, 
—Etat montrant:—1. Quel est le montant total dépensé par le gouvernement 
jusqu’à date, au compte a) du capital, b) de l'exploitation, à la Welland 
Chemical Works Limited, à Niagara Falls, Ontario? 
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2. Quelle est la valeur estimative actuelle de cette usine? 

3. Depuis le ler juillet 1945, quels sont les matériaux produits par cette usine 
et quelle en a été la quantité? 

4. Sous quelle autorité l’usine fonctionne-t-elle actuellement? 

5. Quelles personnes ont été employées pour l’administration de cette usine? 

6. Au service de quelles compagnies ou sociétés ces personnes étaient-elles 
avant qu’elles prennent charge de l’administration de cette usine? 

7. Quelles dispositions a-t-on prises relativement à l’aliénation de cette 
usine ? 

8. A-t-on reçu des offres pour l’achat de cette usine? 


Le bill suivant du Sénat est lu la première fois et la deuxième lecture en est 
ordonnée à la prochaine séance de la Chambre, à savoir: 

Bill No 28 (F du Sénat), intitulé: “Loi concernant la compagnie de chemin 
de fer, d'éclairage et de force motrice de Québec”.—M. Lesage. 


La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d’argent d’au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l’avoir rapporté, le comité obtient l'autorisation d’en 
reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


Sur motion de M. Mackenzie, la Chambre s’ajourne à 10 heures 58 minutes 
p.m., jusqu’à lundi prochain à trois heures de l’après-midi. 
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No 42 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 5 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 
Cinq pétitions sont déposées sur la Table. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingtième rapport du 
greffier des pétitions qui a examiné la pétition suivante présentée le 2 novembre, 
demandant l’adoption d’une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage 
du demandeur, et il déclare que le délai étant expiré pour recevoir des pétitions 
en instance de bills privés, celle-ci ne peut pas être acceptée, à savoir: 

De Kathleen Helena Henry Bates, épouse de Gerald Nudell Bates, de 
Mont-Royal, P.Q.—M. Maybank. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
quatorzième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l’honneur de présenter son quatorzième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné la pétition suivante en obtention de 
bill privé, et il constate que toutes les prescriptions de l’article 95 du Règlement 
ont été observées, à savoir: 

De Roy K. Bullas, de Kitchener, Ontario, et autres, pour une loi constituant 
en corporation la Canada Health and Accident Assurance Corporation. 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table — 
Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi des 
mesures de guerre, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6752, approuvé le ler novembre 1945: spécifiant que 
les versements faits en vertu des dispositions de la Loi des allocations familiales, 
1944, n’affecteront pas les paiements effectués par le ministère des Affaires des 
vétérans sous certaines lois. 
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M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose;—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du ler octobre 1945,—Etat montrant:—1. Depuis le 
ler juin 1945, quelles sont les quantités de produits alimentaires qui ont été 
expédiés vers l'Angleterre, la France, la Belgique, la Hollande, la Norvège, l'Italie, 
la Grèce et les autres pays des Balkans, soit à titre de don, ou à titre de prêt en 
vertu du prêt-bail, soit sous forme de ventes, soit autrement, avec détail par 
produit et par pays, ainsi que selon le mode de paiement envisagé (don, prêt- 
bail, crédits à l'exportation, opérations commerciales ordinaires entre particuliers 
ou gouvernements) ? 

2. Outre les quantités de produits alimentaires déjà expédiés, les pays en 
question ont-ils fait des demandes au gouvernement du Canada ou tenté de 
négocier des accords pour obtenir des quantités supplémentaires? Dans l’affir- 
mative, quelle était, en détail par produits et par pays, la nature de ces 
demandes ? 

3. En dehors des négociations entre gouvernements et outre les quantités 
expédiées, des commerçants ou exportateurs canadiens ont-ils demandé la 
permission d'exporter de ces produits? 

4. Dans l’affirmative, pour quelle quantité d’exportations vers chacun de 
ces divers pays de tels permis ont-ils été requis et dans quelle proportion ont-ils 
été accordés ou refusés pour chaque pays? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du ler octobre 1945, — 
Etat montrant:—1. Quel est le nombre total de fonctionnaires atteints par la 
limite d'âge? 

2. Quel en est le nombre par ministère? 

3. Quelles mesures a-t-on adoptées au sujet de la mise à la retraite de ces 
personnes ? 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 octobre 1945, 
—Etat montrant:—1. Quelle a été la quantité totale de la production au Canada 
a) de boissons alcooliques, b) de boissons de malt, c) de bière, d) de vin, au cours 
de chacune des années de 1935 à 1944? 

2. Quelle a été, pour chacune des années précitées, la quantité totale de la 
consommation au Canada a) de boissons alcooliques, b) de boissons de malt, 
c) de bière, d) de vin? 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur général—Rapport annuel du ministère 
du Travail, pour l’année financière terminée le 31 mars 1945, rapport comprenant 
des exposés du fonctionnement des lois suivantes: Loi du ministère du Travail, 
Loi de la conciliation et du travail, Loi des enquêtes sur les différends industriels, 
Loi de la coordination de l'entraînement de la jeunesse, Loi de l'éducation 
technique, Loi sur les annuités de Y'Etat, Loi des enquêtes sur les monopoles, Loi 
de coordination des bureaux d'emploi, la Commission de l’assurance-chômage, 
Loi de réintégration dans les emplois civils, la Commission de sécurité de la 
Colombie-Britannique, l'Organisation internationale du travail, le Conseil national 
du travail en temps de guerre, la Loi des justes salaires et des heures de travail, 
Commission des relations ouvrières en temps de guerre, Commission de coopéra- 
tion de la production industrielle, fonctionnement du Service sélectif national, 
ete. 


Il dépose aussi sur la Table,—Copie de l'arrêté en conseil C.P. 6632, 
approuvé le 26 octobre 1945: nomination des délégués à la conférence technique 
préparatoire sur les questions maritimes, organisme du Bureau international du 
travail, qui doit avoir lieu à Copenhague, Danemark, à partir du 13 novembre 
1945. 
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Et aussi, —Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de 
la Loi de 1942 sur la coordination de la formation professionnelle, et de la Loi 
des mesures de guerre, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6599, approuvé le 25 octobre 1945: s'appliquant à une 
Hour d'accord avec les provinces en vertu du programme de formation profes- 
sionnelle. 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des finances, dépose — 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 1er octobre 1945,/—Etat montrant: 
—1. Quel est le montant total que le gouvernement a dépensé, de concert avec 
la ville de Fernie, Colombie-Britannique, pour la reconstruction de l'hôtel 
Napanee et de l'hôtel Queen's dans cette dernière ville? 

2. Quel est le nombre d'appartements dans chaque immeuble? 

3. Combien d'appartements étaient occupés dans chaque hôtel au cours de 
chacun des mois de mai, juin, juillet, août et septembre de cette année? 

4. Le loyer des appartements ci-haut mentionnés sera-t-il fixé au niveau 
des loyers en cours dans la région? 


Du consentement de la Chambre, M. Chevrier présente le Bill No 32, Loi 
modifiant la Loi des transports de 1938, qui est lu la première fois et dont la 
deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


Du consentement de la Chambre, M. Gladstone présente, appuyé par 
M. Isnor, le Bill No 33, Loi modifiant le Code criminel, qui est lu la première 
fois et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


Les bills suivants du Sénat sont lus la première fois et la deuxième lecture 
en est remise à la prochaine séance de la Chambre, à savoir: 

Bill No 30 (D du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Asso- 
ciation de transport aérien international”.—M. Mcllraith. 


Bill No 31 (H du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Institut 
arctique de l'Amérique du Nord”’—-M. Benidickson. 


Les questions suivantes qui figuraient au feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et les 
officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Pearkes—1. Combien a-t-on employé d'officiers et d'hommes au 
chantier de bois de l’armée situé sur la propriété de À. D. McGibbon & Sons 
Limited, à Lachute, P.Q.? 

2. Pendant combien de temps ces hommes ont-ils été postés à cet endroit? 

3. Combien d’entre eux ont pris du service outre-mer? 

4. Combien de cordes de bois ces hommes ont-ils abattues à ce chantier? 

5. Qu'a-t-on fait du bois qui y a été abattu? 

6. Qu’a-t-on payé à ces hommes en solde et allocations ou en salaires? 

7. Qui a fait ces paiements? 

8. Le gouvernement a-t-il quelque entente financière avec À. D. McGibbon 
& Sons Limited? Dans l’affirmative, quelle est cette entente? 


Par M. Knowles—1. Quel a été le résultat des dénonciations de certains parti- 
culiers faites par la Royale Gendarmerie à cheval du Canada, et dont le ministre 
des Finances a fait mention à la page 5840 des Débats du 31 juillet 1944? 

2. Outre ceux dont il a été fait mention ci-dessus, y a-t-il eu quelques 
autres personnes ou maisons de commerce que quelque ministère, département 
ou commission du gouvernement ont accusées de complot de fraude à l'égard du 
gouvernement ou d'autre malversation, relativement à la fabrication de literie, 
depuis le ler septembre 1939? | 
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3. Dans l’affirmative, l’une ou l’autre de ces personnes ou maisons de com- 
merce ont-elles été condamnées à subir leur procès? sy : 

4. Ces procès ont-ils eu lieu? Dans l’affirmative, quel en a été le résultat? 
Sinon, pourquoi? 


Par M. Hatfield—1. Combien y a-t-il d'officiers de marine, de tous grades, 
actuellement postés à Ottawa? 

2. Combien, parmi ces officiers, portent l’uniforme ou ont porté l’uniforme 
à quelque moment que ce soit au cours de la guerre? 

3. Combien, parmi ces officiers, n’ont jamais pris de service en haute mer 
ou sur des navires de guerre? 

4. Quel est le nombre d'officiers de l’armée et de l’aviation, de tous grades, 
actuellement. postés à Ottawa? 

5. Combien, parmi ces officiers, portent actuellement l’uniforme ou l'ont 
porté à quelque moment que ce soit au cours de la guerre? 

6. Combien, parmi les officiers ci-dessus mentionnés, ont pris du service 
actif sur quelque théâtre de guerre? 


Par M. Lacombe—1. Des déserteurs et des délinquants ont-ils été libérés 
après 28 jours de détention? 

2. Dans l’affirmative, quel en est le nombre et dans quel comté demeurent- 
ils? 

3. Le gouvernement accordera-t-il une amnistie générale aux déserteurs et 
aux délinquants? 

4. Dans l’affirmative, quand accordera-t-il cette amnistie? 


Par M. Argue—1. Combien de chevaux l'Office des produits spéciaux du 
ministère de l'Agriculture a-t-il achetés jusqu’au 25 octobre 1945? 

2. A quels endroits a-t-on acheté ces chevaux; quelles ont été les dates 
d'achat aux divers endroits et combien de chevaux a-t-on achetés à chaque 
endroit? 

3. Quels sont les noms des personnes de qui on a acheté des chevaux à 
Laflèche, Saskatchewan, et combien en a-t-on acheté de chaque personne? 

4. Quelles sont les prescriptions exigées par l'Office des produits spéciaux 
dans les cas où il achète des chevaux, et quelle est la diversité des prix payés? 

5. A-t-on apporté, à l’occasion, quelques changements aux prescriptions? 
Dans l’affirmative, sous quelle forme? 


Par M. Cockeram—1. Quelle a été la date de la formation de la Acadia 
Construction Company Limited? 

2. Quels en ont été les administrateurs provisoires? 

3. Quels ont été les administrateurs de cette compagnie depuis qu’elle est 
en opération? | 

4. Quel est le nombre des contrats que cette compagnie, depuis sa forma- 
tion, a reçus du ministère des Munitions et approvisionnements? 


Par M. Fleming—1. a) Combien d'argent, par année, a-t-il été dépensé par 
la Commission de l'information en temps de guerre, ou par son entremise, au 
cours de son existence? b) De ce montant, combien a-t-on payé à des personnes 
à l’extérieur du Canada, et pourquoi, et quelles étaient ces personnes? 

2. a) Quel a été le nombre le plus élevé de personnes à l'emploi de la 
commission, et quand a-t-on atteint ce chiffre? b) Quel était le nombre de 
personnes à l'emploi de la commission d’information en temps de guerre le 28 
septembre 1945? c) Combien d’entre elles ont été transférées à l'emploi du 
service canadien de l'information? 

3. Quel est le traitement du directeur du service canadien de l'information? 

4. Quelles sont les dépenses mensuelles estimatives du service canadien 
de l'information et quels sont les postes de ces dépenses? 
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Par M. Rose—1. Qui a signé au nom a) des Pays-Bas, b) des Indes néerlan- 
daises, l'accord relatif à des prêts conclu avec le Canada? 

2. Quelles marchandises les signataires de cet emprunt désirent-ils obtenir 
du Canada pour le compte a) des Pays-Bas, b) des Indes néerlandaises? 

3. Les demandes de marchandises canadiennes, faites par les Pays-Bas et les 
Indes néerlandaises, comprennent-elles des armes et des munitions? 

4. A-t-on envoyé quelque quantité d'armes et de munitions aux autorités 
militaires des Pays-Bas et des Indes néerlandaises? 

5. Dans l’affirmative, ces marchandises ont-elles été envoyées en vertu de 
l’accord relatif à un prêt ou en vertu de tout autre accord? 


Par M. Dorion—1. L’ordonnance No A-317 de la Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre a-t-elle été rappelée? Dans l’affirmative, quand? 

2. Depuis la date de ladite ordonnance, c’est-à-dire le 30 juillet 1942, quelle 
quantité d’articles faisant l’objet de cette ordonnance a été achetée par les 
différents départements du gouvernement? 

3. Quel montant a-t-il été déboursé pour l’achat de ces articles? 

4. De quelle manière a-t-on disposé de ces articles? 

5. Reste-t-il une quantité de ces articles en approvisionnement? Dans 
l'affirmative, quelle quantité et quel usage entend-on en faire? 


Les adresses suivantes à Son Excellence l’Administrateur sont votées et avec 
les ordres suivants de la Chambre sont transmis aux officiers compétents: 


Par M. Thatcher—Ordre de la Chambre—Copie de toute correspondance, 
reçue au cours de l’année écoulée, que possède le gouvernement ou l’un de ses 
ministères, relativement à la demande qu’a faite le gouvernement provincial de 
la Saskatchewan d'utiliser les bâtiments de l’ancien aéroport No 32, à Moose- 
Jaw, pour un hôpital d’aliénés. 


Par M. Isnor—Adresse à Son Excellence l’Administrateur— Copie de toute 
correspondance échangée au cours des dix derniers mois entre l’honorable Harold 
Connolly, ministre de l'Industrie et de la publicité pour la Nouvelle-Ecosse, et le 
ministre des Transports ou la Commission nationale des ports concernant la 
construction d’une minoterie sur un emplacement faisant face à la mer, dans la 
ville de Halifax. 


Par M. Cockeram—-Ordre de la Chambre—Copie du contrat entre la ville de 
Toronto, le canton de York-Nord et la Soldiers’ Housing Projects Limited, rela- 
tivement au projet d'habitations actuellement en voie d'exécution dans le canton 
de York-Nord. 


Par M. Thatcher—Ordre de la Chambre—Copie de toute la correspondance 
que possède le gouvernement échangée entre le gouvernement ou l’un de ses 
ministères et les fabricants a) de tuyaux et de tuyauterie; b) de moteurs Diesel; 
c) perforatrices à diamant, depuis le 2 mars 1943, relativement à l'augmentation 
des droits de douane sur ces articles. 


Par M. Adamson—Adresse à Son Excellence l’'Administrateur—Copie de 
tous télégrammes, lettres et autres documents échangés, au cours des années 1938, 
1939, 1940, 1941 et 1942, entre la Curtis-Wright Aeroplane and Motor Corpora- 
ton, et le directeur des fournitures d’aéronefs, la Commission des approvisionne- 
ments de guerre et le ministère de la Défense nationale, relativement aux offres 
de fabrication des avions et des parties d'avions au Canada; ainsi que la copie 
du mémoire présenté à ce sujet au directeur des fournitures d’aéronefs au cours 
de décembre 1939, et de toute correspondance subséquente entre ladite compagnie 
et le ministère des Munitions et approvisionnements ou le ministère de la Défense 
nationale. 
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Par M. Adamson—Adresse à Son Excellence l’Administrateur—Copie de 
tous télégrammes, correspondance, lettres et autres documents échangés, au cours 
de 1938 et de 1939, entre les fonctionnaires de la United Aircraft Corporation ou 
l’une quelconque de ses filiales au Canada, en particulier la Canadian Pratt and 
Whitney, et les fonctionnaires du ministère de la Défense nationale et de la 
Commission des approvisionnements de guerre concernant la fabrication au 
Canada par ladite compagnie d'avions, d'antennes d'avions et d’autres parties 
d'avions, et de toute correspondance subséquente entre lesdites compagnies et le 
ministère des Munitions et approvisionnements ou le ministère de la Défense 
nationale. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé les bills suivants qu'ils soumettent au bon plaisir de la 
Chambre, savoir: 

Bill No 34 (I du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Martha Louise 
Manful Hatch”. 

Bill No 35 (J du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nora Jean 
Cunningham Brisbane”. 

Bill No 36 (K du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Thérèse Bon- 
enfant Fusco”. 

Bill No 37 (L du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mildred Euretta 
McKay Disher”. 

Bill No 38 (M du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Emmerson 
Whittemore Schlemm”. 

: Bill No 39 (N du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Andrew Lawrence 
ard”. 

Bill No 40 (O du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annie Morrison 
Wisely Pitblado”. 

Bill No 41 (P du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joe Eisen”. 

Bill No 42 (Q du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ellen Therese 
Cramer Watson”. 

A Bill No 43 (R du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rita Gendron 
eid’””. 

Bill No 44 (S du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelyine Pearl 
Edwards Aird”. 

il No 45 (T du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Turner 
uke”. 

Bill No 46 (U du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lois Elizabeth 
Allworth Pierce”. 

Bill No 47 (V du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Armandine- 
Cécile LeBrun Lachance”. 

Bill No 48 (W du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Grace Irène 
Paquet Hopkins”. 

Bill No 49 (X du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Alma Joan 
Bégin Oswald”. 

Bill No 50 (Y du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Ernest 
Reed”. 

Bill No 51 (Z du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sylvia Heather 
MeCulloch Peck”. : 

Bill No 52 (A-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frederick Keith 
Beattie”. 

Bill No 53 (B-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Coull”. 

Bill No 54 (C-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Violet Beach 
Meredith”. 

Bill No 55 (D-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Max Engleberg”. 
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Bill No 56 (E-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Berthe Harris 
Fineberg”. 

Bill No 57 (F-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nils Jens 
Pettersen”. 

Bill No 58 (G-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Benjamin 
Charles Stafford’”’. 

Bill No 59 (H-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Florence Mary 
Daniel Nightingale”. 

Bill No 60 (1-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward Stephen 
Vasselin”. 

Bill No 61 (J-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Marshall 
Miller”. 

Bill No 62 (K-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorina Laurin 
Wallis”. 

Bill No 63 (L-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Louise 
Clark Leet. 

Bill No 64 (M-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy 
Anita Duffy Gregson”. 

Bill No 65 (N-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Irene Grace 
Harman Smith” 

Bill No 66 (0-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lorna Maud 
Clerk Kingsland”. 

Bill No 67 (P-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edgar Jean”. 

Bill No 68 (Q-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ethel Maybird 
Wright Latremouille”. 

Bill No 69 (R-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Rose- 
Alba-Germaine Pélair Blanchard”. 

Bill No 70 (S-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William 
Bernard MeCarrick”’. 

Bill No 71 (T-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lorne Edward 
Souva”. 

Bill No 72 (U-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Gertrude 
Jackson Holloway”. 

Bill No 73 (Y-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Allenby 
Bradshaw”’. 

Bill No 74 (Z-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Phyllis Fitch 
Farber”’. 

Bill No 75 (A-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Vencel 
Humenay”. 

Bill No 76 (B-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Waldo James 
Cousins”. 

Bill No 77 (C-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert Wilson 
Harvey”. 

Bill No 78 (D-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Iris Ester 
Westerberg Duffy”. 

Bill No 79 (E-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Della Frances 
Gardner Hudson”. 

Bill No 80 (F-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Gérard- 
Fernand-Arthur Groleau”. 

Bill No 81 (G-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Audrey Nathaniel 
Smith MeNair”. 

Bill No 82 (H-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ovila Bernard”. 

Bill No 83 (1-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert Edward 
Spray”. 
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Bill No 84 (J-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Isabel 
Dibblee Brown”. 


Bill No 85 (K-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Hiscock”. 


Bill No 86 (L-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jacques Noel 
Cerminara”’. 

Bill No 87 (M-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph William 
Henry Beausoleil”. 

Bill No 88 (N-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rita Beryl 
Gwendolyn Scott Lunn”. 

Bill No 89 (0-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Neil Sinclair 
McKechnie”. 

Bill No 90 (P-3), du Sénat, intitulé: “Loi pour faire droit à Albert-Evariste 
Gélinas”. 


Et aussi,—Un message pour transmettre à la Chambre la preuve déposée 
devant le comité permanent des Divorces du Sénat auquel ont été soumises les 
pétitions en instance de divorce qui ont servi de base aux bills mentionnés plus 
haut, ainsi que tous les documents produits comme pièces justificatives, avec 
prière que le tout soit renvoyé au Sénat. 


La Chambre reprend alors l’étude en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d'au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l’avoir rapporté, le comité obtient l’autorisation d’en 
reprendre l’étude à la prochaine séance de la Chambre. 


À onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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PRIÈRES. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt et unième rapport du 
greffier des pétitions qui a examiné les pétitions suivantes présentées le 
à novembre, demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce et dissoudre 
le mariage du demandeur, et il déclare que le délai étant expiré pour recevoir des 
pétitions en instance de bills privés, celles-ci ne peuvent pas être acceptées, à 
Savoir : 

De Nellie Sapphire Tanham Herring, épouse d'Edgar Ernest Allen Herring, 
de Montréal, P.Q—M. Maybank. 

D'Ann Low Fuller Mitchell, épouse de James Simpson Mitchell, de Montréal, 
P.Q.—M. Maybank. 

De Pauline Hellier Kirsch, épouse d'Arthur Nathan Kirsch, de Montréal, 
P.Q—M. Maybank. 

De Florence Joy MecGibbon Lafleur, épouse de Henri Grier Lafleur, de 
Montréal, PQ.—M. Maybank. 

De Marie Evelyn Johnson Dormer, épouse de Charles Henry Aloysius 
Dormer, de Gatineau, qui fait actuellement partie des forces armées de Sa 
Majesté.—M. Maybank. 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse à un 
ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Quel est 
le nombre des demandes que le bureau régional de New Westminster a reçues 
de la part d'anciens combattants de la guerre actuelle pour s'établir sur a) des 
fermes, b) de petites propriétés, sous le régime de la Loi sur les terres destinées 
aux anciens combattants? 

2. Quel est le nombre de ces demandes qui ont été a) approuvées, b) 
rejetées ? 

3. A-t-on fait un nouvel examen de l'une ou l’autre des demandes qui 
avaient été rejetées et, dans l’affirmative, ces demandes sont-elles renvoyées au 
comité consultatif local? 
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4. Quel est le nombre de fermes appartenant aux Japonais, dans le district 
électoral de Fraser Valley, qui peuvent être offertes en vente sous le régime de 
la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants? 

5. Combien a-t-on reçu de demandes pour leur achat et combien ont été 
approuvées ? 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945, —Etat 
montrant:—Quel a été, d’après les derniers chiffres disponibles, le total des 
pertes, a) en tués, b) en blessés, c) en disparus, au cours de la guerre qui vient 
de finir? 


Sur motion de M. Maybank, il est ordonné,—Que les pétitions en instance 
de bills de divorce, ainsi que les rapports du greffier des pétitions qui les accom- 
pagnent, présentés les ler, 2 et 5 novembre, par Zénon Alary, Kathleen Helena 
Henry Bates, Nellie Sapphire Tanham Herring, Ann Low Fuller Mitchell, 
Pauline Hellier Kirsch, Florence Joy MecGibbon Lafleur et Marie Evelyn 
Johnson Dormer, soient transmis au comité permanent du Règlement, avec 
prière d'étudier l’à-propos de suspendre à leur endroit l’application des articles 
92 et 93 (3) a), b) et c) du Règlement. 


Les bills suivants du Sénat sont lus respectivement la première fois, sur 
division, et la deuxième lecture en est remise à la prochaine séance de la 
Chambre, à savoir: 

Bill No 34 (I du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Martha Louise 
Manful Hatch”—M. Maybank. 

Bill No 35 (J du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nora Jean 
Cunningham Brisbane”.—M. Maybank. ; 

Bill No 36 (K du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Thérèse Bonenfant 
Fusco”.—M. Boucher. 

Bill No 37 (L du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mildred Euretta 
MacKay Disher”.—M. Emmerson. 

Bill No 38 (M du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Emerson 
Whittemore Schlemm’”’.—M. MacLean. 

Bill No 39 (N du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Andrew Lawrence 
Card”’.—M. Maybank. 

Bill No 40 (O du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annie Morrison 
Wisely Pitblado”.—M. McGregor. 

Bill No 41 (P du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joe Eisen” — 
M. Maybank. 

Bill No 42 (Q du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ellen Therese 
Cramer Watson’”’.—M. Maybank. 

Bill No 43 (R du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rita Gendron 
Reid”.—M. Brown. 

Bill No 44 (S du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelyine Pearl 
Edwards Aird”.—M. Emmerson. 

Bill No 45 (T du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Turner 
Luke”.—M. Hazen. 

Bill No 46 (U du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lois Elizabeth 
Allworth Pierce”.—M. Emmerson. 

Bill No 47 (V du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Armandine-Cécile 
LeBrun Lachance”.—M. Emmerson. 

Bill No 48 (W du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Grace Irene 
Paquet Hopkins”.—M. MacLean. 
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Bill No 49 (X du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Alma Joan Begin 
Oswald”.—M. Hazen. 
Bill No 50 (Y du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Ernest 
Reed”.—M. Maybank. 
Bill No 51 (Z du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sylvia Heather 
McCulloch Peck”.—M. Maybank. 
Bill No 52 (A-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frederick Keith 
Beattie”’.—M. Emmerson. 
Bill No 53 (B-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Coull”. 
M. Homuth. 
Bill No 54 (C-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Violet Beach 
Meredith”.—M. Croll. 
Bill No 55 (D-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Max Engelberg”. 
M. Casselman. 
Bill No 56 (E-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Bertha Harris 
Fineberg”’.—M. Maybank. 
Bill No 57 (F-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nils Jens 
Pettersen”’.—M. Hazen. 
Bill No 58 (G-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Benjamin 
Charles Stafford”’.—M. MacLean. 
Bill No 59 (H-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Florence Mary 
Daniel Nightingale”.—M. Benidickson. 
Bill No 60 (I-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward Stephen 
Vasselin”.—M. Homuth. 
Bill No 61 (J-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Marshall 
Miller”.—M. Merritt. 
Bill No 62 (K-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorina Laurin 
»s Wallis’ .—M. Casselman. 
Bill No 63 (L-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Louise 
Clark Leet”.—M. Maybank. 
Bill No 64 (M-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Anita 
Duffy Gregson”’—M. Casselman. 
Bill No 65 (N-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Irene Grace 
Harman Smith”.—M. Casselman. 
Bill No 66 (0-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lorna Maud 
Clerk Kingsland”.—M. Casselman. 
Bill No 67 (P-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edgar Jean”. — 
M. Maybank. 
Bill No 68 (Q-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ethel Maybird 
Wright Latremouille”.—M. Croll. 
Bill No 69 (R-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Rose- 
Alba-Germaine Bélair Blanchard’”'—M. Cleaver. 
Bill No 70 ($S-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William Bernard 
MeCarrick””.—M. Croll. 
Bill No 71 (T-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lorne Edward 
Souva”’—M. Casselman. 
Bill No 72 (U-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Gertrude 
Jackson Holloway”’.—M. Maybank. 
Bill No 73 (Y-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Allenby 
Bradshaw”’.—M. Maybank. 
| Bill No 74 (Z-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Phyllis Fitch 
| Farber”’.—M. Maybank. 
£ Bill No 75 (A-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Vencel 
Humenay”.—M. Rose. 
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Bill No 76 (B-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Waldo James 
Cousins”.—M. Maybank. 

Bill No 77 (C-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert Wilson 
Harvey”.—M. Maybank. 

Bill No 78 (D- 3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Iris Ester 
Westerberg Duffy”—M. Smith (York-Nord). 

Bill No 79 (E- 3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Della Frances 
Gardner Hudson”.—M. Maybank. 

Bill No 80 (F-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Gérard- 
Fernand-Arthur Groleau”.—M. Croll. 

Bill No 81 (G-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Audrey Nathaniel 
Smith MacNair”’.—M. Croll. 

Bill No 82 (H-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ovila Bernard”. 
—M. Emmerson. 

Bill No 83 (1-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert Edward 
Spray”’—M. Emmerson. 

Bill No 84 (J-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen ee 
Dibblee Brown’”’.—M. Maybank. 

Bill No 85 (K-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert 
Hiscock”.—M. Homuth. 

Bill No 86 (L-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jacques Noel 
Cerminara”.—M. MacLean. 

Bill No 87 (M-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph William 
Henry Beausoleil”.—M. MacLean. 

Bill No 88 (N-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rita Beryl 
Gwendolyn Scott Lunn”.—M. MacLean. 
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Bill No 89 (0-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Neil Sinclair 


McKechnie”.—M. Maybank. 
; Bill No 90 (P-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert-Evariste 
Gélinas”.—M. Maybank. 


M. Ilsley propose, —Qu'un comité spécial soit institué pour faire l'examen 
des dépenses faites à même les sommes que le Parlement a votées pour la dé- 
fense nationale et la démobilisation, et pour d’autres services qui ont une relation 
directe avec la guerre, y compris l’aliénation des biens de guerre en surplus, et 
pour signaler les économies compatibles avec l’exéeution de la politique énoncée 
par le gouvernement qui, le cas échéant, peuvent être effectuées; et que, non- 
obstant l’article 65 du Règlement, le comité se compose de vingt-cinq membres, 
savoir MM. Benidickson, Black (Cumberland), Bradette, Cleaver, Côté (Ver- 
dun), Dion (Lac-St-Jean-Roberval), Golding, Homuth, Isnor, Jackman, 
Knowles, Lalonde, Macdonnell, Marquis, McDonald (Pontiac), McGregor, 
Mellraith, MeLure, Michaud, Probe, Reid, Shaw, Smith (Calgary-Ouest), 
Stewart (Winnipeg-Nord) et Winkler : qu'il soit autorisé à assigner des person- 
nes, à faire produire documents et dossiers, à interroger des témoins et à faire 
rapport à la Chambre de temps à autre. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée, 


M. Howe propose, —Résolu: Qu'il y a lieu, pour les Chambres du Parlement, 
d'approuver l'Accord provisoire sur l'aviation civile internationale, signé par Je 
Canada le 7 décembre 1944, déposé le 7 septembre 1945, la Convention relative 
à l'aviation civile internationale, signée par le Canada le 7 décembre 1944, dépo- 
sée le 7 septembre 1945, et l'Accord relatif au transit des Services aériens inter- 
nationaux, signé par le Canada le 10 février 1945, déposé le 7 septembre 
et que la Chambre approuve ces Accords et cette Convention. 
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Et un débat s’élevant, ledit débat est ajourné sur une motion de M. 
Diefenbaker. 


Le Bill No 21, loi modifiant la Loi de 1937 sur les lignes aériennes Trans- 
Canada, est étudié en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième 
fois et passé. 


A l’appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des 
Subsides; 


M. Mackenzie propose—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 

La Chambre se forme donc de nouveau en comité des Subsides et après 
avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à 
la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 50 p.m., jusqu’à trois heures de 
l’aprè idi, d 1 
après-midi, demain. 
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PRIÈRES. 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, — 
Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi sur les 
mesures de guerre, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6769, approuvé le 6 novembre 1945: modifiant les 
règlements de réintégration dans le cas des personnes faisant partie d’une force 
intérimaire. 


M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table—Réponse 
à un-ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Etat montrant:—En 
vertu des Accords régionaux de Radiodiffusion de l'Amérique du Nord, de 1941, 
connus sous le nom d’Accords de La Havane: 

1. Combien de voies libres, de voies régionales et de voies locales de télé- 
communication ont été attribuées au Canada pour des postes des catégories IA, 
AAA TE Et IV? 

2. Quelle est la fréquence de chacune de ces voies? 

3. Quelle est la puissance minimum et maximum de chaque voie de télé- 
communication ? 

4. Combien de ces voies sont aujourd’hui occupées? 

5. Quels sont les postes qui les occupent? 

6. Quelle puissance ces postes utilisent-ils? 

7. Quelles sont les voies de télécommunication qui sont dispensées de l’usage 
de la puissance minimum? 

8. Quels postes ont demandé une augmentation de puissance, depuis 1939, 
Se quelle puissance ont-ils demandée, et quelle augmentation leur a-t-on accor- 

ée? 

9. Depuis 1939 a-t-on reçu des demandes d'utilisation de voies de télé- 
communication qui étaient inoccupées ? 

10. Le cas échéant, quelle puissance avait-on demandée? 


11. Quelle est la puissance minimum des voies de télécommunication inoc- 
cupées ? 
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12. Quels sont les postes qui ont demandé des licences pour faire des expé- 
riences sur les modulations de fréquence, la télévision, la radiodiffusion de facsi- 
milés ou pour d’autres fins? 

13. A-t-on accordé quelques licences? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roï, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Quel était, au 
ler janvier 1939, le nombre des experts-comptables brevetés à l'emploi de la 
division de l’impôt du ministère du Revenu national? 

2. Combien d’experts-comptables brevetés cette division a-t-elle employés 
du ler janvier 1939 au 30 septembre 1945? 

3. Quel est le nombre d’experts-comptables brevetés qui ont quitté cette 
division au cours de cette période? 

4. Au ler janvier 1939, combien comptait-on d’experts-comptables brevetés 
dans le bureau de l’Auditeur général? 

5. Combien y a-t-on engagé d’experts-comptables brevetés du ler janvier 
1939 au 30 septembre 1945? 

6. Combien d'’experts-comptables brevetés ont quitté ce bureau au cours 
de cette période? 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et les 
officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Fair—1. Sous le plan de la Commission d'établissement de soldats, 
les administrateurs avaient-ils l'habitude de prendre une hypothèque sur la 
propriété ou les biens mobiliers que possédaient les anciens combattants au 
moment où ces derniers faisaient l'achat de terres de ladite commission? 

2. Dans l’affirmative, quel est le nombre de ces hypothèques ainsi obtenues 
a) sur la terre ou sur d’autre propriété immobilière, b) sur les biens mobiliers, 
au cours de la période à compter de 1919 jusqu'à 1943 inclusivement? 

3. À la date où cette garantie a été obtenue, quelle était la valeur d’évalua- 
tion a) de la terre ou de toute autre propriété immobilière, b) des biens mobi- 
liers? 

4. Au cours de la période allant de 1919 à 1943 inelusivement, combien 
a-t-on effectué de saisies des propriétés ou des effets ci-dessus mentionnés? 

5. Quelle était la valeur des créances en vertu desquelles les saisies avaient 
été effectuées? 

6. Quel est le nombre de ces hypothèques que détient encore la Commission? 

7. Quelle est la valeur primitive d'évaluation de la propriété et des biens 
mobiliers affectés? 

8. Exige-t-on des anciens combattants de la guerre actuelle qui font l’achat 
de terres sous le régime de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants 
qu'ils donnent à la Commission une garantie sur la propriété immobilière ou 
les biens mobiliers dont ils sont déjà propriétaires? Le cas échéant, pourquoi? 


Par M. Church—1. Qui est Davidson Dunton qui a été récemment nommé 
président de la société Radio-Canada? 

2. Quelle expérience a-t-il déjà eue dans le domaine de la radio? 
. Qui a recommandé sa nomination? 
. Quel est son traitement et, le cas échéant, ses autres allocations? 
. Est-il un ancien combattant? 
. Dans l’afñirmative, où a-t-il pris du service et pour quelle durée? 
. A-t-il occupé quelque autre position au gouvernement? Dans l’afirma- 
tive. quels en sont les détails? 

8. Depuis qu'il est à l’emploi du gouvernement, combien lui a-t-on payé, 
chaque année, en allocations de déplacement, de subsistance et autres? 

9. Qui a autorisé, en premier lieu, son embauchage? 
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M. Knowles, appuyé par M. Castleden, propose, —Qu'un ordre de la Chambre 
soit émis pour la production de copie de toute correspondance quelconque entre 
l'enquêteur en chef de la Corporation de stabilisation des prix des denrées et 
M. C. C. Cardoza, depuis le ler août 1945, concernant toute enquête sur la 
Federal Shoe Manufacturing C'ompany Limited, sur la Gagnon, Lachapelle and 
Company Limited, ou toute autre enquête relative aux chaussures tenue par 
M. Cardoza. 


Et ladite motion, mise aux voix, est rejetée sur le vote suivant: 


Pour: 
Messieurs 
Adamson, Daniel, Jaques, Pearkes, 
Archibald, Desmond, Johnston, Probe, 
Argue, Diefenbaker, Kidd, Quelch, 
Ashby, Dorion, Knight, Robinson (Bruce), 
Aylesworth, Drope, Knowles, Rose, 
Barrett, Fair, Kuhl, Rowe, 
_ Bentley, Ferguson, Lennard, Senn, 
Black (Cumberland), Fleming, Low, Smith (Calgary- 
Black (Yukon), Fraser, MeCuaig, Ouest), 
Blackmore, Fulton, MeCullough Stanfeld, 
Blair, Gillis, (Assiniboïa), Stephenson, 
Boucher, Graydon, Macdonnell Stewart (Winnipeg- 
Bowerman, Green, (Muskoka-Ont.), Nord), 
Bradshaw, Hackett, Maclnnis, Stokes, 
Bruce, Hansell, McKay, Thatcher, 
Campbell, Harkness, MceMaster, Townley-Smith, 
Cardiff, Hazen, MacNicol, Tustin, 
Case, Henderson, Marshall, Webb, 
Casselman, Herridge, Matthews White (Hastings- 
Castleden, Hlynka, (Kootenay-Est), Peterborough), 
Charlton, Hodgson, Menary, White. (Middlesex- 
Church, Homuth, Merritt, Est), 
Cockeram, Irvine, Moore, Wright, 
Coldwell, Jaenicke, Murphy, Wylie, 
Coyle, Zaplitny—91. 
ConNTRE: 
Messieurs 
Abbott, Bridges, Dubois, Harris (Grey-Bruce), 
Arsenault, Brown, Emmerson, Healy, 
Baker, Chevrier, Farquhar, Howe, 
Beaudoin, Clark, Fournier (Hull), Ilsley, 
Beaudry, Cleaver, Fournier (Maison- Isnor, 
Belzile, Cloutier, neuve-Rosemont), Jean, 
Benidickson, Côté (Matapédia- Gauthier (Portneuf),  Jutras, 
Bertrand (Laurier), Matane), Gibson (Comox- Kirk, 
Bertrand (Prescott), Côté (St-Jean- Alberni), LaCroix, 
Black (Châteauguay- Iberville- Gibson (Hamilton- Lafontaine, 
Huntingdon), Napierville), Ouest), Langlois, 
Blanchette, Côté (Verdun), Gingues, Lapointe, 
Boivin, Cruickshank, Glen, Laurendeau, 
Bonnier, Dechêne, Golding, Léger, 
Bourget, Denis, Gour (Russell), Lesage, 
Bradette, Dion (Lac St-Jean- Gourd (Chapleau), Little, 
Breithaupt, Roberval), Hallé, McCann, 
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McCubbin, MacLean, Pinard, Sinclair (Van- 
McCulloch (Pictou), MacNaught, Raymond (Wright), couver-Nord), 
Macdonald Maloney, Reid, Sinnott, 

(Brantford City), Martin, Richard (Gloucester), Smith (York-Nord). 
Macdonald (Halifax), Matthews (Brandon), Richard (Ottawa-Est), Stuart (Charlotte), 
McDonald (Parry- Maybank, Rinfret, Tucker, 

Sound), Mayhew, Robinson Viau, 

McDonald (Pontiac), Michaud, (Simcoe-Est), Warren, 
MeGarry, Mullins, Ross (Hamilton-Est), Weir, 
Melvor, Mutch, St-Laurent, Whitman, 
Mackenzie, Picard, Sinclair (Ontario), Winkler, 
MacKinnon, Winters—102. 


M. Homuth, appuyé par M. Adamson, propose, —Qu'une humble adresse 
soit présentée à Son Excellence l’Administrateur le priant de faire déposer en 
Chambre copie de toute correspondance échangée, depuis le 1er août 1944 jusqu’à 
date, entre la Corporation de stabilisation des prix des denrées et le régisseur de 
l'application des ordonnances de la Commission des prix et du commerce en 
temps de guerre. 


Et ladite motion, mise aux voix, est rejetée, sur division. 


M. Isley propose_—Qu'un comité spécial de la Chambre, composé de 
MM. Adamson, Gladstone, Glen, Golding, MeGarry, Jean, MacInnis, Pouliot, 
Quelch, Smith (Calgary-Ouest) et Stirling, soit institué pour aider Monsieur 
J'Orateur à faire la revision du Règlement de la Chambre dans le but de 
simplifier, de hâter et de dépêcher le travail de celle-ci et pour faire rapport à la 
Chambre au cours de la présente session. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


Le Bill No 10, Loi établissant une cour des prises et une Loi de prise au 
Canada, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté sans modifi- 
cation, lu la troisième fois et passé. 


A l'appel de l’ordre portant deuxième lecture du Bill No 13, Loi modifiant 
la Loi de 1939 sur les secours de guerre; 


M. McCann propose—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 


Et un débat s’élevant, ledit débat est ajourné sur une motion de 
M. MacNicol. 


A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 6 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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PRIÈRES. 
Une pétition est déposée sur la Table. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Que l’on remplace le nom de 
M. Grant par celui de M. MacNaught comme membre du comité permanent des 
Comptes publics. 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table— 
Copie du rapport de M. F. A. MecGregor, commissaire sous l'empire de la Loi 
des enquêtes sur les coalitions, sur la nature et les effets des cartels inter- 
nationaux et autres coalitions commerciales sur le commerce et l’embauchage au 
Canada, signé, à Ottawa, le 10 octobre 1945. 


La question suivante inscrite au Feuilleton a été passée par la Chambre 
comme ordre de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, 
et un ordre de la Chambre a été émis à cet effet à l'officier compétent, à savoir: 


Par M. Black (Yukon)—1. Quelles sont les sommes estimatives que le 
gouvernement a perçues, au cours de chacune des deux dernières années finan- 
cières écoulées, en taxe de conservation des changes en temps de guerre sur la 
bière et les boissons importées au Canada, et quelle est la somme estimative que 
le gouvernement a perçue au cours de la même période en taxe de vente sur les 
ventes domestiques ? 

2. Si les statistiques du ministère du Commerce sont tenues de telle façon 
que cette information précitée lui est inconnue, de quelle source peut-on obtenir 
une telle information? 

M. Ilsley propose, —Résolu: Qu'il importe, de l’avis de cette Chambre, que 
le Canada possède un drapeau national distinctif et qu’un comité mixte du Sénat 
et de la Chambre des communes soit institué dans le but de faire étude et rapport 
sur un motif approprié pour ce drapeau; 
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Que l’article 65 du Règlement de la Chambre des communes soit suspendu 
à cet effet; 

Que ledit comité soit autorisé à envoyer quérir personnes, documents et 
dossiers afin de l’aider dans l’accomplissement de ses fonctions; et 

Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
la Chambre des communes à institué ce comité et pour inviter Leurs Honneurs 
à faire le choix de membres du Sénat dans le but de siéger au sein de ce comité 
avec les membres de la Chambre des communes et de constituer un comité mixte 
des deux Chambres. 


Et un débat s’élevant; 


M. Pearkes propose en amendement, appuyé par M. Merritt:—Que l’on 
retranche tous les mots placés après le mot “importe” dans la première ligne et 
qu’on les remplace par les suivants: 

“Que le Canada adopte le pavillon marchand canadien actuel comme drapeau 
national officiel.” 


M. l'Orateur déclare ledit projet d'amendement irrecevable pour les raisons 
suivantes : 


“La résolution principale propose de renvoyer à un comité mixte des deux 
Chambres du Parlement la question d'adopter un modèle approprié de drapeau 
national distinctif. L'amendement formulé par l'honorable député de Nanaïmo 
propose de modifier la résolution de manière à remplacer le renvoi à un comité 
par l’adoption immédiate du pavillon marchand canadien comme drapeau 
national. Il propose donc de modifier la motion principale avant son renvoi au 
comité spécial. Un tel amendement est irrégulier, comme on peut s’en rendre 
compte en lisant l’article 50 du Règlement que je cite: 


d'une résolution ou d’une 
un comité permanent où à un 
la question principale. 


Toute motion portant renvoi d'un bill, 
question quelconque au comité plénier, à 
comité spécial exclut tout amendement à 
“Je déclare donc l'amendement irrégulier.” 


De cette décision, M. Bracken en appelle à la Chambre. 
Et M. l'Orateur soumet alors à la Chambre la question suivante: La 


décision de l’Orateur doit-elle être maiïntenue?—et elle est maintenue par le 
vote suivant: 
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Pour: 
Messieurs 

Baker, Cloutier, Dubois, Golding, 
Beaudoin, Côté (Matapédia- Emmerson, Gour (Russell), 
Belzile, Matane), Farquhar, Gourd (Chapleau), 
Benidickson, Côté (Saint-Jean- Fournier (Hull), Grant, 
Bertrand (Laurier), Iberville- Fournier (Maison- Hamel, 
Bertrand (Prescott), Napierville), neuve-Rosemont),  Healy, 
Black (Châteauguay Côté (Verdun), Gagnon, Herridge, 

Huntingdon), Croll, Gauthier (Portneuf),  Howe, 
Bonnier, Cruickshank, Gibson (Comox- Isley, 
Bourget, Dechêne, Alberni), Isnor, 
Bradette, Denis, Gibson (Hamilton- Jean, 
Bridges, Dion (Lac St-Jean- Ouest), Jutras, 
Brown, Roberval), Gingues, Kirk, 
Claxton, Dionne (Beauce), Gladstone, LaCroix, 
Cleaver, Dorion, Glen, Lafontaine, 
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Langlois, 

Lapalme, 

Lapointe, 

Laurendeau, 

Léger, 

Lesage, 

Little, 

MeCann, 

MeCubbin, 

McCulloch (Pictou), 

Macdonald 
(Brantford City), 

Macdonald (Halifax), 


Adamson, 
Archibald, 
Argue, 
Barrett, 
Bentley, 
Black (Cumberland), 
Blair, 
Bowerman, 
Bradshaw, 
Brooks, 
Bruce, 
Campbell, 
Cardiff, 
Castleden, 
Charlton, 
Church, 
Coyle, 
Daniel, 
Diefenbaker, 
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McDonald (Parry- 
Sound), 

McDonald (Pontiac), 

McGarry, 

Mclvor, 

Mackenzie, 

MacLean, 

MacNaught, 

Marier, 

Martin, 

Matthews (Brandon), 


Mullins, 

Match, 

Pinard, 

Pouliot, 

Raymond 
(Beauharnois- 
Laprairie), 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard (Gloucester), 

Rinfret, 


Mayhew, Robinson 
Michaud, (Simcoe-Est), 
ConNTRE: 
Messieurs 
Fair, Kidd, 
Ferguson, Knight, 
Fleming, Knowles, 
Fraser, Kubhl, 
Fulton, MecCuaig, 
Gallis, McCullough 
Graydon, (Assiniboïa), 
Green, Macdonnell 
Hansell, (Muskoka-Ontario), 
Harkness, Maclnnis, 
Hazen, MeMaster, 
Henderson, MacNicol, 
Hlynka, Matthews 
Homuth, (Kootenay-Est), 
Irvine, Menary, 
Jackman, Merritt, 
Jaenicke, Moore, 
Jaques, Murphy, 
Johnston, Pearkes, 
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Rose, 

St-Laurent, 

Sinclair (Ontario), 

Sinclair (Van- 
couver-N ord), 

Sinnott, 

Stuart (Charlotte), 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Winters—99. 


Probe, 

Robinson (Bruce), 

Ross (St. Paul’s), 

Skey, 

Stanfield, 

Stephenson, 

Stewart 
(Winnipeg-N ord), 

Stokes, 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tustin, 

Webb, 

White (Hastings- 
Peterborough), 

Wright, 

Wylie, 

Zaplitny—70. 


Et le débat se poursuivant sur la motion principale; ledit débat est ajourné 
sur la motion de M. Hansell. 


A onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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PRIÈRES. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-deuxième rapport du 
greffier des pétitions qui a examiné la pétition suivante présentée le 8 novembre, 
demandant l’adoption d’une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage 
du demandeur, et il déclare que le délai étant expiré pour recevoir des pétitions 
en instance de bills privés, celle-ci ne peut pas être acceptée, à savoir: 

D'Tsobel Cameron McLaggan Oswald, épouse de William Edward Douglas 
Oswald, de Montréal, P.Q.—M. Maybank. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est résolu; —Que MM. Black (Yukon), 
Bradshaw, Breithaupt, Côté (Matapédia-Matane), Coyle, Gariépy, Gladstone, 
Gourd, Isnor, Jutras, Laurendeau, Léger, Lesage, Marshall, Mayhew, McGregor, 
Melvor, Murphy, Rose, Tustin, Wright et Mme Strum, soient nommés pour 
aider Son Honneur M. l'Orateur à diriger le restaurant, en autant qu'il s’agit 
des intérêts de la Chambre des communes, et pour agir comme membres du 
comité mixte des deux Chambres chargé de l'administration du restaurant, et 
qu’un message soit envoyé au Sénat afin d’en informer Leurs Honneurs. 


M. Claxton, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par ordre 
de Son Excellence l’Administrateur,—Premier rapport annuel du ministère de la 
Santé et du bien-être, pour l’année financière terminée le 31 mars 1945. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 22 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Le ministère 
des Munitions et approvisionnements ou la Commission des prix et du commerce 
en temps de guerre ou la Corporation des biens de surplus de la Couronne ou 
tout autre ministère du gouvernement ont-ils des baïignoires en magasin à la 
Spillers Mills à Calgary ? 

2. Les départements précités du gouvernement ont-ils de la latte de gyproc 
en magasin à l'aéroport de Bowden, Alberta? Dans l’affirmative, en quelle 
quantité et où s’est-on procuré cette latte? 
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Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre en date du 25 octobre 1945,— 
Etat montrant:—Quelles propriétés la ville de Toronto a-t-elle prêtées au gouver- 
pement au cours de la récente guerre; où sont-elles situées et quand seront-elles 
remises à la ville? 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table—Réponse 
à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Etat montrant: — 
1. Combien, par année, a-t-il été dépensé par la Commission des prix et du com- 
merce en temps de guerre, ou par son entremise, depuis son établissement ? 

2. De ce montant, combien a-t-on dépensé, par année, en trâitements et 
salaires ? 

3. Combien y a-t-il de personnes à l'emploi de la Commission des prix et 
du commerce en temps de guerre? 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Etat 
montrant:—1. Du commencement de la guerre jusqu’à janvier 1942, quel est le 
nombre d'hommes qui ont subi un examen médical dans le but de s’enrôler dans 
les forces navales, terrestres et aériennes respectives du Canada et ont été rejetés 
comme physiquement inaptes? 

2. Que représente ce chiffre par rapport au nombre total d'hommes 
examinés ? 

3. Quelles raisons de santé a-t-on données pour ces inadmissibilités? 


Du consentement de la Chambre, M. Bridges présente le Bill No 91, Loi 
modifiant la Loi de l'inspection du poisson, qui est lu la première fois et dont la 
deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. . 


Du consentement de la Chambre, M. St-Laurent présente le Bill No 92, Loi 
modifiant la Loi de 1939 sur les pénitenciers, qui est lu la première fois et dont 
la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Fournier (Hull), propose,—Que la Chambre se forme en comité plénier, 
à sa prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante:— 
Qu'il y a lieu de présenter une mesure afin d'autoriser le ministre des Travaux 
publics à conclure, au nom de Sa Majesté, un contrat pour verser à la Corpo- 
ration de la cité d'Ottawa la somme annuelle de $300,000.00 pour une période de 
cinq ans à compter du premier jour de juillet 1944, et pour les autres fins stipulées 
dans le contrat. 


M. Fournier (Hull), membre du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence l’Administrateur, ayant été mis au fait de ladite 
résolution, la recommande à la Chambre. 

Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


A l'appel de l’ordre portant deuxième lecture du Bill No 23, Loi constituant 
en corporation la Société centrale d’hypothèques et de logement: 


M. Isley propose, —Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 


b: 
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Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée sur le vote suivant: 


Baker, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bertrand (Laurier), 

Black (Cumberland), 

Black (Yukon), 

Boucher, 

Bradette, 

Bradshaw, 

Bridges, 

Brooks, 

Claxton, 

Cloutier, 

Côté (Saint-Jean- 
Iberville- 
Napierville), 

Cruickshank, 

Dechêne, 

Diefenbaker, 


Argue, 
Ashby, 
Bentley, 
Bowerman, 
Castleden, 
Coldwell, 
Fair, 

Gillis, 


Pour: 

Messieurs 

Dion (LacSaint-Jean- Jutras, 
Roberval), Kirk, 
Farquhar, Lacroix, 
Fournier (Hull), Lafontaine, 
Gagnon, Lapointe, 
Gibson (Comox- Léger, 
Alberni), Little, 

Gingues, MeCulloch (Pictou), 
Gladstone, Macdonald (Halifax), 
Glen, McDonald (Pontiac), 
Golding, Macdonnell 
Gour (Russell), (Muskoka-Ontario), 
Grant, MeGarry, 
Green, Mellraith, 
Herridge, MacLean, 
Iisley, Maloney, 
Isnor, Matthews (Brandon), 
Jean, Maybank, 

CoNTRE: 

Messieurs 
Hansell, MeCullough 
Hlynka, (Assiniboïa), 
Irvine, Maclnnis, 
Jaenicke, Marshall, 
Knowles, Matthews 
Kubhl, (Kootenay-Est), 
Low, Moore, 


Quelch, 


Merritt, 

Michaud, 

Mullins, 

Mutch, 

Pouliot, 

Reid, 

Richard 
(Ottawa-Est), 

St-Laurent, 

Senn, 

Sinclair (Van- 
couver-Nord), 

Sinnott, 

Stanfeld, 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Weir, 

Winkler—67. 


Robinson (Bruce), 

Shaw, 

Stewart 
(Winnipeg-N ord), 

Townley-Smith, 

Wright, 

Wylie, 

Zaplitny—28. 


En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois, pour être soumis au 
comité plénier plus tard durant la séance. 


Du consentement de la Chambre, on revient à l’ordre de “la présentation des 


rapports”. 


M. Tucker, du comité spécial des Affaires des anciens combattants, présente 
alors le deuxième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a fait une étude approfondie de la loi, des arrêtés en conseil et 
des règlements régissant l'octroi et le paiement de la gratification de service de 
guerre et du crédit de rétablissement aux anciens membres des forces armées. 

Votre comité a donné à ses conclusions la forme d’un avant-projet de la loi 
à l'effet de modifier la Loi de 1944 sur les indemnités de service de guerre, dont 
un exemplaire est annexé aux présentes, et il recommande que le gouvernement 


étudie la question de soumettre un tel projet de loi à la Chambre. 


\ 


« 
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COMITÉ SPÉCIAL DES AFFAIRES DES ANCIENS COMBATTANTS 


AVANT-PROJET D'UN BILL 


MODIFIANT LA LOI DE 1944 SUR LES INDEMNITÉS DE SERVICE DE GUERRE. 


Sa Majesté, sur l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des 
communes du Canada, décrète: 


1. Est abrogé l’article deux de la Loi de 1944 sur les indemnités de service 
de guerre, chapitre cinquante et un du Statut de 1944, et remplacé par le suivant: 


“2. Dans la présente loi, à moins que le contexte ne s’y oppose, 

a) l'expression “Conseil” signifie le Conseil de révision établi par la 
présente loi; 

b) l'expression “entreprise” ou “fonds de commerce” comprend un com- 
merce, une industrie ou une profession; 

c) les expressions “crédit” et “crédit de réadaptation” signifient le crédit 
prévu à la Partie II de la présente loi; 

d) l'expression “indemnité pour charges de famille” ou “allocations 
familiales militaires” signifie les allocations conjugales et les indemnités 
pour charges de famille que prescrivent des règlements édictés par le 
gouverneur en conseil sous le régime de la Loi du service naval, de la 
Loi de 1944 sur le service naval, de la Loi de milice ou de la Loi sur le 
Corps d'aviation royal canadien, selon le cas; 

e) l'expression “libération” signifie le fait de cesser d’être en activité de 
service dans les forces à toute époque postérieure au dixième jour de 
septembre mil neuf cent trente-neuf, et l’expression “libéré” a la signi- 
fication correspondante; 

f) l’expression “membre décédé” comprend tout membre des forces qui, 
pour les fins du corps dans lequel il servait, est officiellement présumé 
mort; 

g) l'expression “forces” désigne les forces navales, militaires ou aériennes 
de Sa Majesté levées au Canada; 

h) les expressions “gratification” et ‘“gratification de service de guerre” 
signifient la gratification payable en vertu de la Partie I de la présente 
loi; 

i) l'expression “habitation” signifie une maison ou un immeuble destiné 
à être habité par des êtres humains et possédé seulement par le membre 
ou son époux ou épouse ou conjointement par lui et par son époux ou 
épouse et que le membre utilise ou utilisera comme son lieu de résidence, 
ainsi que le terrain sur lequel il est situé, y compris, dans le cas d’une 
ferme, le terrain utilisé en même temps aux fins de l'exploitation 
agricole ; 

j) les expressions “membre” et “membre des forces” désignent une per- 
sonne qui a été en service dans les forces pendant la guerre commencée 
en septembre mil neuf cent trente-neuf, et comprend une personne qui 
a servi dans le Corps féminin de l’armée canadienne depuis le treizième 
jour d’août mil neuf cent quarante et un; 

k) l'expression “Ministre” désigne le ministre des Affaires des anciens 
combattants ; 

l) l'expression “mauvaise conduite” comprend 

a) le fait de commettre une infraction visée par le Naval Discipline 
Act, l’'Army Act ou l’Air Force Act, pour laquelle le membre a été 
condamné par une cour martiale, y compris dans le cas des forces 
navales, un tribunal disciplinaire, ou pour laquelle il a été reconnu 
coupable après jugement sommaire de l’accusation; 


m) 


n) 


0) 
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b) le fait de commettre une infraction pour laquelle le membre a été 
condamné par une cour de juridiction compétente; 

c) la mauvaise conduite qui, dans le cas d’un officier, pourrait provo- 
quer sa destitution des forces; 


l'expression “service outre-mer” signifie tout service comportant des 
devoirs à accomplir hors de l’hémisphère occidental et comprend un 
service comportant des devoirs à accomplir hors du Canada et des 
Etats-Unis d'Amérique, ainsi que de leurs eaux territoriales, dans un 
aéronef ou, en quelque lieu que ce soit, sur un navire ou autre vaisseau 
à bord duquel le service est classé comme “service en mer” pour les fins 
de l'avancement des marins ou qui serait ainsi classé si le navire ou 
autre vaisseau était au service de forces navales du Canada; 


l'expression ‘“‘solde et allocations” comprend les indemnités pour charges 
de famille ainsi que toutes autres allocations caleulables et payables sur 
une base quotidienne, sauf 

(i) les indemnités pour l'entretien du petit équipement; 

(ii) les indemnités de sous-vêtements; 

(ii) les indemnités de voyage; 

(iv) les indemnités de logement et de vivres ou les indemnités de subsis- 
tance, selon le cas, dépassant les taux normaux payables au Canada, 
le jour de la libération; 

(v) toutes indemnités spéciales payables outre-mer mais non payables 
à l'égard du service au Canada; 


l'expression ‘achat d’un fonds de commerce” comprend l’achat d’un 
intérêt dans une société déjà existante ainsi que l’avance de capitaux 
pour une nouvelle société, si les affaires de la société doivent constituer 
l'occupation principale du membre et que celui-ci ait l'intention de 
prendre une part active aux affaires de l’entreprise; 


p) l'expression “service” signifie le temps passé en activité de service dans 


les forces 

(i) pendant que la personne en question était engagée ou avait l’obliga- 
tion de servir sans limitation territoriale; 

(ii) dans les îles Aléoutiennes, dans le Royaume-Uni ou dans les 
théâtres d'opérations d'Europe ou de la Méditerranée; ou 

(ii) pendant que la personne en question se rendait du Canada à l’un 
des endroits mentionnés au sous-alinéa (ji) du présent alinéa ou 
qu'elle revenait de l’un desdits endroits au Canada; 


q) l'expression ‘“‘hémisphère occidental” signifie les continents de l’Armé- 


rique du Nord et de l’Amérique du Sud, les îles y adjacentes, et les eaux 
territoriales des susdits, y compris Terre-Neuve, les Bermudes et les 
Antilles, mais non compris le Groënland, l'Islande et les îles Aléou- 
tiennes.” 


2. Est abrogé l’article trois de ladite loi et remplacé par le suivant: 


Mo 


(1) Sous réserve des dispositions de la présente loi, tout membre des 


forces a droit, sur libération, de toucher une gratification de service de guerre 
au taux de sept dollars cinquante cents pour chaque période de trente jours de 
service complétée, et un supplément de vingt-cinq cents pour chaque jour de 
service outre-mer compris dans ces périodes. 


(2) 


En plus des montants mentionnés au premier paragraphe du présent 


article, tout membre des forces dont le service comprend le service outre-mer 
aura droit, sur libération, de toucher pour chaque période de cent quatre-vingt- 
trois jours de service outre-mer et proportionnellement pour toute période 
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moindre, un montant calculé sur la base de la solde et des allocations de sept 
jours qui lui étaient payables ou qui étaient payables à son égard le jour de sa 
libération. 

(3) Lorsqu'un membre des forces est désaffecté d’un effectif, d’une unité 
ou d’un navire pour fins de libération et que sa solde et ses allocations sont 
réduites par suite de cette désaffectation, la solde et les allocations qu'il touchait 
immédiatement avant ladite désaffectation doivent servir au calcul du montant 
qui lui est versé aux termes du paragraphe deux du présent article. 


- (4) 


En vue de l'application du présent article, l'expression “solde et allo- 


cations” comprend 


a) 


b) 


dans le cas d’un membre des forces navales, l'indemnité de logement et 
de vivres; et 

dans le cas d’un membre des forces militaires ou aériennes, l'indemnité 
de subsistance suivant les taux normaux payables au Canada, 


même si, le jour de sa libération, il ne recevait pas lesdites indemnités. 


(5) 


Une période de service outre-mer est censée commencer le jour où le 


membre est inserit à une unité, un effectif ou un navire d'outre-mer et se terminer 
le jour où il est réaffecté d'outre-mer. 


(6) 


Une période de service temporaire outre-mer est réputée une période 


de service outre-mer et commencer le jour où le membre quitte son unité, son 
effectif ou son navire propre et se terminer le jour où il y revient. 


(7) 


Dans le cas des forces navales, la date indiquée sur le certificat de 


service et sur la liste des nominations officielles doit servir, pour les objets du 
présent article, à la détermination des dates où un ancien membre a été affecté 
aux vaisseaux et établissements de la marine canadienne de Sa Majesté et en a 
été désaffecté.” 
* 3. Est abrogé l’article quatre de ladite loi et remplacé par le suivant: 

“4, (1) Si un membre des forces décède pendant son service ou après sa 
libération, mais avant d’avoir touché l'intégralité de sa gratification, le versement 
de la gratification ou le solde impayé de cette dernière doit être effectué 


a) 


(2) 


à une personne qui recevait, ou qui, de l’avis du Bureau des allocations 
familiales militaires, avait droit de recevoir une allocation familiale 
militaire à l’égard d’un membre décédé immédiatement avant le décès 
ou la libération de ce membre; 

à une personne qui, de l’avis du Bureau des allocations familiales mili- 
taires, aurait eu droit à une allocation familiale militaire à l’égard. d’un 
membre décédé, immédiatement avant le décès ou la libération de ce 
membre, si cette personne n'avait pas été membre des forces; ou 

à une personne qui, de l’avis du Ministre ou de l'autorité qu'il peut 
désigner, était totalement ou partiellement à charge d’un membre 
décédé, et à laquelle ce membre a délégué sa solde, immédiatement avant 
son décès ou sa libération. 


Si plus d’une personne a droit au paiement de la gratification prévue 


au présent article, le Ministre peut ordonner que la gratification soit versée à 
l’une quelconque de ces personnes ou partagée entre elles en la manière qu’il peut 
déterminer. 


(3) 


Le Ministre peut autoriser une personne à recevoir le paiement de la 


gratification pour le compte de la personne qui y a droit sous le régime du para- 
graphe un ou du paragraphe deux du présent article et à utiliser la gratification 
au profit de la personne qui y a droit en la manière que la personne autorisée peut 
discrétionnairement déterminer. 
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(4) Si personne ne possède les qualités requises pour recevoir le paiement 
de la gratification ou de tout solde impayé de cette gratification, en vertu du 
présent article, à l’égard d’un membre décédé, la gratification ou tout solde 
impayé de gratification fait alors partie de la “succession militaire” de ce 
membre décédé et y est comprise selon la définition de l'expression “succession 
militaire” donnée au paragraphe deux de l’article sept de la Loi du ministère de 
la Défense nationale, édictée par le chapitre neuf du statut de 1940. 


(5) Si une personne possédant les qualités requises pour recevoir le verse- 
ment intégral ou partiel d’une gratification prévue au présent article décède avant 
que le versement en ait été effectué, ou avant que le versement en ait été effectué 
intégralement, la gratification ou la fraction de gratification qui lui est payable 
non plus qu’un solde impayé de gratification ne sont versés à la succession de 
cette personne mais le sont à toute autre personne pouvant y avoir droit en 
conformité des dispositions de la présente loi, et, à défaut d'autre ayant droit, 
font partie de la succession militaire du membre décédé et y sont compris, en 
conformité des dispositions du paragraphe quatre du présent article.” 


4. Est abrogé l’article cinq de ladite loi et remplacé par le suivant: 


“5. (1) Conformément aux règlements du gouverneur en conseil à cette 
fin, il peut être déduit de la gratification de service de guerre 


a) le plus-payé de solde et d'allocations, autres que l'allocation familiale 
militaire, mais y compris la solde déléguée, ainsi qu’il suit: 

(i) solde ou allocations émises à un membre, ou pour son compte, à 
des taux excédant ceux qu’autorisent les Règlements pertinents de 
finance de la marine, de l’armée de terre ou du Corps d'aviation; 

(ii) solde ou allocations émises à un membre, ou pour son compte, 
lesquelles, considérant son statut dans la marine, l’armée ou 
l'aviation à la date d'émission, n'ont pas été autorisées par les 
Règlements pertinents de finance de la marine, de l’armée de 
terre ou du Corps d'aviation; et 

(ii) avances d’indemnités de voyage dont le membre n’a pas rendu 
compte à l’époque du paiement de la gratification, ou de toute 
portion de cette gratification, au membre en question ou à son 
égard; 

b) le plus-payé d'allocations familiales militaires ainsi qu'il suit: 

(i) tout plus-payé dont le Bureau des allocations familiales militaires 
a ordonné le recouvrement de la part d’un membre sur constatation, 
appuyée par le juge avocat général, que ce membre s’est rendu 
coupable de fausse représentation ou de fraude volontaire; 

(ii) si, par suite du décès du membre auquel elle était payable, la 
gratification devient payable en tout ou en partie à une personne à 
charge, tout plus-payé qui, d’après la constatation du Bureau des 
allocations familiales militaires appuyée par le juge avocat général 
a été versé à une telle personne à charge par suite de fausse repré- 
sentation ou de fraude volontaire par le membre ou la personne à 
sa charge; 


c) tout autre plus-payé de solde et d'allocations versé à un membre ou aux 
personnes à sa charge, ou à l'égard du membre, selon ce que peut 
autoriser le gouverneur en conseil. 


(2) Dans la mesure où Sa Majesté a été préalablement remboursée, à 
l'égard du plus-payé, par toute personne autre que le membre à qui, ou pour 
le compte de qui, le plus-payé a été fait, il doit être versé à ladite personne tout 
montant déduit de la gratification en vertu du premier paragraphe du présent 
article. j 
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(3) Les dispositions de la loi qui a pour titre “Loi concernant les dettes à 
la Couronne”, chapitre dix-huit du Statut de 1982, ne s'appliquent pas à une 
gratification.” 


5. Est abrogé l’article six de ladite loi. 


6. Est abrogé l’article sept de ladite loi et remplacé par le suivant: 


“6. (1) Le payement d’une gratification de service de guerre à un membre 
des forces s’effectue par versements mensuels, exigibles le mois écoulé, n’excédant 
pas le montant de la solde et des allocations, y compris les allocations pour per- 


sonnes à charge, payées audit membre des forces, ou à son égard, pour les trente 


jours qui précèdent immédiatement sa libération, à moins que par suite d’une 
désaffectation d’un effectif, d’une unité ou d’un navire pour fins de libération, 
sa solde et ses allocations ne soient réduites, auquel cas nul versement ne doit 
excéder la solde et les allocations, y compris les allocations pour personnes à 
charge, payables audit membre pour les trente jours qui précèdent immédiate- 
ment cette désaffectation, et y compris aussi dans le cas d’un membre des forces 
navales, l'indemnité de logement et de vivres, et dans le cas d’un membre des 
forces militaires ou aériennes, l’allocation de subsistance, payables aux taux 
réguliers en vigueur au Canada, nonobstant le fait qu’à la date de sa libération 
il ne touchait pas ces allocations. 


(2) Aux fins du présent article, la solde et les allocations, y compris les 
allocations pour personnes à charge, payables pour les trente jours qui précèdent 
immédiatement la libération ou pour les trente jours qui précèdent immédiate- 
ment la désaffectation du membre d’un effectif, d’une unité ou d’un navire aux 
fins de libération, selon le cas, sont censées équivalentes au taux quotidien 
payable pour le dernier jour de l’une ou l’autre desdites périodes de trente jours. 
multiplié par trente.” 


7. Est abrogé l’article huit de ladite loi et remplacé par le suivant: 


“7. Sous réserve des dispositions de la présente loi, tout membre des forces 
qui ne décide pas de participer aux bénéfices prévus dans la Loi de 1942 sur les 
terres destinées aux anciens combattants, sauf l’article treize de ladite loi, ou 
de recevoir les prestations pour formation intellectuelle, professionnelle ou 
technique fournies à même les deniers votés par le Parlement, autres que les 
bénéfices semblables qui peuvent être disponibles à un ancien membre sous le 
régime des dispositions de la Loi sur le ministère des affaires des anciens com- 
battants, a droit, aux fins de faciliter sa réadaptation, et en sus de la gratification 
de service de guerre, à un crédit de réadaptation pour un montant égal au total 
qui lui est payable sous le régime du premier paragraphe de l’article trois de la 
présente loi.” 


8. Est modifiée ladite loi par l'addition de l’article suivant, immédiatement 
après l’article sept: 

“8. Aucun crédit ne doit être mis à la disposition d’un membre à moins que 
celui-ci ne réside au Canada et que le Ministre ne soit convaineu que le crédit 
sera affecté à l’une ou plusieurs des fins spécifiées à l’article neuf de la présente 
loi et en vue de la réadaptation, au Canada, dudit membre. Toutefois, sauf 
prescriptions de tout arrêté en conseil, le présent article ne s’applique pas dans 
le cas d’un membre qui désire affecter son crédit de réadaptation au paiement de 
primes prévues dans la Loi sur l'assurance des. anciens combattants ou la Loi de 
l'assurance des soldats de retour, où au paiement du prix d'achat d’une rente 
viagère dont il fait l'acquisition sous le régime de la Loi des rentes sur l'Etat.” 


9. Est abrogé l’article neuf de ladite loi et remplacé par le suivant: 


“9. (1) La totalité ou quelque partie du crédit de réadaptation peut, dans 
les dix années qui suivent le premier jour de janvier mil neuf cent quarante-cinq 
ou la date de sa libération, selon la date postérieure, être mise à la disposition 


4. 
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_ du membre des forces qui y a droit ou rendue disponible pour son compte, 
_ lorsqu'il est démontré, à la satisfaction du Ministre, que ce crédit sera employé 
pour: ù 

a) l’acquisition d'une maison, 

(i) sous le régime de la Loi nationale de 1944 sur l'habitation, pour un 
montant n’excédant pas les deux tiers de la différence entre la 
valeur d'emprunt de la maison et le montant du prêt consenti aux 
termes de ladite loi; ou 

(ii) si ce n’est pas sous le régime de la Loi nationale de 1944 sur 
l'habitation, pour un montant d’au plus les deux tiers de la diffé- 
rence entre la valeur prisée de la maison, telle qu’elle est approuvée 
par le Ministre, ou le prix d’achat, suivant le montant le moins 
élevé, et le montant de la charge y afférente, que le membre a 
assumée ou créée; 


b) la réparation ou la modernisation de sa maison; 


c) la réduction ou l'extinction d’une dette en vertu d’un acte de vente, 
d’une hypothèque ou autre charge dont est grevée sa maison, pour un 
montant d’au plus le double de la somme contribuée en même temps, à 
cette fin, par le membre lui-même; 


d 


7 


l'achat de mobilier et d’effets de ménage destinés à son usage domes- 
tique, pour un montant n’excédant pas quatre-vingt-dix pour cent du 
prix d'achat du mobilier ou des effets de ménage ou le paiement du 
coût entier de réparation desdits articles; 


e) l'apport d’un capital de roulement pour son entreprise; 


d f) l’achat d'outils, d'instruments ou de matériel pour son entreprise ou le 
coût de réparation desdits articles; 


g) l’achat, par lui-même, d’un fonds de commerce pour un montant n’excé- 
dant pas les deux tiers de la différence entre le prix d’achat et une dette 
contractée dans le dessein d’acheter ledit fonds de commerce, pourvu 
que le paiement de cette différence donne à l’acheteur un droit à la 
possession immédiate ; 


h 


_— 


le paiement de primes en vertu d’un système d’assurance établi par le 
gouvernement du Canada, y compris: 


(i) le paiement de primes stipulées dans un contrat d’assurance auquel 
1l est partie, en vertu de la Loi de l'assurance des soldats de retour, 
de la Loi sur l'assurance des anciens combattants ou de la Loi de 
l'assurance du service civil; 

(ii) le paiement, prévu par le paragraphe deux de l’article quarante-neuf 

. de la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du Canada, de la 
somme manquante des retenues de sa solde comme officier de la 
Royale gendarmerie à cheval du Canada; 

(ii) le paiement de contributions relatives à son service comme gen- 
darme de la Royale gendarmerie à cheval du Canada, en vertu des 
articles soixante-sept, soixante-dix-huit, quatre-vingt-un ou quatre- 
vingt-deux de la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du Canada; 

(iv) le paiement de contributions prévues par l’article cinq de la Loti de 
la pension du service civil à l'égard de son service dans le Service 
civil avant de devenir contributeur sous le régime de ladite loi; 

(v) le paiement, prévu par le paragraphe deux de l’article dix de la Loi 
des pensions de la milice, de la somme manquante des retenues de 
sa solde comme officier aux termes de ladite loi; 
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(vi) le paiement du prix d’achat d’une rente viagère dont il fait l’acqui- 
sition sous le régime de la Loi des rentes sur l'Etat; 

i) le paiement des frais et l'achat de fournitures particulières, y compris 
les instruments, les livres, les outils et les autres fournitures requises pour 
sa formation intellectuelle ou professionnelle autre que la formation 
intellectuelle et professionnelle prévue par les lois du Canada pour les 
membres des forces; 


j) toute autre fin autorisée par le gouverneur en conseil. 


(2) Aucun crédit ne doit être rendu disponible pour l’achat de mobilier ou 
d'effets de ménage, ni pour le paiement de toute dette résultant de l'achat de 
mobilier ou d'effets de ménage, si la possession réelle du mobilier ou des effets 
de ménage ne passe pas à l'acheteur au moment de la conclusion du contrat, ou 
s’il est convenu, prévu ou stipulé dans le contrat que le droit de propriété ou le 
droit de possession afférent au mobilier ou aux effets de ménage, en tout ou en 
partie, est retenu par le vendeur, nonobstant le fait que la possession réelle du 
mobilier ou des effets de ménage passe à l’acheteur.” 


10. Est abrogé l’article onze de ladite loi et remplacé par le suivant: 


“11. Nul officier ou officier des équipages des forces navales, nul officier des 
forces militaires ou aériennes n’a droit à une prestation prévue par la présente 
loi si, depuis le dixième jour de septembre mil neuf cent trente-neuf, 


a) il est cassé ou destitué du service par sentence d’une cour martiale; 

b) il est privé de sa commission ou de son brevet pour cause de mauvaise 
conduite ; 

c) il est requis de prendre sa retraite ou de résigner sa commission ou son 
brevet pour cause de mauvaise conduite; ou 


d) sa démission est acceptée pour cause de mauvaise conduite.” 


11. Est abrogé l’article douze de ladite loi et remplacé par le suivant: 


“12. Nul marin, soldat ou aviateur n’a droit à une prestation prévue par la 
présente loi s’il a été renvoyé depuis le dixième jour de septembre mil neuf cent 
- trente-neuf, 


a) après avoir été condamné à être renvoyé avec ignominie ou, dans les 
forces navales, après avoir été condamné à la destitution avec ou sans 
1gn0mMInIe ; 

b) parce qu il a été condamné par un tribunal civil ou par une cour martiale 
pendant son service; 


c) pour mauvaise die 


(2) Un marin renvoyé pour le motif formel de “ses services ne sont plus, 
requis” et un soldat ou un aviateur renvoyé pour le motif formel “mauvaise 
conduite” sont réputés avoir été renvoyés pour mauvaise conduite aux fins de 
l’article douze de la présente loi.” 


12. Ladite loi est en outre modifiée par l'addition des articles suivants, 
immédiatement après l’article douze: 


“124. Si un membre est renvoyé pour l’un quelconque des motifs ou dans 
l’une quelconque des circonstances prévus à l’article onze ou à l’article douze 
de la présente loi et que par la suite il rejoigne les forces, il ne perd pas, en vertu 
desdits articles, son droit aux prestations prévues par la présente loi à l'égard de 
son service après avoir rejoint les forces, en raison seulement de sa conduite 
antérieure à tel renvoi. 
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128. (1) La demande de gratification présentée par tout membre qui a été 
renvoyée pour l’un quelconque des motifs ou dans l’une des circonstances prévus 
à l’article onze ou à l’article douze de la présente loi, ainsi que tous les documents 
se rapportant au service dudit membre, doivent être immédiatement déférés au 
So de révision constitué sous le régime du paragraphe suivant du présent 
article. = 


(2) Est institué un conseil appelé Conseil de révision, et composé d’au moins 
trois et d’au plus cinq membres, lesquels sont nommés par le Ministre, avec 
l’assentiment du gouverneur en conseil. 


(3) Au moins un desdits membres doit être une personne qui, de l'avis du 
Ministre, représente les organisations d'anciens combattants. Un de ces membres 
est désigné comme président du Conseil, et le gouverneur en conseil peut déter- 
miner le nombre de membres constituant un quorum. 


(4) Les membres du Conseil reçoivent la rémunération que peut fixer le 
gouverneur en consell. 


(5) a) Tous les fonctionnaires, commis ou autres préposés requis par le 
Conseil pour l’exercice de ses fonctions, sont nommés en conformité de 
la loi. 

b) Un fonctionnaire civil qui, antérieurement à sa nomination comme 
membre du Conseil ou à l'époque de ladite nomination, était ou est un 
contributeur sous le régime de la Loi de la pension du service civil, peut, 
dans les trois mois qui suivent sa nomination et nonobstant les disposi- 
tions de la Loi de la pension du service civil, continuer d’être contri- 
buteur sous le régime de ladite loi. Sa période d’activité de membre du 
Conseil doit compter comme temps passé dans le service civil pour les 
fins de ladite loi, et ce fonctionnaire, sa veuve et ses enfants ou les 
autres personnes à sa charge, s’il en est, ont droit de recevoir les allo- 
cations ou gratifications respectives prévues par ladite loi. S'il est retiré 
de sa fonction comme membre du Conseil, pour tout motif autre que la 
mauvaise conduite, ce fonctionnaire a droit de recevoir les mêmes 
avantages prévus par ladite loi que si sa fonction de membre du Conseil 
avait été abolie. 


(6) Le Conseil peut, avec l’assentiment du gouverneur en conseil, édicter 
des règles pour la conduite de ses délibérations et l'exécution de ses fonctions. 


(7) Il incombe au Conseil, par les présentes autorisé à cette fin, d'examiner 
chaque demande qui lui est déférée conformément aux dispositions du premier 
paragraphe du présent article, d'étudier la nature et l'étendue des services rendus 
par le membre des forces armées et de s’enquérir de toutes les circonstances qui 
ont amené le renvoi dudit membre. A cette fin, le Conseil est autorisé à tenir les 
enquêtes, entendre les témoins et recevoir la preuve qu'il estime nécessaires. 


(8) Lorsque, après examen et enquête, le Conseil est d'avis qu'il serait 
contraire à l'esprit et à l'intention véritables de la présente loi de priver un 
membre des avantages de la loi, en raison des articles onze ou douze de ladite loi, 
le Conseil peut, par ordonnance, prescrire que le membre jouira des avantages 
de la présente loi aussi complètement que si lesdits articles onze et douze n’eussent 
pas fait partie de la loi en question.” 


13. Est abrogé l’article seize de ladite loi et remplacé par le suivant: 


“16. (1) Si un membre des forces, avant qu’il ait touché ou qu'on lui ait 
accordé tout ou partie de la gratification ou crédit, est nommé de nouveau ou se 
rengage dans les forces, le solde de telle gratification ou de tel crédit restant 
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impayé ou non accordé ne sera pas versé ou octroyé audit membre avant sa 
libération subséquente, alors qu’il aura le droit de toucher ou de se faire accorder 
la gratication ou le crédit en question ou le solde de la gratification ou du crédit, 
outre la gratification ou le crédit supplémentaire auquel il peut avoir droit en 
vertu de la présente loi par suite de sa période de service subséquente. 


(2) Les prestations prévues par le premier paragraphe de l’article trois et 
par l’article sept de la présente loi et payables à un membre ou à l'égard d’un 
membre qui a accompli du service dans plus d’une des forces, doivent être 
calculées comme si son service entier était un service ininterrompu dans l’une 
quelconque de ces forces, et les prestations prévues par le paragraphe deux de 
l’article trois de la présente loi, payables à un membre ou à l'égard d’un membre 
qui a accompli du service dans plus d’une des forces et du service outre-mer 
dans un corps au moins, doivent être calculées séparément pour chaque corps 
dans lequel il a accompli du service outre-mer sur la base de la solde et des 
allocations à lui payables ou payables à son égard à la date de sa libération de 
chacune de ces forces. 


(3) Un membre qui s'engage dans les forces navales ou militaires per- 
manentes ou les forces aériennes régulières le ou avant le trente et un mars mil 
neuf cent quarante-six, touchera sa gratification et pourra se faire accorder son 
crédit de la manière prévue par la présente loi, à cette date. Un membre qui 
s'engage dans les forces navales ou militaires permanentes ou dans les forces 
aériennes régulières après le trente et un mars mil neuf cent quarante-six, 
touchera sa gratification et pourra se faire accorder son crédit de la manière 
prévue par la présente loi, à la date de son acceptation pour service dans l’une 
de ces forces. 


(4) À moins que le Ministre n’en ordonne autrement, un membre qui est en 
service avec les forces navales, militaires ou aériennes, autres que les forces 
navales ou militaires permanentes ou les forces aériennes régulières, le trente et 
un mars mil neuf cent quarante-six, ne touchera de gratification ni ne pourra se 
faire accorder de crédit tant qu’il n’aura pas repris son statut civil.” 


14. Est abrogé l’article dix-sept de ladite loi et remplacé par le suivant: 


#17. (1) Sous réserve du paragraphe deux du présent article, une personne 
qui, après le dix septembre mil neuf cent trente-neuf, a été en activité de service 
dans l’une des forces navales, militaires ou aériennes de Sa Majesté, autres que 
celles levées au Canada, et qui, à l’époque où elle s’est engagée dans ladite forte, 
était domiciliée au Canada, a droit de toucher une gratification et de se faire 
accorder un crédit d’un montant égal au crédit et à la gratification qui auraïent 
pu lui être payés ou accordés en vertu de la présente loi, si ledit serveie avait 
constitué du service dans les forces, lorsqu'elle en fait la demande et que, lors 
de cette dernière, elle a son domicile et sa résidence au Canada. 


(2) Il est déduit, de la gratification ou du crédit qu’autorise le paragraphe 
premier du présent article, le montant de toute prestation pécuniaire, de même 
nature qu'une gratification ou un crédit dont le paiement ou l'octroi aux membres 
des forces est autorisé par la présente loi, que la personne a reçue ou à droit de 
recevoir, quant à son service, de tout gouvernement autre que celui du Canada. 


(3) Les dispositions de l’article quatre de la présente loi s'appliquent à 
toute semblable personne, ou en ce qui la concerne, comme si elle avait été 
membre des forces au moment de son décès ou de sa libération des forces de Sa 
Majesté autres que celles levées au Canada. Toutefois, si personne n’est qualifié 
pour recevoir le versement de la gratification ou quelque solde impayé de cette 
dernière, en vertu du présent article, à l’égard de ce défunt, la gratification ou 
le solde impayé de cette dernière doit être versé au directeur des successions pour 
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être distribué à la personne ou aux personnes à qui la succession militaire du 
défunt a été ou sera payée par le gouvernement, autre que celui du Canada, 
relativement à son service.” 


“174. La question de savoir si, sous le régime de l’article quinze ou de l’article 
dix-sept de la présente loi, les prestations pécuniaires accordées par un autre 
gouvernement que celui du Canada sont de la même nature que la gratification 
ou le crédit autorisé à être payé ou accordé aux membres des forces en vertu de 
la présente loi, doit être soumise au Ministre ou à l’autorité que le Ministre peut 
désigner, et la décision du Ministre ou de l'autorité en question, sela le cas, sera 
définitive.” 


15. Est abrogé l’article vingt de ladite loi et remplacé par le suivant: 


“20. (1) Aucune gratification payable ou aucun crédit accessible à un 
membre des forces ou aux personnes à sa charge n’est assujetti à une mainmise; 
saisie, saisic-arrêt ou cession par voies de droit, ni à l'impôt. 


(2) Aucune semblable gratification, ni aucun crédit de ce genre, ni aucune 
partie de l’un ou de l’autre ne peuvent être cédés, affectés, anticipés, commués, 
donnés en garantie ni autrement négociés, et toute prétendue cession, affectation, 
anticipation, commutation, ou autre transaction relative à la gratification ou au 
crédit, faite, passée ou complétée contrairement aux dispositions du présent 
article, est entièrement nulle et non avenue.” 


16. Les articles vingt-deux, vingt-trois, vingt-quatre et vingt-cinq de ladite 
loi porteront respectivement les numéros vingt-cinq, vingt-six, vingt-sept et 
vingt-huit, et les articles suivants y sont ajoutés: 


“22. Si un membre se sert d’un crédit pour une fin non autorisée sous le 
régime de la présente loi ou de ses règlements d'exécution, il est coupable d’infrac- 
ton et passible, sur déclaration sommaire de culpabilité, d’une amende d’au plus 
deux cents dollars ou d’un emprisonnement pendant au plus deux mois, ou à la 
fois de cette amende et de cet emprisonnement. 


“23. Quiconque 
a) sciemment aide un membre à employer ou à tenter d'employer un crédit 
pour une fin non autorisée sous le régime de la présente loi ou de ses 
règlements d'exécution; ou 
b) conseille ou encourage un membre dans l'emploi ou la tentative d'emploi 
d’un crédit pour une fin non autorisée sous le régime de la présente loi 
ou de ses règlements d'exécution; ou 
c) sciemment fait une déclaration ou fournit un renseignement qui est 
faux sur un point important en vue de rendre quelque crédit disponible 
pour lui ou pour son compte, 


est coupable d'infraction et passible, sur déclaration sommaire de culpabilité, 
d’une amende d’au plus deux cents dollars ou d’un emprisonnement pendant au 
plus trois mois, ou à la fois de cette amende et de cet emprisonnement. 


“24. Nonobstant toute loi contraire, une plainte ou dénonciation concernant 
quelque violation des dispositions de la présente loi peut être faite ou déposée 
dans l’année de la date où le sujet de la plainte ou dénonciation s’est produit.” 


M. Tucker, du comité spécial des Affaires des anciens combattants, présente 
le troisième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 


Votre comité recommande que le gouvernement étudie la question d’abroger 
l'arrêté en conseil C.P. 6650 en date du 26 octobre 1945. 
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progrès accompli, le comité obtient l’autorisation 
prochaine séance de la Chambre. 
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No 47 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 12 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


M. Bradette, du comité permanent des Affaires extérieures, dépose le 
deuxième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Comme l'indiquent les Procès-verbaux de la Chambre des communes du 
22 octobre 1945, deux longues résolutions proposées à la Chambre ont été le même 
jour renvoyées à votre comité pour étude, préalablement à la prise en considé- 
ration par la Chambre. 


Ces résolutions proposées peuvent être désignées comme il suit: 


1. Approbation de la Convention (No 32) concernant la protection des 
travailleurs occupés au chargement et au déchargement des bateaux contre les 
accidents (Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 
Genève, 16e session, 27 avril 1932) ; 

2. Approbation de la Convention (No 63) concernant les statistiques des 
salaires et des heures de travail dans les principales industries minières et 
manufacturières, y compris le bâtiment et la construction, et dans l’agriculture 
(Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, Genève, 24e 
session, 2 juin 1938). 

Votre comité a entendu des représentants du ministère des Affaires exté- 
rieures, du ministère du Travail, du Bureau de la statistique près le ministère du 
Commerce, de la Division de la marine marchande au ministère des Transports, 
et du Bureau international du travail, de Montréal. 


Votre comité recommande l'adoption de ces deux résolutions. 


Relativement à l'inspection des agrès et apparaux aux divers ports cana- 
diens, surtout en ce qui concerne les mesures de sécurité à prendre pour la protec- 
tion des travailleurs occupés au chargement et au déchargement des navires, et 
afin que le Canada puisse, à cet égard, exécuter à la lettre les dispositions de la 
Convention No 32, votre comité recommande que le gouvernement étudie l’oppor- 
tunité d'augmenter le nombre des inspecteurs et d'établir, à l'endroit de ces 
fonctionnaires, une rémunération plus proportionnée à leurs aptitudes, fonctions 
et responsabilités. 
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Votre comité recommande de plus qu'il soit autorisé à étudier les questions 
relatives aux affaires extérieures et à présenter, de temps à autre, à la Chambre 
des communes les suggestions ou recommandations qu'il estimera utiles. 


M. LUsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par ordre 
de Son Excellence le Gouverneur général,—Les comptes publics du Canada pour 
l’année financière qui s’est terminée le 31 mars 1945. 


Aussi—Rapport de l'Auditeur général pour l’année financière terminée le 
31 mars 1945. (Relié avec les Comptes publics du Canada). 


Sur motion de M. Ilsley, les Comptes publics pour l’année terminée le 
31 mars 1945, sont transmis au comité permanent des Comptes publics. 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, par 
ordre de Son Excellence le Gouverneur général, —Rapport annuel du ministère 
des Services nationaux de guerre, pour l’année financière terminée le 31 mars 
1945. 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Matthews (Kootenay-Est)—1. A-t-on vendu les concessions fores- 
tières appartenant à l’Aero sur les Iles de la Reine Charlotte? Dans l’affirmative, 
à qui et pour quel montant? 

. Quel était le nombre d'acres de bois sur pied compris dans ce marché? 
. Quelles variétés de bois y sont représentées et en quelle proportion? 
. Quel travail d'exploitation a-t-on entrepris sur ces concessions? 
. Qui a inventorié ce bois sur pied et en a signé l'inventaire? 
. À quelles altitudes se trouve ce bois? 
. À quelle distance est-il de la mer? 
. Quelles facilités de port y a-t-il pour y recevoir le bois abattu? 
Quel est le contour général du terrain? 
0. La vente comprend-elle l'outillage, les machines, quais, remorqueurs, 
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etc.? 


Par M. Jaenicke—D'après les derniers chiffres disponibles: 1. Quel est le 
montant total des capitaux en provenance des Etats-Unis placés au Canada? 

2. Quel est le total des montants dont il a été fait remise aux ayants droit 
aux Etats-Unis, au cours des années 1939 à 1944, en vertu de permis accordés 
par la Commission de contrôle du change étranger? 

3. Des montants dont il est fait mention à la question 2, quelle somme 
représente a) des intérêts, dividendes, loyers ou autre revenu sur les capitaux 
en provenance des Etats- Unis placés au Canada: b) la remise de capital prove- 
nant des Etats-Unis; c) le prix de marchandises ‘et de services? 


Par M. Diefenbaker—Par total, et par province et/ou district militaire, 
quel est le nombre de ceux qui se sont soustraits à la conscription et/ou des 
déserteurs qui ont été poursuivis et qui ont été condamnés à l’emprisonnement? 


Par M. Church—1. Combien de soldats des forces armées d'outre-mer ont été 
condamnés à des termes de détention dans les casernes de détention de Headley, 
Hampshire, Angleterre? 

2. Pour quelles infractions; où ces soldats sont-ils sctielement emprison- 
nés, et pour quelle durée? 

3e Quelles ont été les déductions totales de solde, gratification et autres 
crédits qui leur ont été imposées à la suite d'ordonnances de tribunaux d’ enquête? 
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4, À-t-on reçu des plaintes au sujet des lourdes sanctions imposées et de 
la perte de solde qui en résulte pour les familles de soldats à cause du système 
d'amendes basé sur les déductions de solde? 

5. Combien a-t-on tenu de cours martiales outre-mer et quels services 
en première ligne les membres de ces cours possédaient-ils? 

6. Le nouveau conseil de revision fera-t-1l l'examen de ces sentences impo- 
sées pour désertion et autres causes? 

7. Qui sont les directeurs de ces casernes et quels en sont les officiers 
principaux ? 

8. A-t-on ramené au Canada l’un ou l’autre de ces prisonniers pour qu’ils 
terminent leurs sentences? S'il en est ainsi, quel en est le nombre et où sont- 
ils emprisonnés? 

9. A-t-on apporté des réformes à l'administration de cette unité outre- 
mer et quelle visite fait-on de cet endroit? 

10. Y a-t-il eu quelques émeutes dans les casernes susmentionnées? Le 
cas échéant, par qui; quelle en était la cause et quels dommages a-t-on causés? 

11. A-t-on tenu des cours martiales publiques; le nouveau conseil de revi- 
sion fera-t-il enquête sur ces cas et sur les autres survenus à Aldershot, et 
soumettra-t-1l un rapport? 


Par M. Reid—1. Quelle somme d'argent a été affectée à l'Office national 
du film pour l’année financière terminée le 31 mars 1945? 

2. Quel a été le total des dépenses faites par l'Office national du film pour 
l’année financière terminée le 31 mars 1945? 

3. Auprès de quels ministères du gouvernement le ministre intéressé ou 
les fonctionnaires de l’Office national du film ont-ils fait des démarches dans 
le but d'obtenir du travail pour ledit Office? 

4, Quel travail, et à quel coût pour chaque ministère, l'Office national du 
film a-t-il accompli pour le compte de chaque ministère du gouvernement? 

5. Quand a été institué l'Office national du film? 

6. Quelles ont été, pour chaque année, les dépenses de l'Office national du 
film, depuis sa création jusqu’à la fin de mars 1945? 

7. Combien de personnes ont été, chaque année, à l’emploi de l'Office national 
du film, depuis sa création jusqu’à la fin de mars 1945? 

8. Le ministre de qui relève l'Office national du film est-il consulté avant 
que l'Office entreprenne tout nouveau genre de travail ou de projet? Le cas 
échéant, par qui? 


Par M. Coldwell—1. Le gouvernement canadien a-t-1l pris des mesures afin 
d'apporter des modifications à sa déclaration faite à la conférence de la régie 
internationale du sucre à Londres le 6 mai 1937? 

2. S'il en est ainsi, quelles modifications a-t-il proposées? 

3. Le gouvernement a-t-il tenté de modifier l’accord afin de permettre 
une plus grande production de suere de betterave au Canada? 

4. Le Canada a-t-il consulté quelques membres de la Commission mixte 
des vivres dans le but d’obtenir du sucre du Brésil ou du Pérou? 

5. Le cas échéant, quelles ont été les réponses? 

6. Le gouvernement sait-il si quelques pays siégeant à la Commission 
mixte des vivres ont exprimé le désir d'obtenir du sucre du Brésil et/ou du 
Pérou? 

7. Comment la quote-part actuelle de sucre du Canada serait-elle affectée 
par l'importation de sucre de l'Amérique du Sud? 

8. Quelque personne ou compagnie autre que le régisseur du sucre est-elle 
autorisée à importer du sucre au Canada? 

9. S'il en est ainsi, quels sont les noms de ces personnes ou compagnies et 
quelles quantités ont-elles ainsi importées? 
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10. Le gouvernement est-il au courant que des approvisionnements de sucre 
sont disponibles au Pérou et au Brésil? 

11. Dans l’affirmative, pourquoi le Canada regarde-t-1l les autres pays 
de l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud comme des pays d’approvision- 
nements insuffisants? 


L'adresse suivante est votée à Son Excellence l’Administrateur: 


Par M. Coldwell—Adresse à Son Excellence l’Administrateur—1. Copie de 
l'accord conclu avec le gouvernement du Royaume-Uni en vertu duquel le minis- 
tère britannique des vivres, par l'intermédiaire de son régisseur du sucre, rempli- 
rait les fonctions d’acheteur conjoint pour le Canada et le Royaume-Uni. 

2. Copie de l'accord en vertu duquel le contrôle du sucre pour le Royaume- 
Uni, les Etats-Unis et le Canada a été confié à la Commission conjointe des 
vivres. 


Le Bill No 23, Loi constituant en corporation la Société centrale d'hypo- 
thèques et de logement, est étudié de nouveau en comité plénier, rapporté avec 
des amendements, étudié tel que modifié, et la troisième lecture en est remise à 
la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre reprend ensuite le débat ajourné sur la motion de M. McCann: 
Que le Bill No 13, Loi modifiant la Loi de 1939 sur les secours de guerre, soit 
maintenant lu la deuxième fois. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 


À l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des 
Subsides ; 


M. Mackenzie propose —Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite-motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre se forme done de nouveau en comité des Subsides et après 
avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à 
la prochaine séance de la Chambre. = 


La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 55 p.m., jusqu’à trois heures de 
l'après-midi, demain. 
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No 48 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MARDI, 13 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 
Une pétition est déposée sur la Table. 


M. Mutch, du comité permanent des Chemins de fer et de la marine 
marchande que l'Etat possède, exploite et contrôle, présente le quatrième rapport 
dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a été saisi, le 17 octobre 1945, des questions suivantes, à 
Savoir: 

a) Rapport annuel du réseau des chemins de fer Nationaux du Canada 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1944; 

b) Rapport annuel de la Canadian National (West Indies) Steamships, 
Limited, pour l'exercice terminé le 31 décembre 1944; 

c) Rapport annuel du Trust des titres des chemins de fer Nationaux du 
Canada pour l'exercice terminé le 31 décembre 1944; 

d) Rapport annuel des administrateurs des Lignes aériennes Trans-Canada 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1944; 

e) Rapport au Parlement de la maison George À. Touche and Company, 
vérificateurs des comptes du réseau des chemins de fer Nationaux du 
Canada, du Trust des titres des chemins de fer Nationaux du Canada, 
des Lignes aériennes Trans-Canada, de la Canadian National (West 
Indies) Steamships Limited pour l'exercice terminé le 31 décembre 1944; 

f) Budget financier du réseau des chemins de fer Nationaux du Canada 
et de la Canadian National (West Indies) Steamships, Limited, pour 
l'exercice 1945. 


Votre comité a tenu neuf séances au cours desquelles il a séparément examiné 
et adopté à l’unanimité lesdits rapports annuels du réseau des chemins de fer 
Nationaux du Canada, de la Canadian National (West Indies) Steamships, 
Limited, du Trust des titres des chemins de fer Nationaux du Canada, des Lignes 
aériennes Trans-Canada et le rapport au Parlement des vérificateurs au sujet 
des comptes de ces compagnies pour l'exercice terminé le 31 décembre 1944. 
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Le budget financier du réseau des chemins de fer Nationaux du Canada 
pour l’année civile 1945 a été approuvé à l'unanimité après un examen minutieux. 
Votre comité remarque avec satisfaction que ledit budget pour 1945 fait prévoir 
un surplus de revenu de $25,000,000. Il est à remarquer également que les fonds 
requis pour fins générales d’immobilisation sont estimés à $8,800,000 et ceux 
destinés à l’achat de nouveau matériel en vertu d’un accord de prêt-location 
entre le gouvernement et les chemins de fer, à $24,606,000. 

Le budget financier de la Canadian National (West Indies) Steamships, 
Limited, pour l'exercice 1945 a également été examiné et approuvé à l’unanimité. 
Le surplus de revenu dans ce cas est estimé à $985,000. La compagnie n’envisage 
aucune immobilisation au cours de l'exercice. 

Votre comité a également examiné les bilans relatifs à l'exploitation du 
chemin de fer de la Baie d'Hudson et les résultats financiers. 

La tâche de votre comité a été facilitée par le concours précieux de 
MM. R. C. Vaughan, président du conseil d'administration et président du 
réseau des chemins de fer Nationaux du Canada, H. J. Symington, C.M.G., K.C,. 
président des Lignes aériennes Trans-Canada et de leurs fonctionnaires respectifs 
qui nous ont obligeamment fourni tous les renseignements demandés, et votre 
comité tient à en faire mention et à les en remercier particulièrement. 

Une copie des témoignages imprimés est déposée ci-joint. 


(La copie des témoignages imprimés se trouve annexée aux Journaux 
sous le numéro 1) 


M. Isnor, du comité spécial des dépenses et économies de guerre, dépose le 
premier rapport dudit comité qui se lit comme suit: 


Votre comité recommande: 

1. Qu'il soit autorisé à faire imprimer, au jour le Jour, 500 exemplaires en 
anglais et 200 en français de ses procès-verbaux et témoignages, et que soit 
suspendue à cet effet l'application de l’article 64 du Règlement. 

2. Que son quorum soit réduit de 13 à 10 et que soit suspendue à cet effet 
l'application de l’article 65 (3) du Règlement. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose;—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 15 octobre 1945—Etat montrant:—1. Combien 
d'avions le gouvernement a-t-1l vendus au cours des cinq dernières années? 

2. À qui chacun de ces avions a-t-il été vendu et combien l'acheteur a-t-1l 
payé pour chaque avion? 


Aussi—Réponse à une adresse à Son Excellence l'Administrateur, en date 
du 22 octobre 1945,—1. Copie des dépêches du Secrétaire d'Etat aux Colonies, 
en date du 16 décembre 1865 et du 16 juillet 1870, autorisant le pavillon des 
navires du gouvernement canadien; 

2. Copie de l’ordonnance de l’Amirauté, en date du 2 février 1892, permet- 
tant “l'usage sur les navires enregistrés dans le Dominion” du pavillon de la 
marine marchande canadienne; 

3. Copie de la dépêche du Secrétaire d'Etat aux Colonies, datée de Downing 
Street, le 21 mai 1912, et adressée au Gouverneur général du Canada, dans 
laquelle il est déclaré que “le pavillon marchand, avec les armoiries du Dominion 
du Canada au battant, ne sera utilisé seulement que par les navires de la marine 
marchande canadienne”; 

4. Copie de tous arrêtés en conseil, règlements et ordonnances relatifs aux- 
dits pavillons. 
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Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Quel a été le coût a) des terrains; b) du déblaiement; c) des 
édifices; d) des pistes d’envol et de roulement, à l'aéroport d’Abbotsford? 

2. Quelle est l’étendue totale de l'aéroport? 

3. Quel est le coût total de l'aéroport jusqu’à date? 


Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 31 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Pendant quelles années le bateau automobile Kipawo a-t-1l 
fait le service entre les ports de Parrsboro, Kingsport et Wolfville, Nouvelle- 
Ecosse, sous un régime de subventions reçues du gouvernement fédéral? 

2. Quelle subvention le gouvernement fédéral a-t-1l versée chaque année? 

3. Pourquoi a-t-on retiré la subvention et cessé le service? 

4. Le gouvernement a-t-il approuvé la location, le nolisement ou la vente 
du Kipawo pour qu'il soit en service à Terre-Neuve ou ailleurs au cours de la 
guerre? 

5. Sous l'exploitation ou le contrôle de qui ce bateau fonctionnait-il? 

6. Le gouvernement mettra-t-il le Kipawo ou quelque autre traversier à la 
disposition des citoyens intéressés à Parrsboro, Kingsport et Wolfville afin de 
reprendre le service qui avait été interrompu au cours de la guerre? 

7. Quand le gouvernement fédéral ou le gouvernement provincial ont-ils 
établi, pour la première fois, un service de transbordeurs sur cette route? 


Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 8 novembre 1945,— 
Etat montrant:—1. Combien a-t-on employé d'officiers et d'hommes au chantier 
de bois de l’armée situé sur la propriété de À. D. McGibbon & Sons Limited, à 
Lachute, P.Q.? 

. Pendant combien de temps ces hommes ont-ils été postés à cet endroit? 
. Combien d’entre eux ont pris du service outre-mer? 

. Combien de cordes de bois ces hommes ont-ils abattues à ce chantier? 
. Qu'a-t-on fait du bois qui y a été abattu? 

. Qu'a-t-on payé à ces hommes en solde et allocations ou en salaires? 

. Qui a fait ces paiements? 

. Le gouvernement a-t-il quelque entente financière avec A. D. McGibbon 
& Sons Limited? Dans l’affirmative, quelle est cette entente? 
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Et aussi —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 5 novembre 1945, 
—Etat montrant:—1. Quelle a été la date de la formation de la Acadia Construc- 
tion Company Limited? 

2. Quels en ont été les administrateurs provisoires? 

3. Quels ont été les administrateurs de cette compagnie depuis qu’elle est 
en opération ? 

4. Quel est le nombre des contrats que cette compagnie, depuis sa formu- 
tion, a reçus du ministère des Munitions et approvisionnements ? 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roï, dépose sur la Table,_—Copie 
d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi de 1940 sur les 
secours aux chômeurs et l’aide à l’agriculture, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6853, approuvé le 8 novembre 1945: renouvellement 
d'un prêt de $3,237,844.99 consenti à la province de la Colombie-Britannique, et 
acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province portant intérêt au taux 
de 3 pour cent par année. 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table_—Copie 
du rapport d’un comité nommé par C. Fraser Elliott, sous-ministre du Revenu 
national, pour faire une revue de l’organisation de la Division de l'impôt dans le 
ministère du Revenu national; avec un appendice et les pièces justificatives 
pertinentes. | 
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M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose,— 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945, —Etat montrant: 
—]1, Quel a été le coût de la vente du 7ème Emprunt de la Victoire? 

2, Quel a été le coût de la vente du 8ème Emprunt de la Victoire? 

3. Quelle somme le comité national des finances de guerre a-t-il dépensée 
dans chaque province, au cours de 1944, pour chacun de ces emprunts ? 

4, Quel montant a-t-on souserit dans chaque province, lors de chacun de 
ces emprunts? 

5. Quelle somme a-t-on payée aux organisateurs, dans chaque province, 
pour chacun de ces emprunts? 

6. Combien comptait-on d’organisateurs rémunérés dans chaque province? 

7. Quel a été le coût de la réclame pour chacun de ces emprunts? 

8. Combien a-t-on déboursé pour faire et projeter des films à l’occasion de 
ces deux emprunts? 

9. Quelle commission ou quel escompte a-t-on alloués aux banques et aux 
compagnies d'assurances pour les achats effectués pour leur propre compte, lors 
de l’un ou l’autre de ces emprunts? 

10. Quel a été le pourcentage du coût de vente de chacun de ces emprunts? 


M. Meliraith, adjoint parlementaire du ministre de la Reconstruction, 
dépose —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 5 novembre 1945,—Copie 
du contrat entre la ville de Toronto, le canton de York-Nord et la Soldiers’ 
Housing Projects Limited, relativement au projet d'habitations actuellement en 
voie d'exécution dans le canton de York-Nord. 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Etat 
montrant:—1. Existe-t-il ce que l’on appelle des caisses de bienfaisance en 
rapport avec a) l’armée; b) la marine; c) l'aviation? 

2. Dans l’affirmative, depuis combien de temps existent-elles ? 

3. De quelles sources proviennent-elles? 

4. À quelles fins servent-elles? 

5. Quels sont l'officier ou les officiers responsables et chargés de la gérance 
de chaque caisse respective? 

6. Combien a-t-on dépensé à même chaque caisse depuis le commencement 
de la guerre? 

7. Quel était le solde de chaque caisse à la date du 1er septembre 1945? 

8. À quelle fin, dans chaque cas, utihisera-t-on cette caisse? 


M. Ilsley propose—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante: —Qu'il 
y à lieu de présenter une mesure destinée à modifier la Loi du Sénat et de la 
Chambre des Communes afin de pourvoir au paiement d’une allocation à chaque 
membre de la Chambre des Communes, pour les dépenses qui résultent de l’exer- 
cice de ses fonctions, au taux de deux mille dollars par année tant qu'il est 
député, et de stipuler, de plus, que cette mesure sera censée être entrée en vigueur 
le sixième jour de septembre mil neuf cent quarante-cinq. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence l’'Administrateur, ayant été mis au fait de ladite résolution, la 
recommande à la Chambre. 

Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 
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- M. Ilsley propose —Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante: Qu'il 
y a lieu de présenter un projet de loi pour autoriser la Compagnie des chemins 
de fer Nationaux du Canada à émettre des valeurs, dont le principal n’excédera 
pas $8,800,000, afin de lui procurer les sommes nécessaires pour couvrir les 
dépenses de capital effectuées ou les dettes de capital contractées pendant 
l'année civile 1945; autoriser le gouverneur en conseil à garantir le principal, 
les intérêts et les fonds d'amortissement des valeurs que la Compagnie émettra 
pour la fin susdite; autoriser, en faveur de ladite Compagnie, des prêts tempo- 
raires, gagés sur ces valeurs, et dont le principal n’excédera par $8,800,000 afin 
de permettre à ladite Compagnie de couvrir ces dépenses et ces dettes; autoriser 
une assistance et une aide financières à d'autres compagnies dudit réseau 
national. 


M. Isley, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence l’Administrateur, ayant été mis au fait de ladite résolution, la 
recommande à la Chambre. 


Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


A l'appel de l’ordre pour la troisième lecture du Bill No 23, Loi constituant 
en corporation la Société centrale &’hypothèques et de logement; 


M. Ilsley propose, —Que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité 
des Subsides; 


M. Ilsley propose Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau, en comité des Subsides. 
(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 
BUDGET INTÉRIMAIRE 
Crédits principaux 1945-46 
Résolu,—Qu'une somme ne dépassant pas $29,769,000.11, représentant un 
douzième de chacun des différents item à être votés, tel qu'énumérés dans le 
budget principal de l’année financière se terminant le 31 mars 1946, présenté à 
la Chambre des communes, au cours de la session actuelle du Parlement, soit 


octroyée à Sa Majesté, en acompte, pour l’année financière qui se terminera le 
31 mars 1946. 


Résolution à rapporter. 


Du consentement de la Chambre, ladite résolution est raportée, lue la 


deuxième fois et agréée, le comité des Subsides devant siéger plus tard, aujour- 
d’hui. 


M. Ilsley propose alors—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil 
pour permettre à la Chambre de se former en comité des Voies et Moyens. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 
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La Chambre se forme, en conséquence, en comité des Voies et Moyens. 
(En comité) 
La résolution suivante est adoptée: 
Résolu,—Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Majesté pour défrayer 
certaines dépenses du Service public au compte de l'exercice financier se termi- 


nant le 31 mars 1946, la somme de $29,769,000.11 soit octroyée à même le Fonds 
du Revenu consolidé du Canada. 


Résolution à rapporter. 


Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue une 
deuxième fois, et approuvée, le comité des Voies et Moyens devant siéger de 
nouveau plus tard aujourd’hui. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley présente alors le bill suivant 
qui est lu la première fois, savoir: 

Bill No 93, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l’année financière se terminant le 31 mars 1946. 


Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié 
en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé. 


La Chambre reprend le débat ajourné sur le projet de motion de M. Isley: 
—Qu'il importe, de l'avis de cette Chambre, que le Canada possède un drapeau 
national distinctif et qu'un comité mixte du Sénat et de la Chambre des 
communes soit institué dans le but de faire étude et rapport sur un motif 
approprié pour ce drapeau; 

Que l'article 65 du Règlement de la Chambre des communes soit suspendu 
à cet effet, 

Que ledit comité soit autorisé à envoyer quérir personnes, documents et 
dossiers afin de l'aider dans l’accomplissement de ses fonctions; et 


Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
la Chambre des communes a institué ce comité et pour inviter Leurs Honneurs 
à faire le choix de membres du Sénat dans le but de siéger au sein de ce comité 
avec les membres de Ia Chambre des communes et de constituer un comité mixte 
des deux Chambres. 


Et le débat se poursuivant; 


M. Diefenbaker, appuyé par M. McMaster, propose en amendement:—Que 
les mots suivants soient ajoutés à la fin du premier alinéa de ladite résolution: 


“tout modèle de ce genre devant comporter l’Union Jack à la partie supé- 
rieure gauche”. 


M. l'Orateur déclare ledit projet d’amendement irrégulier en vertu des dispo- 
sitions de l’article 50 du Règlement. 


De cette décision, M. Bracken en appelle à la Chambre. 


Et M. l'Orateur soumet alors à la Chambre la question suivante: La 
décision de l’Orateur doit-elle être maintenue?—et elle est maintenue par le 
vote suivant: 


L'EAU 1. 


Arsenault, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bradette, 

Bridges, 

Brown, 

Cardin, 

Chevrier, 

Clark, 

Claxton, 

Cloutier, 

Côté (Matapédia- 
Matane), 

Côté (Saint-Jean- 
Iberville- 
Napierville), 

Côté (Verdun), : 

Croll, 

Cruickshank, 

Dechêne, 

Denis, 

Dion (Lac Saint- 
Jean-Roberval), 


Adamson, 
Archibald, 
Argue, 
Aylesworth, 
Barrett, 
Bentley, 
Black (Cumberland), 
Blackmore, 
Blair, 
Boucher, 
Bowerman, 
Bradshaw, 
Brooks 
Bruce 
Campbell, 
Casselman, 
Castleden, 
Charlton, 
Church, 
Cockeram, 
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Pour: 

Messieurs 
Dorion, LaCroix, 
Douglas, Lafontaine, 
Dubois, Lalonde, 
Emmerson, Langlois, 
Farquhar, Lapointe, 
Fontaine, Laurendeau, 
Fournier (Hull), Léger, 
Gauthier (Nipissin), McCann, 


Gauthier (Portneuf), McCubbin, 
Gibson (Comox- McCulloch (Pictou), 
Alberni), Macdonald 
Gibson (Hamilton- (Brantford City), 
Ouest), Macdonald 
Gladstone, (Halifax), 
Glen, McDonald (Pontiac), 
Golding, McGarry, 
Gour (Russell), Mellraith, 
Gourd (Chapleau), Meclvor, 
Grant, Mackenzie, 
Hallé, MacLean, 
Hamel, MacNaught, 
Harris (Grey- Maloney, 
Bruce), Marier, 
Healy, Marquis, 
Isley, Martin, 
Isnor, Maybank, 
Jean, Michaud, 
Jutras, Mitchell, 
Kirk, Mullins, 
CoNTRE: 
Messieurs 
Coldwell, Lockhart, 
Coyle, McCuaig, 
Diefenbaker, MeCullogh 
Drope, (Assiniboïa), 
Fair, Macdonnell 
Fleming, (Muskoka- 
Güillis, Ontario), 
Graydon, McGregor, 
Green, Maclnnis, 
Harkness, McKay, 
Hatfeld, McLure, 
Henderson, McMaster, 
Hlynka, MacNicol, 
Hodgson Matthews 
Irvine, (Kootenay-Est), 
Jaques, Menary, 
Kidd, Merritt, 
Knight, Moore, 
Knowles, Murphy, 
Kubhl, Frobe, 
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Match, 

Nixon, 

Parent, 

Pinard, 

Pouliot, 

Raymond 
(Beauharnoiïs- 
Laprairie), 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard (Ottawa- 
Est), 

Rinfret, 

Robinson (Simcoe- 
Est), 

Rose, 

Ross (Hamilton- 
Est), 

St-Laurent, 

Smith (York-Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Tremblay, 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Winters—103. 


Quelch, 

Robinson (Bruce), 

Ross (St. Paul’s), 

Rowe, 

Senn, 

Skey, 

Stanfeld, 

Stewart (Winnipeg- 
Nord), 

Stirling, 

Stokes, 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tustin, 

Webb, 

White (Hastings- 
Peterborough), 

Wright, 

Wylie, 

Zaplitny—74. 


PAT 


Et le débat se poursuivant it à 
_ sur la motion de M. Rowe. 


PC CO MES nl 
À onze heures pm, M. l'Orateur : Le E dune 
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No 49 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MERCREDI, 14 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-troisième rapport du 
greffier des pétitions qui a examiné la pétition suivante présentée le 13 novembre, 
demandant l'adoption d'une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage 
du demandeur, et il déclare que le délai étant expiré pour recevoir des pétitions 
en instance de bills privés, celle-ci ne peut pas être acceptée, à savoir: 

De Marie-Marthe-Fabiola-Germaine Trempe Barlow, présentement domi- 
ciliée dans la ville de New-York, Etat de N.-Y., Etats-Unis d'Amérique, épouse 
de Frederick Daniel Barlow, de Montréal, P.Q—M. Maybank. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
quinzième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur 
des pétitions pour bills privés a l’honneur de présenter son quinzième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

D'Annie Kandel Ashkanazy, de Montréal, P.Q., épouse de Philip Ashkanazy. 

De Juliana Edmonda Isabella Ferdinanda Becquaert de Beaujeu, de $Ste- 
Marguerite du Lac Masson, P.Q., épouse de Jacques Omfroy Pierre Certain de 
Beaujeu. 

De Samuel Gardner Bradford, de Montréal, P.Q., époux de Jean Stevenson 
Bradford. 

De Winnifred Madge Jones Brown, de Montréal, P.Q., épouse de Gerard 
Warren Brown. 

De Myrtle Elizabeth Fraser Bennett, présentement domiciliée à Elmira, Ile 
du Prince-Edouard, épouse de Preston Frederick Bennett, de Montréal, P.Q. 
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De Harold James Chesterman, de Montréal, P.Q., époux de Dorothy Elaine 
Baïley Chesterman. 

De Marie Gertrude Owens Conant, de Montréal, P.Q., épouse de Hurst 
Waterman Conant. 

D'Elizabeth Jean MacKay Hepplewhite, de Montréal, P.Q., épouse de 
Victor Louis Hepplewhite. 

De Gertrude Silverman Holmes, de Montréal, P.Q., épouse de Donald 
Stetson Holmes. 

D'Evelyn Isabel May Ramsay Jarvis, de Montréal, P.Q., épouse de Charles 
Sylvester Jarvis. 

De Herbert Lawrence Loucks, de Cowansville, P.Q., époux d'Irene Alvira 
Carter Loucks. 

De Sarah Silverstone Michelin, de Montréal, P.Q., épouse de Charles 
Michelin. 

De Molly Shusterman Percher, de Montréal, P.Q., épouse d’Issie Percher. 

De Dorothy A. Greenwood Pringle, de Montréal, P.Q., épouse d'Alfred 
Waldron Pringle. 

De Helen Douglas Stewart Rankin, de Montréal, P.Q., épouse de Gordon 
Rankin. 

De Winnifred Pearl Simcox, actuellement domiciliée à Ottawa, Ontario, 
épouse d'Arthur Lewis Simcox, de Kenogami, P.Q. 

De Robert Dickerson Silverman, de Montréal, P.Q., époux de Margaret 
Helen Fyke Silverman. 


M. l'Orateur communique à la Chambre la lettre suivante qu’il a reçue: 
HÔTEL DU GOUVERNEMENT 
OTTAWA 
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


14 novembre 1945. 
MONSIEUR, 


J'ai l'honneur de vous informer que l'Honorable Patrick Kerwin, agissant 
comme substitut de Son Excellence l’Administrateur, se rendra à la salle des 
séances du Sénat le mercredi, 14 novembre 1945, à 5.50 heures p.m., pour y 
donner la sanction royale à certains bills. 


J'ai l'honneur d’être, Monsieur, 
Votre dévoué serviteur, 


BF, LC PERAIEA, 
Assistant secrétaire du Gouverneur général. 


À l'honorable ORATEUR 
de la Chambre des communes, 
Ottawa, Ontario. 


M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roï, dépose sur la Table,—Copies 
des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi des mesures 
de guerre entre le ler septembre 1945 et le 31 octobre 1945, sous forme miméo- 
graphiée, en anglais, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 5881, approuvé le 7 septembre 1945: relatif au 
payement du prix de transport du minerai, provenant de l'exploitation de fer 
de la Steep Rock Iron Mine via certains ports américains en attendant le para- 
chèvement du dock à Port-Arthur. 


# 
ex 
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Arrêté en conseil C.P. 5888, approuvé le 5 septembre 1945: concernant 
l'emploi du pavillon marchand canadien. 

Arrêté en conseil C.P. 5915, approuvé le 5 septembre 1945: révoquant C.P. 
4017 1/2, du 5 décembre 1939, qui constituait le Comité de guerre et les autres 
Comités du Cabinet. 

Arrêté en conseil C.P. 7/5928, approuvé le 8 septembre 1945: concernant 
la garantie de prix minima aux producteurs de graines de semence. 

Arrêté en conseil C.P. 174/5928, approuvé le 8 septembre 1945: révoquant 
C.P. 66/6755, du 31 juillet 1942, qui autorisait la restitution ou la remise totale 
ou partielle des droits et taxes sur les locomotives, fourgons et wagons de che- 
min de fer employés dans les conditions de crise causées par la guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 208/5928, approuvé le 8 septembre 1945: étendant 
les dispositions de C.P. 2199 du 20 mars 1942, à l'égard des paiements aux 
organismes qui accomplissent des services auxiliaires. 

Arrêté en conseil C.P. 5933, approuvé le 7 septembre 1945: modifiant 
l'Ordonnance concernant la réadaptation après licenciement (C.P. 5210 du 
13 juillet 1944). 

Arrêté en conseil C.P. 5939, approuvé le 7 septembre 1945: abrogeant le 
contrôle d'importation des bananes. 

Arrêté en conseil C.P. 5941, approuvé le 7 septembre 1945: nommant M. 
J.-A. Gagnon au Conseil régional du travail en temps de guerre pour la pro- 
vince de Québec. 

Arrêté en conseil C.P. 5968, approuvé le 11 septembre 1945: soustrayant 
les tourniquets compteurs à la taxe d’accise. 

Arrêté en conseil C.P. 5972, approuvé le 14 septembre 1945: révoquant et 
modifiant certains articles des Règlements concernant la défense du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 5973, approuvé le 14 septembre 1945: modifiant C.P. 
946, du 5 février 1943, relatif aux Japonais. 

Arrêté en conseil C.P. 5981, approuvé le 11 septembre 1945: confiant de 
nouveau au ministère du Travail l'application de la Loi sur les justes salaires 
et les heures de travail, 1935, en ce qui concerne l’emploi aux ouvrages de défense 
projetés dans l'Ouest. 

Arrêté en conseil C.P. 5999, approuvé le 11 septembre 1945: nommant 
W. H. Fitzpatrick sous-régisseur de l'acier. 

Arrêté en conseil C.P. 6026, approuvé le 14 septembre 1945: soustravant 
les solutions incongelables, ete., au contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6027, approuvé le 14 septembre 1945: soustrayant 
le lithopone au contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil CP. 6028, approuvé le 14 septembre 1945: modifiant 
l'annexe des articles soumis à un contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6062, approuvé le 14 septembre 1945: proclamant 
la revision No 61 de la liste des personnes signalées. 

Arrêté en conseil C.P. 6064, approuvé le 14 septembre 1945: révoquant 
certaines naturalisations. 

Arrêté en conseil C.P. 6086, approuvé le 14 septembre 1945: révoquant 
C.P. 2200, du 18 mars 1943, lequel interdisait l'octroi de lettres patentes, sous 
le régime de la Loi des compagnies, aux compagnies exploitant des lignes 
d’aéronefs, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 6102, approuvé le 14 septembre 1945: relatif à 
l'heure avancée. 

Arrêté en conseil C.P. 6155, approuvé le 20 septembre 1945: révoquant 
la nomination de William Percival au poste de sous-régisseur des réparations 
et du sauvetage de navires. 

Arrêté en conseil C.P. 6165, approuvé le 20 septembre 1945: exemptant 
certains produits du pétrole du contrôle d'importation. 
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Arrêté en conseil C.P. 6166, approuvé le 20 septembre 1945: exemptant 
l’asphalte du contrôle de l'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6167, approuvé le 20 septembre 1945: révoquant 
l'arrêté en conseil interdisant l'importation de certains ingrédients chimiques, 
sauf moyennant permis. 

Arrêté en conseil C.P. 16/6173, approuvé le 21 septembre 1945: élargissant 
les dispositions des arrêtés en conseil concernant l'établissement de stocks de 
réserve de grains. 

Arrêté en conseil C.P. 20/6173, approuvé le 21 septembre 1945: accordant 
une priorité, en matière de nomination au service civil, aux personnes qui ont 
été en activité de service outre-mer. 

Arrêté en conseil C.P. 6175, approuvé le 20 septembre 1945: instituant le 
Comité des documents publics. 

Arrêté en conseil C.P. 6204, approuvé le 25 septembre 1945: nommant 
M. le juge MeNiven à titre de président alternatif du Conseil national du 
travail en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 6222, approuvé le 25 septembre 1945: décret de 
1945-46 instituant un système de payement des blés fourragers. 

Arrêté en conseil C.P. 6223, approuvé le 28 septembre 1945: modifiant les 
Règlements de 1940 concernant l'administration des successions des armées 
de mer, de terre et de l'air. 

Arrêté en conseil C.P. 6224, approuvé le 25 septembre 1945: exonérant la 
résine, etc., de la taxe de guerre sur le change. 

Arrêté en conseil C.P. 6238, approuvé le 25 septembre 1945: modifiant les 
Règlements sur le grain de l'Ouest (payement d'égalisation préalable à l'égard 
de l'orge). 

Arrêté en conseil C.P. 6267, approuvé le 28 septembre 1945: autorisant 
la passation de contrats principaux avec la Ford Motor Company, la Chrysler 
Company et la General Motors pour l'achat de matériel de transport par la 
Commission canadienne de l’exportation. 

Arrêté en conseil C.P. 6188, approuvé le 12 octobre 1945: rémunérations 
payables à la Boeing Aircraft of Canada Limited, pour la production d’aéronefs. 

Arrêté en conseil C.P. 6281, approuvé le 2 octobre 1945: nommant G. H. 
Whitman au Conseil régional du travail en temps de guerre pour l'Alberta et 
au Conseil du travail dans l'Ouest. 

Arrêté en conseil C.P. 6313, approuvé le 2 octobre 1945: nommant À. J. 
Smith au poste de vice-président du Conseil des relations ouvrières en temps 
de guerre pour la Saskatchewan. 


Arrêté en conseil C.P. 6324, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant les 
dispositions concernant l'avenant de guerre sur les polices d'assurance du 
Service civil. 

Arrêté en conseil C.P. 6326, approuvé le 2 octobre 1945: exemptant les 
importations de homards frais de droits, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 6342, approuvé le Z octobre 1945: révoquant la 
nomination de €. K. Beveridge comme représentant régional des combustibles 
solides, dans la province du Nouveau-Brunswick. 

Arrêté en conseil C.P. 6343, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant la 
nomination de J.-A. Archambault comme régisseur adjoint du transport. 

Arrêté en conseil C.P. 6344, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant la 
nomination de N. D. Wilson comme sous-régisseur du transport. 

Arrêté en conseil C.P. 6358, approuvé le 2 octobre 1945: règlements con- 
cernant le paiement de Ta Gratification de réadaptation” aux membres des 
Forces armées qui ont été retraités, libérés ou ont cessé d’être en activité de 
service le ou après le 1er octobre 1945. 
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Arrêté en conseil C.P. 6359, approuvé le 2 octobre 1945: revisant un bail 
et un contrat conclus avec R. D. MacDonald concernant la conversion de sa 
propriété immobilière de Quéhec, province de Québec, en plusieurs unités de 
logement. 

Arrêté en conseil C.P. 6362, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant les 
Règlements de 1942 sur la défense aérienne. 

Arrêté en conseil C.P. 6369, approuvé le 2 octobre 1945: admissibilité à 
porter l’Insigne de service de guerre “Service général”. 

Arrêté en conseil C.P. 6370, approuvé le 2 octobre 1945: autorisant le 
paiement de la moitié du coût de transport des agneaux et bestiaux d’engrais 
expédiés de régions des provinces de la Saskatchewan et de l'Alberta où il existe 
une disette de fourrage. 

Arrêté en conseil C.P. 6371, approuvé le 3 octobre 1945: révoquant le 
C.P. 40684 du 8 décembre 1939 (Comité ministériel spécial de démobilisation 
et de rétablissement). 

Arrêté en conseil C.P. 6378, approuvé le 4 octobre 1945: achats, par la 
Commission de l'exportation canadienne, de pneus pour véhicules-automobiles. 

Arrêté en conseil C.P. 6451, approuvé le 12 octobre 1945: autorisant une 
entente avec la Canadian Arsenals, Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 66/6471, approuvé le 11 octobre 1945: étendant 
l'application de la Loi d'indemnisation des employés de l'Etat aux employés 
de la Division d'entreposage et d'empaquetage près l'Office canadien de lAïde 
Mutuelle. 

Arrêté en conseil C.P. 6482, approuvé le 11 octobre 1945: autorisant la 
nomination de Commissions d'enquête en matière de différends industriels pour 
étudier les situations susceptibles d’entraver la transition à une économie du 
temps de paix. 

Arrêté en conseil C.P. 6496, approuvé le 12 octobre 1945: assurant les 
constructeurs contre la perte résultant d’une baisse, avant la vente, dans le 
prix des maisons. 

Arrêté en conseil C.P. 6526, approuvé le 16 octobre 1945: prolongeant 
jusqu’au 15 janvier 1946 la période durant laquelle les chemins de fer ne 
peuvent offrir des tarifs réduits constituant un encouragement au voyage. 

Arrêté en conseil C.P. 6547, approuvé le 16 octobre 1945: interdisant l’expor- 
tation de la farine de fève soya, sauf moyennant permis. 

Arrêté en conseil C.P. 6556, approuvé le 18 octobre 1945: modifiant les 
Règlements de 1945-46 sur les grains de l'Ouest (Commission canadienne du 
blé). 

Arrêté en conseil C.P. 6557, approuvé le 16 octobre 1945: nommant un 
régisseur de la Swift Canadian Company, Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 6558, approuvé le 16 octobre 1945: nommant un 
régisseur de la Canada Packers Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 6563, approuvé le 18 octobre 1945: relatif aux 
membres du Conseil national du travail en temps de guerre (Messieurs Léon 
Lalande et Lucien Dugas). 

Arrêté en conseil C.P. 6577, approuvé le 23 octobre 1945: relatif au Règle- 
ment visant les déserteurs des Etats-Unis. 

Arrêté en conseil C.P. 6591, approuvé le 23 octobre 1945: nommant J. 
Gordon Taggart au poste de régisseur à Hull, P.Q. des établissements de la 
Canada Packers, Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 6605, approuvé le 23 octobre 1945: révoquant C.P. 
520 du 7 février 1940 qui interdisait l'importation de marchandises des pays 
neutres d'Europe. 

Arrêté en conseil C.P. 6609, approuvé le 23 octobre 1945: révoquant la 
naturalisation de J. A. Dobrot. 
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Arrêté en conseil C.P. 6633, approuvé le 23 octobre 1945: relatif au paiement 
du transport des animaux et agneaux d'engrais. 

Arrêté en conseil C.P. 6638, approuvé le 23 octobre 1945: relatif aux 
prestations après licenciement attribuables aux membres des Forces armées 
admis à servir dans une force provisoire. 

Arrêté en conseil C.P. 6650, approuvé le 26 octobre 1945: autorisant l’affec- 
tation de versements (Crédit de réadaptation) au paiement de dettes envers 
la Couronne. 

Arrêté en conseil C.P. 6652, approuvé le 26 octobre 1945: nommant des 
Sous-régisseurs aux établissements de la Su ift Canadian Company et de la 
Canada Packers Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 6653, approuvé le 26 octobre 1945: augmentant les 
sommes destinées à la transformation d'immeubles dans les municipalités de 
Hamilton, Brantford, St. Catharines, Galt, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 6664, approuvé le 26 octobre 1945: acceptant la 
démission de H. J. Carmichael comme membre de la Commission de coopération 
de production industrielle. 

Arrêté en conseil C.P. 6667, approuvé le 26 octobre 1945: autorisant l’im- 
portation, par la Maritime Central Airways Limited, d’aéronefs usagés. 

Arrêté en conseil C.P. 1/6679, approuvé le 25 octobre 1945: relatif aux 
heures de travail des employés de l'administration publique. 

Arrêté en conseil C.P. 6686. approuvé le 26 octobre 1945: relatif à la 
médaille canadienne des volontaires. 

Arrêté en conseil C.P. 6687, approuvé le 26 octobre 1945: relatif au statut 
des réfugiés. 

Arrêté en conseil C.P. 6691, approuvé le 26 octobre 194%: révoquant C.P. 
5421, du 8 octobre 1940. qui établissait le Comité consultatif général de 
démobilisation et de rétablissement. 

Arrêté en conseil C.P. 6694, approuvé le 30 octobre 1945: révoquant C.P. 
826, du 9 février 1945, qui interdisait l'importation de la nicotine. 

Arrêté en conseil C.P. 6695, approuvé le 30 octobre 1945: révoquant CP. 
9231 qui interdisait les importations de produits chinois, sauf en vertu d’un 
permis. 

Arrêté en conseil C.P. 6720, pe le 30 actobre 1945: autorisant le 
ravitaillement du compte de blé de Sa Majesté. 


M. Claxton, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table — 
Rapport annuel du Conseil national du film pour l’année fiscale terminée le 
31 mars 1945. (Versions anglaise et française). 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose;—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 18 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Combien a-t-on 
établi ou institué d’offices ou de commissions a) depuis le 3 septembre 1939; 
b) depuis le jour de la Victoire en Europe? 

2. Quels sont les détails de ces offices ou commissions, y compris les noms 
des personnes qui détiennent actuellement des positions sur chaque office ou 
commission ? 


Et aussi—-Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 25 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Quelles dispositions est à prendre le gouvernement pour 
remettre à la ville de Toronto les terrains et les bâtiments de l'Exposition 
nationale ? 

2. Le gouvernement ou l’un de ses ministères a-t-il eu quelque échange de 
lettres avec la ville de Toronto à ce sujet? 

3. De quelles propriétés résidentielles a-t-on pris possession pour le béné- 
fice des forces armées, dans la ville de Toronto, au cours de la guerre; ces 
propriétés sont-elles encore occupées? Le cas échéant, par qui et à “quelle fin? 
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4. Quelles sommes a-t-on dépensées pour ces propriétés au cours de la 
guerre; qui avait la gérance de cet argent et à quelle fin a-t-il été dépensé? 

5. La ville de Toronto a-t-elle demandé d'utiliser l’une ou l’autre de ces 
propriétés pour des fins de logement d'urgence? Le cas échéant, quelles 
propriétés ? 


Il dépose aussi sur la Table, —Copie de l’arrêté en conseil C.P. 6829, approuvé 
le 6 novembre 1945, qui révoquait l’arrêté en conseil C.P. 7032, approuvé le 
13 août 1942, et l'arrêté en conseil C.P. 8603, approuvé le 23 septembre 1942, 
sous l'empire duquel il a été permis à l'International Nickel Company Limited 
d'employer des femmes à certains travaux de surface aux environs de Sudbury 
et de Port Colborne. 


M. Mellraith, adjoint parlementaire du ministre de la Reconstruction, 
dépose; —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 octobre 1945,—Etat 
montrant:—1. En combien de divisions le ministère de la Reconstruction a-t-1l 
été partagé? 

2. Quels sont les chefs de chaque division? 

3. Quel traitement verse-t-on à chacun de ces chefs? 

4. Quelles sont, en détail, les fonctions et responsabilités de chaque division? 

5. Quel est le nombre total des employés du ministère? 

6. De ce nombre, combien ont eu quelque expérience avec des groupements 
d'associations ouvrières ? 

7. Quels sont leurs noms et quelles positions occupent-ils? 


Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 octobre, — 
Copie de tous rapports, lettres, contrats ou ententes en la possession du gouver- 
nement et se rapportant à la construction de logements de temps de guerre 
semi-permanents. 


. M. Martin, membre du Conseil privé du Roï, dépose—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Etat montrant: —1. Quels sont les 
noms des fonctionnaires de la Wartime Housing Limited? 

. Quel traitement reçoit chaque fonctionnaire de la société? 

. Quels autres employés sont au service de la société? 

. Où ces personnes sont-elles établies et quelles sont leurs fonctions? 

. Quels traitements ou salaires reçoivent-elles? 

. Quels bureaux ou quel autre espace cette société loue-t-elle? 

. Quel loyer paie-t-elle pour chaque propriété? 

. Quel compte de frais, s’il y a lieu, a-t-on alloué à tout fonctionnaire ou 
autre employé de la société? 
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Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945, 
—Etat montrant:—1. Combien de corvettes le gouvernement a-t-il vendues 
depuis la fin de la guerre? 

2. Quel est le nom de ces corvettes et quel prix a-t-1l reçu pour chaque 
navire? 

3. Combien a coûté chacune de ces corvettes et où chacune at-elle été 
lancée? | 


Sur motion de M. Isnor, le premier rapport du comité des Dépenses et des 
économies de guerre, présenté le 13 courant, est agréé. 


270 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et les 
officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. White ({astings-Peterborough)—1. Combien a-t-on reçu de rapports 
de l'impôt sur le revenu des particuliers au cours de chaque année d'imposition 
de 1939 à 1944? 

2. Sur combien de rapports de particuliers, pour chaque année, a-t-on établi 
l'imposition, jusqu’à date? 

3. Quel était le revenu net sur lequel l'imposition a été approuvée et le mon- 
tant de l'impôt établi pour chaque année d'imposition de 1939 à 1944? 

4. Combien a-t-on reçu de rapports de l'impôt sur les corporations au cours 
de chaque année d'imposition de 1939 à 1944? 

5. Sur combien de rapports de corporations, pour chaque année, a-t-on établi 
l'imposition jusqu’à date? 

6. Quel était le revenu net sur lequel l'imposition a été approuvée et le 
montant de l'impôt établi, pour chaque année d'imposition de 1939 à 1944? 


Par M. Castleden—1. Quelle a été la quantité de couvertes achetées jusqu’à 
date par a) l’armée; b) l'aviation; c) la marine? 

2. Quel était le prix moyen payé par le gouvernement pour ces couvertes? 

3. Quelle quantité de couvertes a) l’armée, b) l'aviation, c) la marine ont- 
elles déclarées de surplus jusqu'à date? 

4. Comment ces couvertes ont-elles été aliénées? 


Par M. Bentley—1. Quels ont été les entrepreneurs et/ou les constructeurs 
de l'école d'entraînement aérien à Swift-Current, Saskatchewan ? 

2. Les contrats ont-ils été accordés par voie d’adjudication? 

3. S'il en a été ainsi, a-t-on reçu des soumissions inférieures à celles qui 
ont été acceptées? 

4. Combien ont coûté: a) les hangars; b) les autres bâtiments; c) les rues 
et avenues; d) le chemin; e) l’embranchement de chemin de fer; f) les con- 
duites principales d’eau; g) les conduites d’eau et leurs accessoires; h) le 
système d’égout; :) les lignes de lumière et de transmission électriques, et les 
lignes de service; j) le posage des fils et de leurs accessoires sur terre et dans les 
bâtiments? 


M. Knowles propose, appuyé par M. Nicholson,—Que la Chambre vote un 
ordre pour la production d’une copie de toute correspondance entre le sous- 
ministre ou d’autres fonctionnaires du ministère du Travail et les commissions 
consultatives créées par le département, datée depuis le jour de la Victoire en 
Europe et se rapportant à la question d'un embauchage avantageux. 


Et ladite motion, mise aux voix, est rejetée par le vote suivant: 


Pour: 

Messieurs 
Adamson, Boucher, Casselman, Diefenbaker, 
Archibald, Bowerman, Castleden, Dorion, 
Argue, Bradshaw, Charlton, Drope, 
Aylesworth,- Brooks, Church, Fleming, 
Barrett, Bruce, Cockeram, Fraser, 
Bentley, Burton, Coldwell, Gillis, 
Black (Cumberland), Campbell, Coyle, Green, 
Black (Yukon), Case, Desmond, Hackett, 


Blair, Hansell, 


o 


Harkness, 
Harris (Danforth), 
Hatfield, 
Henderson, 
Hlynka, 
Hodgson, 
Homuth, 
Jaenicke, 
Johnston, 
Kidd, 
Knight, 
Knowles, 
Lockhart, 
MeCuaig, 


Abbott, 

Arsenault, 

Ashby, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Blackmore, 

Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Bridges, 

Brown, 

Cardin, 

Chevrier, 

Clark, 

Claxton, 

Cleaver, - 

Cloutier, 

Côté (Matapédia- 
Matane), 

Côté (Saint-Jean- 
Iberville- 
Napierville), 

Côté (Verdun), 

Croll, 
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Macdonnell Pearkes, 
(Muskoka-Ontario), Probe, 
MecGregor, Quelch, 
Maclnnis, Raymond 
McKay, (Beauharnois- 
McMaster, Laprairie), 
MacNicol, Robinson (Bruce), 
Matthews Rose, 
(Kootenay-Est), Ross (St. Paul’s), 
Menary, Ross (Souris), 
Merritt, Rowe, 
Moore, Senn, 
Murphy, Smith (Calgary- 
Ouest), 
CoNTRE: 
Messieurs 
Cruickshank, Jutras, 
Dechêne, Kirk, 
Denis, LaCroix, 
Dion (Lac-Saint-Jean- Lafontaine, 
Roberval), Lalonde, 
Douglas, Langlois, 
Dubois, Lapalme, 
Emmerson, Lapointe, 
Farquhar, Laurendeau, 
Fontaine, Little, 
Fournier (Hull), Low, 
Gardiner, McCann, 
Gariépy, MeCulloch (Pictou), 


Gauthier (Nipissing), 

Gauthier (Portneuf), 

Gibson (Hamilton- 
Ouest), 

Gingues, 

Gladstone, 

Glen. 

Golding, 

Gour (Russell), 

Gourd (Chapleau), 

Grant, 

Hallé, 

Harris (Grey-Bruce), 

Healy, 

Isley, 

Isnor, 

Jean, 


Macdonald 
(Brantford City), 
Macdonald (Halifax), 
McDonald (Pontiac), 

MecGarry, 
Mellrath, 
Mclvor. 
MacKinnon, 
MacLean, 
MacN aught, 
Maloney, 
Marier, 
Marquis, 
Martin, 
Matthews (Brandon), 
Maybank, 
Mayhew, 
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Stewart 
(Winnipeg-N ord), 

Stirling, 

Stokes, 

Strum, (Mme) 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tustin, 

Webb, 

White (Hastings- 
Peterborough), 

Wnight, 

Wylie, , 

Zaplitny—82. 


Michaud, 

Mitchell, 

Mullins, 

Mutch, 

Nixon, 

Parent, 

Picard, 

Pinard, 

Pouliot, 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard 
(Ottawa-Est), 

Rinfret, 

Robinson 
(Simcoe-Est), 

Ross (Hamilton-Est), 

St-Laurent, 

Sinnott, 

Smith (York-Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Tremblay, 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Winters—111. 


M. Fleming propose, appuyé par M. Boucher,—Que la Chambre vote un 
ordre pour la production d’une copie de tous procès-verbaux et délibérations du 
comité de direction du Service canadien de l'information. 
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Adamson, 
Archibald, 
Argue, 
Aylesworth, 
Barrett, 
Bentley, 
Black (Cumberland), 
Black (Yukon), 
Blackmore, 
Blair, 
Boucher, 
Bowerman, 
Bradshaw, 
Brooks, 
Bruce, 
Burton, 
Campbell, 
Cardin, 
Case, 
Casselman, 
Castleden, 
Charlton, 
Church, 


Abbott, 

Arsenault, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 
Benidickson, 
Bertrand (Laurier), 
Bertrand (Prescott), 
Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bradette, 
Breithaupt, 
Bridges, 
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Et ladite motion, mise aux voix, est rejetée par le vote 
Pour: 

Messieurs 
Cockeram, Johnston, 
Coldwell, Kidd, 
Coyle, Kuight, 
Desmond, Knowles, 
Diefenbaker, Kubhl, 
Dorion, Lockhart, 
Drope, Low, 
Fleming, MeCuaig, 
Fraser, Macdonnell 
Gillis, (Muskoka-Ontario), 
Green, McGregor, 
Hackett, Maclnmis, 
Hansell, MceMaster, 
Harkness, MacNicol, 
Harris (Danforth), Matthews 
Hatfeld, (Kootenay-Est), 
Hazen, Menary, 
Henderson, Merritt, 
Hlynka, Moore, 
Hodgson, Murphy, 
Homuth, Pearkes, 
Jaenicke, Probe, 

CoNTRE: 

Messieurs 
Dechêne, Jean, 
Denis, Jutras, 
Dion (Lac Saint-Jean- Kirk, 

Roberval), LaCroix, 

Douglas, Lafontaine, 
Dubois, Lalonde, 
Emmerson, Langlois, 
Farquhar, Lapalme, 
Fontaine, Lapointe, 
Fournier (Hull), Laurendeau, 
Gardiner, Little, 
Gariépy, McCann, 
Gauthier (Nipissing), MceCulloch (Pictou), 
Gauthier (Portneuf), Macdonald 
Gibson (Hamilton- (Brantford City), 


Brown, 

Chevrier, 

Clark, 

Claxton, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Côté (Matapédia 
Matane), 

Côté (Saint-Jean- 
Iberville- 
Napierville), 

Côté (Verdun), 

Croll, 

Cruickshank, 


Ouest), 
Gingues, 
Gladstone, 
Glen, 
Golding, 
Gour (Russell), 
Gourd (Chapleau), 
Grant, 
Hallé, 
Harris (Grey-Bruce), 
Healy, 
Ilsley, 
Isnor, 


Macdonald (Halifax), 
McDonald (Pontiac), 
MeGarry, 

Mcliraith, 

Meclvor, 

MacKinnon, 
MacLean, 

MacN aught, 
Maloney, 

Marier, 

Marquis, 

Martin, 

Matthews (Brandon), 
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suivant: 


Quelch, 

Robinson (Bruce), 

Rose, 

Ross (St.Paul's), 

Ross (Souris), 

Rowe, 

Senn, 

Smith (Calgary- 
Ouest), 

Stanfeld, 

Stewart 
(Winmipeg-N ord), 

Stirling, 

Stokes, 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tustin, 

Webb, 

White (Hastings- | 
Peterborough), 

Wright, 

Wylie, 

Zaplitny—85. 


Maybank, 

Maybhew, 

Michaud, 

Mitchell, 

Mullins, 

Mutch, 

Nixon, 

Parent, 

Pinard, 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard 
(Ottawa-Est), 

Rinfret, 

Robinson 
(Simcoe-Est), 

Ross (Hamilton-Est), 

St-Laurent, 

Sinnott, 

Smith (York-Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Tremblay, 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Weir, 

Whitman, 

Winkler, 

Winters—105. 
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L'adresse suivante est votée à Son Excellence l’Administrateur et les ordres 
suivants de la Chambre sont transmis aux officiers compétents, à savoir: 


Par M. Bradshaw—Adresse à Son Excellence l’'Administrateur—Copie de 
tous contrats, accords, lettres et/ou autres documents tenant lieu de contrat 
échangés ou survenus, à toute date depuis le 27 mars 1944, entre la Polymer 
Corporation Limited et l’Imperial Où Limited, et entre la Polymer Corporation 
Limited et la St. Clair Processing Corporation Limited. 


Aussi, copie de tous les arrêtés en conseil relatifs à la Polymer Corporation 
Limited datés depuis le 31 décembre 1943. 


Par M. Knowles—Ordre de la Chambre—Copie de toute correspon- 
dance, datée depuis le 15 juin 1943, échangée entre la St. James-Winnipeg 
Airport Commission et le gouvernement fédéral, ou l’un de ses ministères 
ou départements, concernant l'agrandissement de Stevenson Field et/ou l’élar- 
gissement de ses pistes d’envol; aussi, copie de tous documents, communications, 
mémoires, datés depuis le 15 juin 1943, que possède le gouvernement, ou l’un de 
ses ministères ou départements, concernant la question d'établir un autre tracé 
de l’embranchement de Souris du Chemin de fer Canadien du Pacifique afin 
de permettre l’agrandissement en direction du nord dudit Stevenson Field à 
Winnipeg. 


Par M. Diefenbaker—Ordre de la Chambre—Copie de toute correspon- 
dance échangée, depuis mai 1944, entre la St. James-Winnipeg Airport C'ommis- 
sion et les ministres et/ou ministères des Munitions et approvisionnements, de 
la Reconstruction et des Transports. 


Par M. Bentley—Ordre de la Chambre—Copie de tous contrats, baux et 
accords conclus par le gouvernement pour la construction et l'entretien de l’école 
d'entraînement aérien à Swift-Current, Saskatchewan. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est résolu, —Que mercredi, le 21 novembre 
1945, et tous les mercredis subséquent jusqu'à la fin de la présente session, les 
séances soient, de toute manière, régies par les mêmes articles du Règlement que 
celles des autres jours. 


Sur motion de M. Maybank, il est ordonné—Que la pétition d’Isobel 
Cameron McLaggan Oswald, présentée le 8 courant, et la pétition de Marie- 
Marthe-Fabiola-Germaine Trempe Barlow, présentée le 13 courant, toutes deux 
en instance de divorce, avec les rapports du greffier des pétitions s'y rapportant, 
soient transmis au comité permanent du Règlement pour étudier l’à-propos de 
suspendre à leur endroit l'application des articles 92 et 93 a), b) et c) du 
Règlement. 


Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé le bill suivant: 

Bill No 92, Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le 
service public de l’année financière expirant le 31 mars 1946. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion suivante de 
M. Ilsley:—Qu'il importe, de l'avis de cette Chambre, que le Canada possède 
un drapeau national distinctif et qu’un comité mixte du Sénat et de la Chambre 
des communes soit institué dans le but de faire étude et rapport sur un motif 
approprié pour ce drapeau; 

Que l’article 65 du Règlement de la Chambre des communes soit suspendu 
à cet effet; 
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Que ledit comité soit autorisé à envoyer quérir personnes, documents et 
dossiers afin de l'aider dans l’accomplissement de ses fonctions; et 

Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
la Chambre des communes a institué ce comité et pour inviter Leurs Honneurs 
à faire le choix de membres du Sénat dans le but de siéger au sein de ce comité 
avec les mebres de la Chambre des communes et de constituer un comité mixte 


des deux Chambres. 


Après plus ample discussion, ladite motion, mise aux voix, est adoptée par 


le vote suivant: 


Abbott, 

Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Ashby, 

Baker, 

Beaudoin, 

Beaudry, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bentley, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Black (Cumberland), 

Blackmore, 

Blair, 

Blanchette, 

Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bowerman, 

Bracken, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Bridges, 

Brooks, 

Brown, 

Bruce, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 

Cardiff, 

Cardin, 

Casselman, 

Castleden, 

Charlton, 

Chevrier, 

Clark, 

Cloutier, 

Coldwell, 

Côté (Matapédia- 
Matane), 

Côté (Saint-Jean- 
Tberville- 
Napierville), 

Côté (Verdun), 


Pour: 
Messieurs 

Coyle, Ilsley, 
Croll, Isnor, 
Cruickshank, Jackman, 
Dechêne, Jaenicke, 
Denis, Jean, 
Desmond, Johnston, 
Dion (Lac-Saint-Jean- Jutras, 

Roberval), Kirk, 
Dorion, Knight, 
Douglas, Knowles, 
Drope, Kuhl, 
Dubois, LaCroix, 
Fair, Lafontaine, 
Farquhar, Lalonde, 
Fleming, Langlois, 


Fontaine, 

Fournier (Hull), 

Fraser, 

Gardiner, 

Gariépy, 

Gauthier (Nipissing), 

Gauthier (Portneuf), 

Gibson (Hamilton- 
Ouest), 

Gillis, 

Gingues, 

Gladstone, 

Glen, 

Golding, 

Gour (Russell), 

Gourd (Chapleau), 

Grant, 

Green, 

Hackett, 

Hallé, 

Hamel, 

Hansell, 

Harkness, 

Harris (Danforth), 

Harris (Grey-Bruce), 

Healy, 

Henderson, 

Herridge, 

Hlynka, 

Hodgson, 

Homuth, 


Lapalme, 

Lapointe, 

Laurendeau, 

Lesage, 

Little, 

Lockhart, 

Low, 

McCann, 

McCuaig, 

MeCulloch (Pictou), 

Macdonald 
(Brantford City), 

Macdonald (Halifax), 

McDonald (Pontiac), 

Macdonnell 


(Muskoka-Ontario), 


MeGarry, 
Mellraith, 
MacInnis, 
Mclvor, 


. Mackenzie, 


MacKinnon, 
MacLean, 
MacNaught, 
MacNicol, 

Maloney, 

Marier, 

Marquis, 

Marshall, 

Martin, 
Matthews (Brandon), 


Matthews 
(Kootenay-Est), 

Maybank, 

Mayhew, 

Menary, 

Merritt, 

Michaud, 

Mitchell, 

Moore, 

Mullins, 

Mutch, 

Nixon, 

Parent, 

Pearkes, 

Picard, 

Pinard, s 

Pouliot, 

Probe, 

Raymond 
(Beauharnois- 
Laprairie), 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard (Gloucester), 

Richard 
(Ottawa-Est), 

Rinfret, 

Robinson (Bruce), 

Robinson 
(Simcoe-Est), 

Rose, 

Ross (Hamilton-Est), 

Ross (St. Paul's), 

Ross (Souris), 

Rowe, 

St-Laurent, 

Shaw, 

Sinnott, 

Skey, 

Smith (Calgary- 
Ouest), 

Smith (York-Nord), 

Stewart 
(Winnipeg-Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Stirling, 
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Stokes, Tucker, Webb, Whitman, 
Strum, (Mme) Tustin, Weir, Winkler, 
Thatcher, Viau, White (Hastings- Wright, 
Townley-Smith, Warren, Peterborough), Wylie, 
Tremblay, Zaplitny—187. 

ConNTRE: 

Messieurs 

Church, Jaques—2. 


À l'appel de l’ordre portant deuxième lecture du Biïll No 32, Loi modifiant 
la Loi des transports, 1938; 


M. Chevrier propose,—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 


Et un débat s’élevant ; 


Un message est reçu de l'honorable juge Patrick Kerwin, agissant comme 
substitut de Son Excellence l’Administrateur, qui exprime le désir que la Chambre 
se rende immédiatement à la salle du Sénat. 


M. l'Orateur, accompagné de la Chambre, se rend alors à la salle du Sénat, 
et une fois de retour; 


M. l'Orateur rapporte que Son Honneur le substitut de Son Excellence 
l'Administrateur a bien voulu donner, au nom de Sa Majesté, la sanction royale 
aux bills suivants: 

Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les Chemins de fer 
Nationaux. 

Loi modifiant la Loi sur le ministère de la Santé nationale et du bien-être 
social. 

Loi modifiant la Loi sur la revision du capital des Chemins de fer Nationaux 
du Canada, 1937. 


Et qu'à ces bills la sanction royale a été conférée par le Greffier du Sénat 
dans les termes suivants: 

“Au nom de Sa Majesté, l'honorable substitut de Son Excellence l’Adminis- 
trateur sanctionne ces bills”. 


Et M. l'Orateur ajoute qu'il s’est adressé à Son Honneur le substitut de Son 
Excellence l'Administrateur dans les termes suivants: 


“QU'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR: 


“Les Communes du Canada ont voté des crédits nécessaires pour permettre 
à Sa Majesté de faire face à certaines dépenses du service publie. 


“Au nom des Communes je présente à Votre Honneur le bill suivant: 

“Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public 
de l’année financière expirant le 31 mars 1946. 

“Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.” 


A ce bill la sanction royale a été donnée par le Greffier du Sénat, par crdre 
du substitut de Son Excellence l’Administrateur, qui a déclaré: 

“Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le substitut de Son Excellence l’'Admi- 
nistrateur remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne 
ce bill.” 
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Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé les bills suivants qu'ils soumettent au bon plaisir de la Chambre, 
savoir: 

Bill No 94 (R-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Royal Tessier”. 

Bill No 95 (S-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Aurore Leblanc 
Proulx”. 

Bill No 96 (T-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Margaret Susan 
Bradshaw Hodgkinson”, 

Bill No 97 (U-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lydia Donalda 
MacDonald Fletcher”. 

Bill No 98 (V-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Charles Edward 
Varney”. 

Bill No 99 (W-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Louis 
Bush”. 

Bill No 100 (X-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Hall 
Jones”. 

Bill No 101 (Y-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Madeline Daisy 
Harvey Bell”. 

Bill No 102 (Z-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Georges 
Moshonas”. 

Bill No 103 (C-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ann Agnes 
Hyson Kellogg”. 

Bill No 104 (D-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anna Ostronoff 
Smilestone”. 

Bill No 105 (E-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Doris Alice 
Davis Stackhouse”. 

Bill No 106 (F-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive Maud 
Prouse Palmer”. 
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Bill No 107 (G-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Mueller 
Pierrotte’”’. 

Bill No 108 (H-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anthony Malt”. 

Bill No 109 (1-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Roderick John 
Elder”. 

Bill No 110 (J-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Francis George 
Dennis”. 

Bill No 111 (K-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Zénon Alary”. 

Bill No 112 (L-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gladys Muriel 
Watson Hooper”’. 

Bill No 113 (M-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Pearl 
Woodward MeGregor”. 

Bill No 114 (N-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lily Bromberg 
Seidlitz”. 

Bill No 115 (0-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Clarence- 
David Cowan”. 

Bill No 116 (P-4 du Sénat) 
Helena Henry Bates”. 

Bill No 117 (Q-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Willam 
John Mitchell”. 

Bill No 118 (R-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nathan 
Labovitch, autrement connu sous le nom de Nathan Labow”. 

Bill No 119 (S-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Fannie Bly 
Blanshay”. 

Bill No 120 (T-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annette 
Léa Marion Macnab”. 

Bill No 121 (U-4 du Kénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gerald 
Franklin”. 

Bill No 122 (V-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ivor Edna 
Nancy Mosher Clarke”. 

Bill No 123 (W-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary 
MacRury Tait”. 

Bill No 124 (X-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ernest 
Stanley Powell’. 

Bill No 125 (Y-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anastasia 
Stack Kormylo”. 

Bill No 126 (Z-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à James 
Christie Miller”. 

Bill No 127 (A-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Francis 
Needar Quirk”. 

Bill No 128 (B-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Virginia 
Wallace Knowlton Tousaw”. 

Bill No 129 (C-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Elsie Pearl 
Craig Maclnnis”. 

Bill No 130 (D-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Celia Calp 
Hecht”. 

Bill No 131 (E-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph- 
Marcel Rouleau”. 

Bill No 132 (F-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William 
Arthur Smythe”. 

Bill No 133 (G-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nellie 
Sapphire Tanham Herring”. 

Bill No 134 (H-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Guerin 
Bowles”. 


intitulé: “Loi pour faire droit à Kathleen 


» 
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Bill No 135 (- 5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Molly 
_ Margaret Evelyn McCuaig Stead”. 

Bill No 136 (J-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert 
Kirkpatrick Scott”. 
+ Bill No 137 (K-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Emma 
Hull Mack”. 

Bill No 138 (L-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Kathleen 
Annette Rolfe McLaughlan”’. 

Bill No 139 (M-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Catherine 
Winifred Howard Bailey”. 
Bill No 140 (N-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelo 
_ Browning Couch Harvey”. 

Bill No 141 (O-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Hazel 
Margaret Robertson MeLarnon”. 

Bill No 142 (P-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie Azilda 
Yvette Rowley”. 

Bill No 143 (Q-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph- 
Adélard-Emilien Lemay”. 

Bill No 144 (R-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward 
Arthur Robinson”. 

Bill No 145 ($-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie Maïthe 
Fabiola Germaine Trempe Barlow”. 

Bill No 146 (T-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Thelma Ann 
Tongue Grant”. 

Bill No 147 (U-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jean-Jacques 
Lahière”. 

Bill No 148 (V-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edgar Thomas 
Lucas Graham”. 

Bill No 149 (W-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Pearl 
Roe Gardner”. 

Bill No 150 (X-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy 
Marie Christensen Korning”. à 

Bill. No 151 (Y-5 du Sénat), intitulé: “Loi nour faire droit à Frank 
Edward Quartz”. 

Bill No 152 (Z-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Eileen 
Campbell Burfind Morris”. 

Bill No 153 (A-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Elma Eva 
Inch Evans”. 

Bill No 154 (B-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Rhéaume Marchildon”. 

Bill No 155 (C-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Godfrey 
John Kool”. 

Bill No 156 (D-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Eric John 
Hollingsworth”. 

Bill No 157 (E-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Pamela Sarah 
Atkins Berends”. 

Bill No 158 (V-2 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation la 
Compagnie de fiducie du Canada”. 

Bill No 159 (Q-3 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi constituant en 
corporation le Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada”. 
o Bill No 160 (A-4 du Sénat), intitulé: “Loi refondant et modifiant les lois 
_ concernant l'Alliance nationale”. 


280 CHAMBRE DES COMMUNES 


Et aussi.—Un message pour transmettre à la Chambre la preuve déposée 


devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été soumises les. 


pétitions en instance de divorce qui ont servi de base aux bills de divorce 
mentionnés plus haut, ainsi que tous les documents produits comme pièces Justi- 
ficatives, avec prière que le tout soit renvoyé au Sénat. 


M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des Affaires des anciens com- 
battants, dépose sur la Table—Copie d’un arrêté en conseil adopté en vertu 
des dispositions de la Loi sur les terres des anciens combattants, 1942, comme 
suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6838, approuvé le 8 novembre 1945: modifiant Jes 
règlements relatifs à l'établissement des bureaux régionaux, etc. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose; —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 22 octobre 1945,—Etat montrant:—1. A-t-on accordé 
de l’aide financière à ceux qui s'adonnaient à l'industrie de la pêche au cours de 
l’une ou l’autre des années 1930 à 1944? 

2. Dans l’affirmative, quelle aide financière, par province, a-t-on accordée 
au cours de chacune de ces années? 

3. Pour quelles fins a-t-on accordé cette aide financière? 

4. Combien de pêcheurs ont reçu une telle aide? 


Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 18 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Combien le gouvernement fédéral a-t-il dépensé pour le 
dragage sur le fleuve Saint-Laurent et dans le port de Montréal, et pour l’exploi- 
tation et les frais d'administration du chenal maritime du fleuve Saint-Laurent, 
au cours des années 1940 à 1944 inclusivement? 

2. Au cours des années 1940 à 1944 inclusivement, combien a-t-on dépensé 
sous le régime de la Loi des taux de transport des marchandises dans les Provinces 
maritimes pour indemniser les chemins de fer de la différence entre les taux de 
tarifs et les tarifs normaux sur toutes les marchandises transportées au cours 
des années ci-dessus mentionnées? 

3. Au cours des années ci-haut mentionnées, combien a-t-on dépensé pour 
la construction et les améliorations en rapport avec le chemin de fer de la Baie 
d'Hudson, et pour combler les pertes subies dans l’exploitation du chemin de 
fer au cours desdites années? 

4. Au cours desdites années, quelles sommes le gouvernement fédéral a-t-il 
avancées pour les entreprises suivantes: a) port de Montréal; b) port de Chur- 
chill; c) port de Vancouver; d) port de Halifax? 


Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945, 
—Etat montrant: —1. Quelle a été l'étendue totale du terrain acheté pour la piste 
d'atterrissage de fortune à Sumas? 

2. Quel a été le coût total a) des terrains, b) de la construction? 

3. A-t-on aliéné quelque partie de cette propriété? Dans l’affirmative, à 
qui et pour quel montant? 

4. En a-t-on loué quelque partie? Dans l’affirmative, à qui et pour combien? 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Diefenbaker—1. Depuis qu'a été instituée la Commission des prix et 
du commerce en temps de guerre, de combien d'avocats a-t-on retenu les services, 
à titre spécial, en rapport avec les poursuites relatives aux violations des ordon- 
nances de cette commission ? 
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2. Quel a été, par province, le montant total des frais judiciaires dépensés 
à l'occasion de ces poursuites? 

3. a) Depuis la création de cette commission, quel est, par province, le 
nombre de poursuites engagées? b1] Combien a-t-on obtenu de condamnations 
dans ces poursuites? c) Quel est, par province, le nombre de cas où on a imposé 
l'emprisonnement sans l’option d’une amende? d) Quel a été le montant total 
des amendes imposées? 


Par M. Diefenbaker—1. Quel est le nombre a) d’enquêteurs, b) d’autres fone- 
tionnaires: hauts fonctionnaires et membres du personnel, actuellement à l'emploi 
de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre? 

2. Depuis la formation de cette commission, quel montant a-t-on payé à 
l'égard de ces employés a) en traitements; b) en honoraires; c) en frais géné- 
raux ? 

3. Depuis la création de cette commission, quel a été le total des déboursés 
a) en loyer, b) pour d’autres dépenses, à l'exception des traitements, honoraires 
et frais généraux? 


Par M. Diefenbaker—1. Au cours de l’année financière terminée le 31 mars 
1945, combien de caisses de conserves de jus de pamplemousse la Corporation de 
stabilisation des prix des denrées a-t-elle achetées? 

2. De qui, et à quel prix, a-t-on acheté ce jus de pamplemousse? 

3. À quelles dates a-t-il été livré? 

4. A-t-on effectué des paiements sur les quantités livrées? S'il en est ainsi, 
à quelles dates ces paiements ont-ils été effectués, à qui l’ont-ils été et quel a 
été le montant de chaque paiement? 

5. Quels montants la corporation de stabilisation des prix des denrées doit- 
elle encore sur les achats de conserves de jus de pamplemousse faits au cours 
de ladite année financière, et à qui ces paiements sont-ils dûs? 


Par M. Knowles—1. Combien d’enquêteurs la Corporation de stabilisation 
des prix des denrées a-t-elle employés depuis sa toute première formation? 

2. Quels sont les noms de ces enquêteurs; pendant quelle durée chacun 
a-t-il été employé; quel est le nombre de ces enquêteurs actuellement employés? 

3. Dans le cas de ceux qui ne sont plus au service de la Corporation, quels 
sont ceux qui ont démissionné, et quels sont ceux qui ont été congédiés, et 
pour quelles raisons a-t-on congédié l’un ou l’autre de ces enquêteurs? 


Par M. Castleden—1. Au cours de la guerre, quels modèles de voitures de 
l’armée, et quelle quantité de chaque modèle, a-t-on achetés a) de la Compagnie 
Ford, b) de la General Motors? 

2. Quel a été le prix moyen payé pour chaque modèle de voiture? 

3. Combien de voitures de chaque modèle a-t-on livrées à chacun des 
ministères de la Défense nationale au cours de 1945? 


Par M. Castleden—1. Quelle a été pour chacune des années 1944 et 1945, 
la quantité d'instruments agricoles que le ministère des Affaires des anciens 
combattants a achetés pour être distribués, dans chaque province, aux soldats en 
vertu des dispositions de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants? 

2. Quelle quantité de ces machines a été distribuée jusqu’à date? 


Par M. Church—Quelles mesures adopte le gouvernement pour fournir a) des 
domestiques, b) le service de gardes-malades à ceux qui ont une famille nom- 
breuse, ainsi qu'aux malades? 


- 
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La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Chevrier:—Que le Bill No 32, Loi modifiant la Loi des transports, 1938, soit 
maintenant lu la deuxième fois. 


Et après plus ample discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé. 


La Chambre se forme en comité plénier pour étudier un projet de résolution 
relatif à un contrat entre Sa Majesté et la Corporation de la ville d'Ottawa. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 

Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter une mesure afin d'autoriser le ministre 
des Travaux publics à conclure, au nom de Sa Majesté, un contrat pour verser à 
la Corporation de la ville d'Ottawa la somme annuelle de $300,000.00 pour une 
période de cinq ans à compter du premier jour de juillet 1944, et pour d’autres 
fins stipulées dans le contrat. 


Résolution à rapporter. 
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


M. Fournier (Hull) présente alors, du consentement de la Chambre, le Bill 
No 161, Loi ayant pour objet d'autoriser un certain contrat entre Sa Majesté le 
Roi et la Corporation de la ville d'Ottawa, qui est lu la première fois et dont 
la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


A l'appel de l’ordre pour la deuxième lecture du Bill No 91, Loi modifiant 
la Loi de l'inspection du poisson; 


M. Bridges propose, —Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 
Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois et transmis, pour étude, au 
comité permanent de la Marine et des pêcheries. 


À l'appel de l’ordre pour la deuxième lecture du Bill No 92, Loi modifiant 
la Loi de 1939 sur les pénitenciers ; 


M. St-Laurent propose,—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 
Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxième fois et l'étude en comité plénier 
en est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est résolu, —Que, lorsque la Chambre s’ajour- 
nera vendredi le 16 novembre 1945, elle demeure ajournée jusqu'au lundi, 
19 novembre 1845, à 4 heures et 30 minutes de l'après-midi, nonobstant toutes 
dispositions contraires de l’article 2 du Règlement. 


Comme il est passé onze heures, exactement onze heures et dix minutes p.m., 
M. l’Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article 7 
du Règlement, jusqu’à trois heures de l'après-midi, demain. 
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PRIÈRES. 


M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
. ” seizième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son seizième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
eriptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Myrtle Ann Westover Coleman, de Verdun, P.Q., épouse d’Arthur 
St. John Coleman. 

. De Sylvia Pamela Solomon Lande, de Montréal, P.Q., épouse de Harold 
Bernard Lande. 
Q De Frank Edward Quartz, de Verdun, P.Q., époux de Muriel Mildred Myles 
uartz. 


M. MacLean, du comité permanent du Règlement, dépose le premier rapport 
dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a étudié l’à-propos de suspendre l'application de certains 
articles du Règlement à l'égard des pétitions suivantes de bills privés présentées 
après l'expiration du délai prescrit par l’article 92 du Règlement, savoir: 


1. Andrew Prem-Das 

Le retard est dû entièrement à un oubli de la part du procureur du 
pétitionnaire qui venait d’être libéré de l’armée et qui n’était pas au courant 
du Règlement. 
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2. Beatrice Lydia Ogulnik Goldin 

Le retard est dû entièrement à un oubli de la part du procureur de la 
pétitionnaire qui venait d’être libéré de l’armée et qui n’était pas au courant 
du Règlement. 
8. Zénon Alary 

Dans la présente cause, le procureur, qui est âgé de 75 ans, a été hospi- 
talisé pendant plusieurs semaines, et son associé a négligé de présenter la 


pétition à la Chambre des communes. Toutes les autres formalités ont été 
remplies dans le délai prescrit par le Règlement. 


4. Kathleen Helena Henry Bates 

Par suite d’un oubli, le procureur de la pétitionnaire a négligé de pré- 
senter à la Chambre la pétition nécessaire. Toutes les autres formalités ont 
été remplies dans le délai prescrit par le Règlement. 


5. Nellie Sapphire Tanham Herring 

Par suite d’un oubli, le procureur de la pétitionnaire a négligé de pré- 
senter à la Chambre la pétition nécessaire. Toutes les autres formalités 
ont été remplies dans le délai prescrit par le Règlement. 


6. Ann Low Fuller Mitchell 

Ce n'est qu'après l'expiration du délai prescrit pour la présentation des 
pétitions que la preuve a été obtenue, bien que les formalités aient été 
commencées longtemps avant l'expiration du délai. 
7. Pauline Hellier Kirsch 

Par suite d’un oubli, le procureur de la pétitionnaire a négligé de pré- 
senter à la Chambre la pétition nécessaire. Toutes les autres formalités ont 
été remplies dans le délai prescrit par le Règlement. 
8. Florence Joy McGibbon Lafleur 

La preuve n’a été obtenue que tard dans le mois d’octobre, bien que les 
formalités aient été commencées depuis longtemps. 
9. Marie Evelyn Johnson Dormer 


Les formalités n’ont été commencées que récemment. En conséquence, 
la pétition ne pouvait pas être présentée dans le délai prescrit par le 
Règlement. 


10. Isobel Cameron McLaggan Oswald 


Dans la présente cause, la preuve n’a été complétée que récemment. En 
conséquence, la pétition ne pouvait pas être présentée dans le délai prescrit 
par le Règlement. 


11. Marie-Marthe-Fabiola-Germaine Trempe Barlow 


Par suite d'un oubli, le procureur de la pétitionnaire a négligé de pré- 
senter à la Chambre la pétition nécessaire. Toutes les autres formalités ont 
été remplies dans le délai prescrit par les articles régissant les bills de 
divorce. 


A l'égard des onze pétitions énumérées plus haut, votre comité recom- 


mande: 


a) La suspension de l’article 92 du Règlement à l’égard des pétitions 1, 2, 
3, 4, 5, 6, 7,8 et 11. 

b) La suspension de l’article 93 (3), alinéas a), b) et c) du Règlement à 
l'égard de la pétition 11. 


LS « 
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c) La suspension de l’article 93 (3), alinéas b) et c) du Règlement à l'égard 
des pétitions 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8, et que l’article 93 (3), alinéa a) du 
Règlement, ne s'applique pas à cette suspension. 

d) Qu'il n’y ait aucune suspension à l'égard des pétitions 9 et 10. 

e) Que les pétitions numéros 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 11 soient lues et 


accueillies. 
ss à “ . : 
| L'adoption des recommandations ci-dessus comportera le paiement d’une 
; amende de $100 pour chacune des pétitions numéros 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8. 
4 


4 M. Tucker, du comité spécial des Affaires des anciens combattants, présente 
| alors le quatrième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

É ur . , . « 

L Votre comité recommande que son quorum soit réduit de 20 à 15 membres. 


41 Sur motion de M. Tucker, ledit rapport est agréé. 


c Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Que le nom de M. Adamson 
_ remplace celui de M. Graydon comme membre du comité permanent des Affaires 
extérieures. 

w 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, —Copie 

d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi des mesures de 
guerre, comme suit: 
2 Arrêté en conseil C.P. 6938, approuvé le 15 novembre 1945: allocations de 
: réadaptation accordées aux gardes-malades canadiennes qui sont devenues 
membres d'une organisation connue sous le nom de Services des gardes-malades 
militaires de l'Afrique du Sud. 


M. Gardiner, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 5 novembre 1945, Etat montrant: 1. Combien de 
à chevaux l'Office des produits spéciaux du ministère de l'Agriculture a-t-1l achetés 
jusqu’au 25 octobre 1945? 

4 2. À quels endroits a-t-on acheté ces chevaux; quelles ont été les dates 


1 d'achat aux divers endroits et combien de chevaux a-t-on achetés à chaque 
: endroit? 

] : 4 S 
È 3. Quels sont les noms des personnes de qui on a acheté des chevaux à 
2 


Laflèche, Saskatchewan, et combien en a-t-on acheté de chaque personne? 
4. Quelles sont les prescriptions exigées par l'Office des produits spéciaux 
dans les cas où il achète des chevaux, et quelle est la diversité des prix payés? 
5. A-t-on apporté, à l’occasion, quelques changements aux prescriptions? 
Dans l’affirmative, sous quelle forme? 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du ler octobre 1945, 
—Copie de tous rapports ou rapports que possède quelque département du 
gouvernement sur l’état de l'enquête sur l’entreprise de dérivation de Red Deer, 
ainsi qu'un état indiquant: a) le coût estimatif de parachèvement de cette entre- 
prise; b) la date du commencement de la construction; c) les possibilités de 
développement hydraulique. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 3 octobre 1945,—Etat donnant a) les noms de tous 
les fonctionnaires de l'Etat à qui a été payé un supplément pour travail de 
guerre; b) le montant versé à chacun. 
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M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des Affaires des vétérans, 
dépose, —-Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Etat 
montrant:—1. Des 2,010 demandes sous le régime de la Loi sur les terres 
destinées aux anciens combattants, reçues au bureau régional de Toronto, combien 
a) ont été approuvées, b) rejetées, c) ont reçu quelque autre sort? 

2. Combien d'anciens combattants a) de la ville de Toronto, b) de l’autre 
partie du comté de York, ont été réellement placés sur des terres par l'entremise 
du bureau régional de Toronto? 

3. Combien de maisons ont été réellement construites et livrées par l'entre- 
mise de ce bureau? 

4. Combien d'anciens combattants ont été réellement établis, par l’entre- 
mise dudit bureau, sur des terres où on avait auparavant construit des maisons? 


M. Bradette propose—Que le deuxième rapport du comité permanent des 
Affaires extérieures, présenté le lundi, 12 novembre 1945, soit maintenant agréé. 


M. St-Laurent propose ensuite en amendement,—Que l’on retranche à la fin 
de la motion principale les mots “soit maintenant agréé” et qu’on les remplace 
par les suivantes: “soit renvoyé de nouveau audit comité avec autorisation de 
remettre à l'étude la recommandation qui figure au dernier paragraphe dudit 
rapport”. 


Et un débat s’élevant, ledit débat est ajourné sur une motion de M. Green. 


Les bills suivants du Sénat sont lus respectivemnet la première fois, les 
bills de divorce sur division: 

Bill No 94 (R-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Royal 
Tessier”.—M. Brown. 

Bill No 95 (S-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Aurore Leblane 
Proulx”.—M. Brown. 

Bill No 96 (T-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Margaret 
Susan Bradshaw Hodgkinson”.—M. Emmerson. 

Bill No 97 (U-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lydia Donalda 
MacDonald Fletcher”.—M. Brown. 

Bill No 98 (V-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Charles Edward 
Varney”.—M. Brown. 

Bill No 99 (W-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Louis 
Bush”—M. MacLean. 

Bill No 100 (X-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Hall 
Jones”.—M. Maybank. 

Bill -No 101 (Y-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Madeline 
Daisy Harvey Bell”.—M. Emmerson. 

Bill No 102 (Z-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Georges 
Moshonas”—M. Brown. 

Bill No 103 (C-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ann Agnes 
Hyson Kellogg”-M. Merritt. 

Bill No 104 (D-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anna Ostronoff 
Smilestone”.—M. Casselman. 

Bill No 105 (E-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Doris Alice 
Davis Stackhouse”.—M. Casselman. | 

Bill No 106 (F-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive Maud 
Prouse Palmer”—M. Maybank. 
Bill No 107 (G-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Mueller 
Pierotte”—M. Maybank. 

Bill No 108 (H-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anthony 
Malt”.—M. Maybank. 
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Bill No 109 (I-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Roderick 
- John Elder”—M. Maybank. 

Bill No 110 (J-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Francis George 
Dennis”—M. Maybank. 
: Bill No 111 (K-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Zénon 
- Alary”.—M. Maybank. 
Bill No 112 (L-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gladys Muriel 
Watson Hooper”—M. Maybank. 
Bill No 113 (M-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Pearl 
Woodward McGregor”.—M. Maybank. 

Bill No 114 (N-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lily Bromberg 
Seidlitz”.—M. Merritt. 

Bill No 115 (0-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Clarence 
David Cowan”.—M. Black (Châteauguay-Huntingdon). 

Bill No 116 (P-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Kathleen 
Helena Henry Bates”’—M. Maybank. 

Bill No 117 (Q-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William John 
Mitchell”.—M. MacLean. 

Bill No 118 (R-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nathan 
Labovitch, autrement connu sous le nom de Nathan Labow”.—M. Emmerson. 

Bill No 119 (S-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Fannie Bly 
Blanshay’”—M. Cleaver. 

Bill No 120-(T-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annette Léa 
Marion Macnab”—M. Rose. 

Bill No 121 (U-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gerald 
Franklin”.—M. Casselman. 

Bill No 122 (V-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ivor Edna 
Nancy Mosher Clarke”.—M. Cleaver. 

Bill No 123 (W-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Mac- 
Rury Tait”’—M. Casselman. 

Bill No 124 (X-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ernest Stanley 
Powell”.—M. Boucher. 

Bill No 125 (Y-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anastasia Stack 
Kormylo”.—M. Croll. 

Bill No 126 (Z-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à James Christie 
Miller”.—M. Croll. 

Bill No 127 (A-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Francis Needan 
Quirk”.—M. Merritt. 

Bill No 128 (B-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Virginia Wallace 
Knowlton Tousaw”.—M. Maybank. 

Bill No 129 (C-5 du Sénat}, intitulé: “Loi pour faire droit à Elsie Pearl 
Craig MacInnis”’.—M. Maybank. 

Bill No 130 (D-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Celia Calp 
Hecht”.—M. Merritt. 

Bill No 131 (E-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Marcel 
Rouleau”.—M. Merritt. 

Bill No 132 (F-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William Arthur 
Smythe”.—M. Casselman. 

Bill No 133 (G-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nellie Sapphire 
Tanham Herring”.—M. Maybank. 

Bill No 134 (H-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Guerin 
Bowles”’.—M. Cleaver. 

Bill No 135 (1-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Molly Margaret 
Evelyn McCuaig Stead”.—M. Boucher. 

Bill No 136 (J-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Kirk- 
patrick Scott”. —M. Brown. 
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Bill No 137 (K-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Emma Hull 


Mack’”.—M. Brown. 


Bill No 138 (L-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Kathleen 


Annette Rolfe MeLaughlan”.—M. Benidickson. 


Bill No 139 (M-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Catherime 


Winnifred Howard Bailey ”.—M. Casselman. 

Bill No 140 (N-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelo Browning 
Couch Harvey”’—M. Maybank. 

Bill No 141 (0-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Hazel Margaret 
Robertson MecLarnon”.—M. Nixon. 

Bill No 142 (P-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie Azilda 
Yvette Rowley”.—M. Croll. 

Bill No 143 (Q-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Adélard- 
Emilien Lemay”.—M. Boucher. 

Bill No 144 (R-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward Arthur 
Robinson”. —M. Maybank. 

Bill No 145 (S-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Marthe- 
Fabiola-Germaine Trempe Barlow”. —M. Maybank. 

Bill No 146 (T-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Thelma Ann 
Tongue Grant”.—M. Maybank. 

Bill No 147 (U-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jean-Jacques 
Lahière”’.—M. Maybank. 

Bill No 148 (V-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edgar Thomas 
Lucas Graham””.—M. Maybank. 

Bill No 149 (W-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Pearl 
Roe Gardner”.—M. Maybank. 

Bill No 150 (X-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Marie 
Christensen Korning’”’.—M. Stuart (Charlotte). 

Bill No 151 (Y-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frank Edward 
Quartz”’—M. Benidickson. 

Bill No 152 (Z-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Eileen Campbell 
Burfind Morris”.—M. Maybank. 

Bill No 153 (A-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Elma Eva Inch 
Evans”.—M. MacLean. 

Bill No 154 (B-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Rhéaume Marchildon”.—M. Brown. 

Bill No 155 (C-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Godfrey Jobn 
Kool!” —M. Maybank. 

Bill No 156 (D-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Eric John 
Hollingsworth”.—M. Maybank. 

Bill No 157 (E-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Pamela Sarah 
Atkins Berends”.—M. Maybank. y 

Bill No 158 (V-2 du Sénat), intitulé “Loi constituant en corporation la 
Compagnie de fiducie du Canada”.—M. Fournier (Maisonneuve-Rosemont). 

Bill No 159 (Q-3 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi constituant en 
corporation le Collège royal des Médecins et Chirurgiens du Canada”.— 
M. McGarry. | 

Bill No 160 (A-4 du Sénat), intitulé: “Loi refondant et modifiant les lois 
concernant l'Alliance nationale” —M. Marier. 


M. Maybank propose —Que les bills de divorce ci-haut mentionnés soient 
maintenant lus la deuxième fois. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


ni: 


at au comité permanent des bills privés (avec la preuve, ete., faite 
nt le comité permanent du Sénat auquel les pétitions préliminaires à ces 
ont été soumises). 


ca Ps bills suivants sont alors lus respectivement la deuxième fois et transmis 
f 2 72 x 1 7 . « . 
pour étude à leurs comités respectifs, à savoir: 


# ‘u Au comité permanent de la Banque et du commerce: 

Bill No. 158 (V-2 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation la 
Dove de Fiducie du Canada”. 

C Bill No 160 (A-4 du Sénat), intitulé: “Loi refondant et modifiant les lois 
_ concernant l'Alliance nationale”. 


» 


_ Au comité permanent des bills privés: 


Er, Bill No 159 (Q-3 du Sénat}, intitulé: “Loi modifiant la Loi constituant en 
corporation le Collège royal des Médecins et chirurgiens du Canada”. 


M. St-Laurent propose—Que l'on transmette au comité permanent des 
… Affaires extérieures l'étude du traité pour l’extradition des malfaiteurs entre le 
_ Canada et les Etats-Unis d'Amérique, signé à Washington, le 29 avril 1942, et le 
. Protocole y annexé, signé à Ottawa, le 3 octobre 1945. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


Ur, Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé le bill suivant, sans aucune modification: 

Bill No 10, Loi établissant une cour des prises et une loi de prise au Canada. 
Le Bill No 92, Loi modifiant la Loi de 1939 sur les pénitenciers, est étudié de 
| nouveau en comité plémier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et 
|. passé. 

_ Le Bill No 161, Loi ayant pour objet d'autoriser un certain contrat entre 
_ Sa Majesté le Roi et la Corporation de la ville d'Ottawa, est lu la deuxième fois, 
_ étudié en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé. 
La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, d'un certain projet de 
_ résolution destinéè à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d’au plus 
_  $1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
| accompli quelque progrès et l'avoir rapporté, le comité obtient l'autorisation d’en 
_ reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides et après avoir 
_ rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau 
_ à la prochaine séance de la Chambre. 


Sur motion de M. Mackenzie, la Chambre s'ajourne alors à onze heures p.m. 


_ jusqu’à lundi prochain, à 4 heures et 30 minutes de l’après-midi, en conformité 
_ de l’ordre spécial adopté jeudi, le 15 novembre 1945. 
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4 heures 30 de l'après-midi. 
PRIÈRES. 


M. Mackenzie propose, pour M. Mackenzie King, appuyé par M. Bracken, 
—Que le discours prononcé par le très honorable Clement R. Atlee, premier 
ministre de Grande-Bretagne, devant les membres du Sénat et de la Chambre 
des communes du Canada, dans la salle de la Chambre des communes, le 19 
novembre 1945, soit consigné dans les Débats de la Chambre des communes et 
fasse partie des archives permanentes du Parlement. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé le bill suivant qu'ils soumettent au bon plaisir de la Chambre, à savoir: 


Bill No 162 (X-2 du Sénat), intitulé: “Loi concernant The Lake Erie and 
Detroit River Railway Company et la Pere Marquette Railway Company”. 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à une 
adresse à Son Excellence l’Administrateur, en date du 24 octobre 1945,—1. Copie 
de tous marchés, correspondance et ententes, depuis le 5 mai 1944, entre le 
gouvernement canadien et a) le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
b) l’Imperial Où Company of Canada, c) tout autre gouvernement ou société, 
concernant ou touchant l’aliénation de l’entreprise de Canol et/ou de toutes 
autres ressources pétrolières réelles ou éventuelles au Yukon ou dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest; 

2. Copie de tous les documents et arrêtés en conseil du gouvernement 
établis ou adoptés depuis le 5 mai 1944 concernant ou touchant l’aliénation de 
l'entreprise de Canol et/ou de toutes autres ressources pétrolières réelles ou 


_L éventuelles au Yukon ou dans les Territoires du Nord-Ouest. 
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M. Glen, membre du Conseil privé du Roi, Fa sur la Table —Rappor SE 
sur l'énergie marémotrice au confluent des rivières Petitcodiac et Memramcook 
dans la province du Nouveau-Brunswick, 1945, préparé par H. G. Acres et 
Compagnie, ingénieurs consultants, Niagara Falls, Canada, en date du 31 octobre . d 
1945;—Première partie: texte — Deuxième partie: plans. 

Sur motion de M. MacLean, le premier rapport du comité permanent du 
Règlement déposé en Chambre le 6 novembre, 1945 est adopté. : 

M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose sur la 
Table, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,—Rapport sur le 
fonctionnement de la Deuxième Partie de la Loi d'assurance sur les crédits 
d'exportation pour l’année financière terminée le 31 mars 1945, Statuts du 
Canada, 1944, chapitre 39, article 26. 


M. Mellraith, adjoint parlementaire du ministre de la Reconstruction, dépose 
sur la Table,—Rapport annuel de la Corporation des biens de guerre du 12 juillet. 
1944 au 31 mars 1945; aussi bilan de la Corporation limitée des biens de guerre, 
du 29 novembre 1943 au 11 juillet 1944. 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Black (Ywkon)—1. À qui incombe la responsabilité de garder les 
terrains d'atterrissage à Whitehorse, Dawson, Mayo, Selkirk, Carcross, Carmacks 
et MeQuestion, dans le Yukon, dans un état et dans une condition convenables 
pour servir aux opérations des aéroplanes qui y atterrissent et en décollent? 

2. Qui paie les dépenses de ce service maintenu pour les atterrissages d’aé- 
roplanes ? 

3. De quel ministère du gouvernement relève le budget des dépenses requises 
pour ce service? 

4. À quel ministère du gouvernement rend-on compte de ces dépenses? 


Par M. Stewart (Winnipeg-Nord)—1. A-t-on développé un procédé nouveau 
de production du magnésium au Conseil national des recherches? 
2. S'il en est ainsi, à qui revient la découverte de ce procédé? 
3. A-t-on organisé une compagnie de la Couronne pour mettre en valeur 
cette découverte au Canada? 
4. Quelle a été la dépense de capitaux prévue dans l'exploitation de cette 
entreprise ? 
5. Cette entreprise a-t-elle été vendue depuis? 
à Dans l’affirmative, à qui? 
7. Quel en a été le prix de vente? 
8. A-t-on aussi vendu tous les droits appartenant au nouveau procédé? 
9. S'il en est ainsi, pour quel montant? 
10. À combien se chiffrait la production de magnésium à l'usine de a 
- Couronne en 1944? 
11. L'usine de la Couronne avait-elle quelque accord avec l’Alcoa ou la 
Dow Chemical ou avec toute autre compagnie? 
12. Dans l’affirmative, le contrat de vente de l’usine de la Couronne com- À 
prenait-il aucune clause pour la compagnie productrice, interdisant de conclure ur 
une entente avec aucun cartel? 


Par M. Fraser—1. Combien d'employés relevant de l’Imprimeur du Roi ont 48 
été mis à leur retraite depuis le ler janvier 1939? CCI 


2. Quel est le nombre de ces positions qui ont été remplies à titre no 
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3. Combien l'ont été temporairement? 
4. Ces positions ont-elles été annoncées par la Commission du service 
civil? 

5. Combien d'employés relevant de l’Imprimeur du Roi ont atteint l’âge 
de la mise à la retraite? 


6. Quelles dispositions prend-on pour remplacer ces employés par des 
anciens militaires? 


Par M. Fleming—1. Quels terrains a-t-on achetés pour y construire des 
logements pour les anciens combattants, sous le régime de la Loi sur les terres 
destinées aux anciens combattants, dans les environs: a) d'Ottawa; b) de 
Toronto; c) de Hamilton; d) de London; e) de Windsor; f) de St. Catharines; 
g) de Cornwall; ») de Kingston? 

2. Relativement à chaque terrain, quelle en est: a) la brève description; 
b) la ville la plus rapprochée; c) l'étendue; d) la distance des écoles; e) le 
nombre de propriétés en lesquelles le terrain est divisé; f) le nombre de maisons 
en voie actuelle de construction; g) le genre de contrat conclu avec le construe- 
teur; h) le nom de l'entrepreneur; *) l’approvisionnement d’eau projeté; j) le 
système d’égouts projeté; À) la date à laquelle la construction des maisons a 
effectivement commencé; l) la date approximative à laquelle la construction 
sera terminée: m) le total des paiements intérimaires faits à l'entrepreneur 
jusqu’à date; nr) le prix d'achat payé; o) le prix de la valeur d'évaluation à 
l'acheteur? 


Par M. Castleden—1. Quelle a été la quantité de bois de construction produit 
au Canada au cours de chaque année de 1939 à 1944 et en 1945? 

2. Quelle quantité de ce bois a-t-on exportée au cours de chacune de ces 
années ? 

3. Depuis le fonctionnement du contrôle des prix, quelle a été l’augmenta- 
tion dans le prix de détail du bois destiné à la construction de logements qu’a 
autorisée le régisseur du bois de construction? 

4. Quelles mesures ont été adoptées dans le but de conserver les degrés 
d’excellence du bois de construction de première qualité dans les chantiers où 
se fait la vente au détail? 


Par M. Winkler—1. Quel est, depuis 1930, le nombre de moteurs Diesel 
importés chaque année au Canada? 

2. Depuis 1930, combien de moteurs Diesel a-t-on fabriqués, chaque année, 
au Canada? 

3. En quelle année les fabricants de moteurs Diesel ont-ils satisfait appro- 
ximativement aux exigences de la elause relative au dix pour cent de l'arrêté en 
conseil C.P. 1618? 

4, Quel est, aux termes de l'arrêté en conseil C.P. 1618, lc taux des droits 
de douanes alloués pour les moteurs Diesel mentionnés au poste 440g du Tarif 
des douanes? 


Par M. Casselman——1. Quelles demandes, le cas échéant, ont été faites au 
‘gouvernement dans le but d'obtenir des subventions comme compensation pour 
la mauvaise récolte de pommes? 

2. Quelles mesures le gouvernement a-t-il prises à l'égard desdites 
demandes? 

3. Si on accorde une subvention, en fera-t-on l'application générale pour 
tout le Canada? 
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Par M. Fleming—1. Du 1er avril au ler novembre 1945, quelles dépenses à 
l'égard de relations publiques, de publicité et d’information ont été faites par 
les divers ministères du gouvernement et les commissions et corporations 
adjointes ? 

2. a) À quelles personnes n’appartenant pas au service de l'Etat a-t-on 
versé ces paiements? b) Combien, et pour quels services, chaque personne a-t-elle 
reçu? 

3. Combien de personnes les divers ministères du gouvernement et les 
commissions et corporations adjointes emploient-ils dans les relations publiques, 
la publicité et l'information? 


Par M. Knowles—1. À combien d'employés du ministère des Postes, dans le 
district postal de Winnipeg, a-t-on accordé le statut de personnes “en congé 
sans salaire”, à cause de leur absence du travail pendant la durée de la grève 
générale à Winnipeg en 1919? 

2. À combien de ces employés a-t-on accordé la remise des taux de salaires 
qu'ils recevaient antérieurement à l'absence dont il est fait mention ci-dessus? A 
combien a-t-on accordé leurs augmentations annuelles normales de salaire? 

3. A-t-on permis à ces employés de verser des contributions, pour les fins 
de pension, pour la période de service précédant ladite absence? Dans l’afir- 
mative, quel est le nombre de ces employés qui l'ont fait? 

4, A-t-on étudié l'à-propos de permettre à ces employés de verser des 
contributions, pour les fins de pensions, pour le temps où en 1919, ils ont été 
“en congé sans salaire”? Dans l’affirmative, quel a été le résultat de cette 
étude? Sinon, fera-t-on cette étude? 

5. A-t-on étudié l’à-propos de permettre aux anciens combattants de la 
première guerre mondiale, qui sont devenus des employés du ministère des 
Postes après cette guerre, de verser des contributions, pour les fins de pension, 
pour la durée de leur séjour outre-mer dans les forces canadiennes au cours de 
cette guerre? Dans l’affirmative, quel a été le résultat de cette étude? Sinon. 
fera-t-on cette étude? 


L'adresse suivante à Son Excellence l' Administrateur est votée: 


Par M. Isnor—Adresse à Son Excellence l’Administrateur—Copie de toute 
correspondance échangée, au cours des années 1944 et 1945, entre le maire ou le 
greffier de la cité de Halifax et le ministre ou tout fonctionnaire du ministère de 
la Défense nationale, ou tout autre ministère, concernant la remise du Forum ou 
de tout ou partie des terrains de l'Exposition de Halifax. 


M. Mackenzie propose, pour M. Mackenzie King,—Que MM. Beaudoin, 
Blanchette, Castleden, Emmerson, Gingues, Gladstone, Hackett, Hansell, Harris 
(Grey-Bruce), Herridge, LaCroix, Lafontaine, Macdonnell (Muskoka-Ontario), 
MacNicol, Martin, Matthews (Brandon), MeCulloch (Pictou), Melvor, Reid, 
Smith (Calgary-Ouest), Stanfeld, Stirling, Thatcher, Warren et Zaplitny soient 
nommés pour agir Comme membres du comité mixte des deux Chambres pour 
faire étude et rapport sur le choix d’un motif approprié pour un drapeau national 
distinctif ; 

Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
la Chambre des communes a institué ce comité et pour inviter Leurs Honneurs 
à faire le choix de membres du Sénat pour siéger au sein de ce comité avec les 
membres de la Chambre des communes et constituer un comité mixte des deux 
Chambres. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée, sur division. 
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ra _ La Chambre reprend alors l'étude, en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d'au plus 
- $1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l’avoir rapporté, le comité obtient l'autorisation d’en 
_ reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


‘F 


A l’appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des 
Subsides ; 


M. Mackenzie propose,;—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre se forme done de nouveau en comité des Subsides et après 
avoir rapporté progrès, le comité obtient l’autorisation de siéger de nouveau à 
la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 57 p.m., jusqu’à trois heures de 
l'après-midi, demain. 
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SÉANCE DU MARDI, 20 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Que le nom de M. Jaenicke 
. remplace celui de M. Knowles comme membre du comité permanent des Affaires 
+ extérieures. 


; 
; 
; 
4 M. Gibson, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
_ de la Chambre, en date du 5 novembre 1945,—Copie de toute correspondance, 
. reçue au cours de l’année écoulée, que possède le gouvernement ou l’un de ses 
_ ministères, relativement à la demande qu'a faite le gouvernement provincial de 
. la Saskatchewan d'utiliser les bâtiments de l’ancien aéroport No 32, à Moose- 
1 Jaw, pour un hôpital d’aliénés. 
ï 

M. Claxton, membre du Conseil privé du Raï, dépose —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 12 novembre 1945,—Etat montrant:—1. Quelle somme 
d'argent a été affectée à l'Office national du film pour l’année financière terminée 
le 31 mars 1945? 

2. Quel a été le total des dépenses faites par l'Office national du film pour 
l’année financière terminée le 31 mars 1945? 

3. Auprès de quels ministères du gouvernement le ministre intéressé ou 
les fonctionnaires de l'Office national du film ont-ils fait des démarches dans 
le but d'obtenir du travail pour ledit Office? 

4. Quel travail, et à quel coût pour chaque ministère, l'Office national du 
film a-t-il accompli pour le compte de chaque ministère du gouvernement? 

5. Quand a été institué l'Office national du film? 

6. Quelles ont été, pour chaque année, les dépenses de l'Office national du 
_ film, depuis sa création jusqu’à la fin de mars 1945? 

7. Combien de personnes ont été, chaque année, à l'emploi de l'Office national 
du film, depuis ea création jusqu’à la fin de mars 1945? 

8. Le ministre de qui relève l'Office national du film est-il consulté avant 
_ que l'Office entreprenne tout nouveau genre de travail ou de projet? Le cas 
_ échéant, par qui? 
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M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie si 
de l'arrêté en conseil C.P. 6852, approuvé le 15 novembre 1945: stipulant que le 
Canada sera représenté sur sept comités industriels permanents du Bureau inter- 
national du Travail. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose;—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 15 novembre 1945,—Etat montrant: —Quelles mesures 
adopte le gouvernement pour fournir a) des domestiques, b) le service de gardes- 
malades à ceux qui ont une famille nombreuse, ainsi qu'aux malades? 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose— 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 novembre 1945,—Etat mon- 
trant:—1. Au cours de l’année financière terminée le 31 mars 1945, combien de 
caisses de conserves de jus de pamplemousse la Corporation de stabilisation des 
prix des denrées a-t-elle achetées? 

2. De qui, et à quel prix, a-t-on acheté ce jus de pamplemousse? 

3. À quelles dates a-t-il été livré? 

4. A-t-on effectué des paiements sur les quantités livrées? S'il en est ainsi, 
à quelles dates ces paiements ont-ils été effectués, à qui l’ont-ils été et quel a 
été le montant de chaque paiement? 

5. Quels montants la Corporation de stabilisation des prix des denrées doit- 
elle encore sur les achats de conserves de jus de pamplemousse faits au cours 
de ladite année financière, et à qui ces paiements sont-ils dus? 


M. Mellraith, adjoint parlementaire du ministre de la Reconstruction, dépose 
sur la Table,—Rapport annuel de la Corporation des biens de guerre du 12 juillet 
1944 au 31 mars 1945; aussi bilan de la Corporation limitée des biens de guerre, 
du 29 novembre 1943 au 11 juillet 1944. (Version française). 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 5 novembre 1945,—Etat 
montrant:—1. Des déserteurs et des délinquants ont-ils été libérés après 28 
jours de détention? 

2. Dans l’affirmative, quel en est le nombre et dans quel comté demeurent- 
ils? 

3. Le gouvernement accordera-t-il une amnistie générale aux déserteurs et 
aux délinquants? 

4, Dans l’affirmative, quand accordera-t-il cette amnistie? 


La Chambre reprend alors l'étude en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d'au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l’avoir rapporté, le comité obtient l'autorisation d’en 
reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


Comme il est passé onze heures p.m., exactement onze heures et deux minutes, 

; = 
M. l’Orateur ajourne la Chambre, s sans mere la motion aux voix, en vertu de 
l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures demain après-midi. 
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SÉANCE DU MERCREDI, 21 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le 
dix-septième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 

Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
des pétitions pour bills privés a l’honneur de présenter son dix-septième rapport 
comme suit: 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce 
et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 

De Zénon Alary, de Ste-Adèle-en-Bas, P.Q., époux de Marie-Antoinette 
Desmarais Alary. 

De Kathleen Helena Henry Bates, de Mont-Royal, P.Q., épouse de Gerald 
Nudell Bates. 

De Marie-Marthe-Fabiola-Germaine Trempe Barlow, actuellement domi- 
ciliéée à New York, Etat de New York, Etats-Unis d'Amérique, épouse de 
Frederick Daniel Barlow, de Montréal, P.Q. 

D'Alfred Henry Gray, de Verdun, P.Q., époux de Nancy Thorne Gray. 

De Nellie Sapphire Tanham Herring, de Montréal, P.Q., épouse d'Edgar 
Ernest Allen Herring. 

De Dorothy Ruth Bennett Macnutt, de Montréal, P.Q., épouse de Percival 
Stephenson Macnutt. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné, —Que le nom de M. Marier 
remplace celui de M. Picard comme membre du comité permanent des Affaires 
extérieures et que le nom de M. Dechêne remplace celui de M. Winkler comme 
membre du même comité. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
— Copies du Procès-verbal de dépôt des ratifications de la Charte des Nations 
Unies, signé par le secrétaire des Etats-Unis d'Amérique, le 24 octobre 1945. 
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M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
de l'arrêté en conseil C.P. 7020, approuvé le 20 novembre 1945: nomination de 
M. John A. MecClelland, O.B.E.,, de Valois, PQ, comme représentant des 


employés de la Commission nationale du travail en temps de guerre, pour remplir ; 
la vacance causée par la mort de M. John A. Bell, de Toronto. ë 
. . . . . Lé L4 # ; 

Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 


ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et les 
officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 

Par M. Church—1. Combien de camions légers et de jeeps ont été aliénés par 
la Corporation des biens de guerre dans le district militaire No 2, et à qui 
l’ont-ils été? 

2. Permet-on aux anciens combattants d'en faire l'achat directement de k 
la Corporation des biens de guerre? j 

3. Qui sont les membres de la Corporation des biens de guerre et quels en 
sont les fonctionnaires principaux recevant un traitement de plus de $4,000 par 
année ? t 

4. L'un ou l’autre d’entre eux sont-ils des anciens combattants de cette 
‘guerre ? 

M. Meéliraith, adjoint parlementaire du ministre de la Reconstruction, 
dépose immédiatement la réponse à cette question. 

Par M. Church—1. Sous quelles conditions les immigrants peuvent-ils entrer 
au Canada? 

2. De 1938 à 1945, quel est ie nombre des immigrants qui sont entrés au 
Canada, chaque année, en provenance a) de la Grande-Bretagne et de l'Irlande 
du nord et du sud; b) des Etats-Uris d'Amérique; c) de l’Europe continentale? 

3. Offre-t-on actuellement quelque subvention de passage à ceux qui vien- : 
nent de la Grande-Bretagne? 


L'ordre suivant de la Chambre est transmis à l'officier compétent: 

Par M. Knowles—Ordre de la Chambre—Copie de la circulaire No 34 de la 
Commission de l’assurance-chômagé, datée du 30 septembre 1945, traitant de la à 
question de l'emploi approprié. | 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roï, dépose immédiatement le 
document requis par l’ordre précité. 


La Chambre reprend alors l'étude en comité plénier, d’un certain projet de 
résolution destinée à accorder à Sa Majesté une somme d'argent d’au plus 
$1,365,000,000 pour la défense nationale et la démobilisation, et après avoir 
accompli quelque progrès et l’avoir rapporté, le comité obtient l’autorisation d’en 
reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des 
Subsides ; 

M. Mackenzie propose—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 

La Chambre se forme donc de nouveau en comité des Subsides et après 


avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à 
la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 55 p.m., jusqu’à trois heures de 
l'après-midi, demain. 
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SÉANCE DU JEUDI, 22 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé les bills suivants qu'ils soumettent au bon plaisir de la Chambre, 
savoir: 

Bill No 163 (H-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frances Gladys 
Ruth Leveille Williams”. 

Bill No 164 (1-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Ada 
Greenwood Pringle”. 

Bill No 165 (J-6 du Sénat}, intitulé: “Loi pour faire droit à Edward 


Vaughton Molson”. 


Bill No 166 (K-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Elizabeth Jean 
McKay Hepplewhite”. 

Bill No 167 (L-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Alfred Henry 
Gray”. 
si ras No 168 (M-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dante Antonio 

ak. 

Bill No 169 (N-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Josephus 
Barzyk”. 

Bill No 170 (0-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Florence 
Mardi Harding”. 

Bill No 171 (P-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ernest Lavoie”. 


Et aussi,— Un message pour transmettre à la Chambre la preuve déposée 
devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été soumises les 
pétitions en instance de divorce qui ont servi de base aux bills de divorce 
mentionnés plus haut, ‘ainsi que tous les documents produits comme pièces justi- 
ficatives, avec prière que le tout soit renvoyé au Sénat. 
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M. Isnor, du comité spécial des Dépenses et des économies de guerre, pi 
sente le deuxième rapport dudit comité qui se lit comme suit: . É 


Votre comité recommande qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances 
de la Chambre. : - 


Sur motion de M. Isnor, ledit rapport est agréé. À 


 : 
Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Que le nom de M. Richard 


(Ottawa) remplace celui de M. Gourd (Chapleau) comme membre du comité 
mixte des deux Chambres pour le Restaurant. 


Que le nom de M. Pearkes remplace celui de M. Tustin comme membre du 
comité permanent de la Marine et des pêcheries. 


M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des Affaires des anciens 
combattants, dépose,— Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 19 
novembre 1945,—Etat montrant:—1. Quels terrains a-t-on achetés pour y 
construire des logements pour les anciens combattants, sous le régime de la Loi 
sur les terres destinées aux anciens combattants, dans les environs: a) d'Ottawa; 
b) de Toronto; c) de Hamilton; d) de London; e) de Windsor; f) de St. Catha- 
rines; g) de Cornwall; k) de Kingston? & 

2. Relativement à chaque terrain, quelle en est: a) la brève description, 
b) la ville la plus rapprochée; c) l'étendue; d) la distance des écoles; e) le 
nombre de propriétés en lesquelles le terrain est divisé; f) le nombre de maisons … 
en voie actuelle de construction; g) le genre de contrat conclu avec le construc- 
teur; h) le nom de l'entrepreneur; 1) l’approvisionnement d’eau projeté; 3) le” 
système d’égouts projeté; k) la date à laquelle la construction des maisons à 
effectivement commencé; l) la date approximative à laquelle la construction 
sera terminée; #») le total des paiements intérimaires faits à l'entrepreneur 
jusqu'à date; n) le prix d'achat payé; o) le prix de la valeur d'évaluation à = 


l'acheteur ? , 


ex 
À 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 31 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Quel est le 
nombre d'uniformes de combat, capotes, chaussures, chaussettes et couvertes 
actuellement en possession de l’armée au Canada? 

2. Quel est le nombre d’uniformes de combat, capotes, chaussures, chaus- 
settes et couvertes que possède l’armée dans le Royaume-Uni et en Europe à 
l'heure actuelle? 

3. A-t-on pris des dispositions pour utiliser ces fournitures, afin de venir 
en aide aux peuples d'Europe par l'entremise d'organismes tels que lUNRRA?- 

4. Dans l’affirmative, quelle quantité de ces fournitures a servi à cette fin 
à l’heure actuelle? 


5. Quelle quantité de ces fournitures compte-t-on utiliser à cette fin dans 
un avenir prochain? | 


. Aussi —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 12 novembre 1945, 
—Etat montrant: —D'après les derniers chiffres disponibles: 1. Quel est le 3 
montant total des capitaux en provenance des Etats-Unis placés au Canada? 

2. Quel est le total des montants dont il a été fait remise aux ayants droit ‘# 
aux Etats-Unis, au cours des années 1939 à 1944, en vertu de permis accordés 
par la Commission de contrôle du change étranger? En 

3. Des montants dont il est fait mention à la question 2, quelle somme - 
représente a) des intérêts, dividendes, loyers ou autre revenu sur les capitaux 
en provenance des Etats-Unis placés au Canada; b} la remise de capital prove- 
nant des Etats-Unis: c) le prix de marchandises et de services? ce ‘#3 


D 1? 


- JEUDI 22 NOVEMBRE 303 


… Et aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 8 novembre 1945, 
tat montrant:—1. Quelles sont les sommes estimatives que le gouvernement 
perçues, au cours de chacune des deux dernières années financières écoulées, 
taxe de conservation des changes en temps de guerre sur la bière et les 
oissons importées au Canada, et quelle est la somme estimative que le gouver- 
. nement a perçue au cours de la même période en taxe de vente sur les ventes 
_ domestiques? 
_ 2. Si les statistiques du ministère du Commerce sont tenues de telle façon 
. que cette information précitée lui est inconnue, de quelle source peut-on obtenir 
une telle information? 


>» 


Fi Il dépose aussi sur la Table,—Copie du rapport du juge James P. Brown, 
_ juge en chef de la Cour du Banc du Roi pour la province de Saskatchewan, 
. commissaire nommé par le directeur général des élections, en vertu des disposi- 
tions de la Loi de 1938 sur les élections fédérales, pour faire enquête sur certaines 
… prétendues irrégularités qui se seraient produites au bureau de scrutin No 50, 
Fe dans le district électoral de Melville, province de Saskatchewan, lors de l'élection 
_ fédérale tenue le 11 juin 1945. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi dépose sur la Table, 
… —Copie d’un rapport au Parlement sur l'administration de secours et de réhabili- 
tation des Nations Unies, jusqu’à la date du 30 septembre 1945, en vertu des 
dispositions de la Loi de secours et de réhabilitation des Nations Unies, 1944, 
” chapitre 12, article 3. 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
_ ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 

Par M. Ross (Souris)—1. Quand a été construit et aménagé le camp des 
prisonniers de guerre à Riding Mountain, Manitoba, et combien a-t-on construit 
de bâtiments dans les limites de ce camp et pour quelles fins? 

à 2. Ces bâtiments étaient-ils pourvus d'une tuyauterie moderne, de lumières 
électriques et d’autres commodités électriques? 

3. Quel a été le coût total de construction et d'aménagement dudit camp? 
… 4 A-t-on vendu tout ou partie de ces bâtiments et fournitures? Dans 

l’affirmative, à quel prix et quel en a été l'acheteur? 

_ 5. A-t-on fait appel à des soumissions et leur a-t-on donné une réclame 

publique? 


Par M. Homuth—1. Combien de ministères du gouvernement publient un 
journal départemental semblable à celui d‘‘Affaires des anciens combattants” 
. que publie le ministère des Affaires des anciens combattants? 

"pi 2. Quel est le coût estimatif mensuel de ces publications? 


M. Mackenzie propose,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
… prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante: —Qu'il 
y a lieu de présenter une mesure dans le but de modifier la Loi de 1944 sur les 
_ indemnités de service de guerre, en incorporant dans cette mesure les disposi- 
. tons de certains arrêtés en conseil passés sous le régime de la Loi des mesures 
_ de guerre, et en étendant et éclaircissant, à plusieurs autres égards, l'application 
_ et l'exécution de cette Loi, conformément à la recommandation et au rapport 
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M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chan 
que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite réso! 
tion, la recommande à la Chambre. Nerf 

Résolu,—-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


La Chambre reprend en comité plénier l'étude d'un projet de résolution pour 
accorder à Sa Majesté de l'aide pour la défense nationale et la démobilisation. 


(En comité) * 


La résolution suivante est adoptée: 


Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de stipuler inter 
alia, 

1. Que des sommes d’au plus $1,365,000,000, moins la somme déjà votée en 
vertu de la Loi sur les crédits destinés aux dépenses de guerre et à la démobil- » 
sation (No 1, 1945), soient allouées à Sa Majesté, pour subvenir à toutes dépenses 
qui peuvent être faites, ou effectuer toutes avances ou prêts qui peuvent être ‘4 

14 
L 
# 


A 


= 


consentis, par ou sous l'autorité du Gouverneur en conseil au cours de l’année 
expirant le 31 mars 1946, pour 

a) La sécurité, la défense, la paix, l’ordre et le bien du Canada; à 

b) La conduite des opérations navales, militaires et aériennes à l’intérieur & 

ou hors du Canada; : 
c) La rapide démobihsation des forces armées canadiennes; a 
d) Favoriser la continuation du ecommerce, de l’industrie et des relations 4 
d’affaires, soit au moyen d'assurance ou d’indemnité contre les risques 
de guerre, soit autrement; et Fes 
e) L'exécution de toute mesure que le Gouverneur en conseil juge néces- 
saire ou opportune par suite de l’existence d’un état de guerre. 

2. Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à prélever, par voie d'em- 
prunt, sous le régime des dispositions de la Loi du revenu consolidé et de la 
vérification, 1931, la somme ou les sommes d'argent d’au plus $1,365,000,000 
qui peuvent être nécessaires pour subvenir aux dépenses mentionnées plus haut, 
ou pour effectuer les avances ou prêts mentionnés plus haut, le principal et 
l'intérêt de cet emprunt devant être imputés sur le Fonds du revenu consolidé … 
et payables à même ce fonds. ë 

3. Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à dépenser de nouveau, à 
avancer ou à prêter les deniers reçus en remboursement ou remise d’avances, 
de prêts ou de dépenses faits sous le régime des Lois sur les crédits de guerre 
de 1939 (deuxième session), 1940, 1941, 1942, 1943, 1944 et 1945. | 


\ 
4 

EL. 
Résolution à rapporter. É 
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 3 
# 
Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie, pour M. Ilsley, présente À 
le Bill No 172, Loi ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour la … 


défense nationale et la démobilisation, qui est lu la première fois. ia 

Par consentement, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
et après avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation d'en 
reprendre l’étude à la prochaine séance de la Chambre. » te 
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mb: e forme en comité plénier pour étudier une certaine résolution 2e 
éta b issement d’un rimistère de la Reconstruction et des approvi- 


(En comité) | | 


_ Résolu;—Qu'il y a lieu de présenter à la Chambre un projet de loi destiné 
à créer un ministère du gouvernement relevant d'un ministre de la Couronne, et 
portera le nom de Ministère de la Reconstruction et des approvisionnements, Æ 
uel seront transférés les fonctions du ministère de la Reconstruction et du 2 
ministère des Munitions et approvisionnements, et de pourvoir, dans cette loi, 
à la nomination d'un sous-ministre et de fonctionnaires, commis et employés 

lu ministère. 


Résolution à à rapporter. 


| ms Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


ire consentement de la Chambre, M. Howe présente alors le Bill No 173, 
oi concernant le ministère de la Reconstruction et des approvisionnements, qui 
t lu la première fois et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine 


FER il est passé onze heures p.m., exactement onze heures et deux minutes, 
no. ajourne la Chambre, sans “mettre la motion aux voix, en vertu de 
ticle 7 du Règlement, jusqu’à trois heures demain après-midi. 
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No 56 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU VENDREDI, 23 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


. Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
meurs se joignent effectivement à la Chambre des communes aux fins d’instituer 
_un comité mixte des deux Chambres pour faire étude et rapport sur un motif 
“ approprié pour un drapeau distinctif national. 
- Que les honorables sénateurs David, Davies, Gershaw, Gouin, Howden, 
. Johnston, Lambert, Léger, McRae, Quinn, Robertson et White ont été nommés 
pour agir au nom du Sénat comme membres dudit comité mixte. 
_ | Que ledit comité mixte est autorisé à envoyer quérir personnes, dossiers 
et documents. 


M. Reid, du comité permanent de la Marine et des pêcheries, dépose le 
premier rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a étudié le bill No 91, intitulé: Loi modifiant la Loi de l’inspec- 
… tion du poisson, et convient d’en faire rapport avec modifications. 

vire 

Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Qu'un message soit envoyé 
_ au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la Chambre a remplacé le nom de 
_ M. Gourd (C'hapleau) par celui de M. Richard (Ottawa-Est) comme membre du 
_ comité mixte des deux Chambres pour le Restaurant. 


2 " Et que le Greffier de la Chambre transmette ledit message au Sénat. 


. Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Que le nom de M. Castleden 
place celui de M. Knowles comme membre du comité spécial des dépenses 


ni M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, — 
ie de l'arrêté en conseil C.P. 7069, approuvé le 23 novembre 1945: au sujet 
ésaveu de certaines lois passées par l'assemblée législative de la province de 
Saskatchewan, et approuvant la recommandation faite par le ministre de la 
stice de laisser ces statuts suivre leur cours. 
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P se 
pour étude au comité permanent des chemins de . Ce et tél égrap 


Bill No 162 (X-2 du Sénat), intitulé: “Loi concernant la Lake Er e and 
Detroit-River Railway Company et la Pere Marquette Railway Cr 


174 


Les bills suivants du Sénat sont lus, à tour de rôle, la RE fois, st r 
division: + LP 

Bill No 163 (H-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frances cases 
Ruth Léveillé Williams”.—M. Casselman. 

Bill No 164 (1-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Ada 
Greenwood Pringle”.—M. Brown. 

Bill No 165 (J-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Fa % 


I. MacLean. Me 
Bill No 166 (K-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Elizabeth Jean 
McKay Hepplewhite”.—M. Maybank. Vel 


Bill No 167 (L-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Alfred Henry L 
Gray”. —M. Boucher. | 
Bill No 168 (M-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour fiare droit à Dante Antonio 
Olak’”.—M. McGregor. 73 
Bill No 169 (N-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Josephus Ê 
Barzyk”.—M. McGregor. 
Bill No 170 (0-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Florence Mar 
Harding”.—M. Brown. ÿ à 
Bill No 171 (P-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ernest Lavoie”. 
—M. Maybank. 


M. Maybank propose —Que lesdits bills soient maintenant lus la Re. L 
fois. mi 


. . . . 1, y are a À & 
Et ladite motion, mise aux voix, est agréée, sur division. Éc 


En conséquence, lesdits bills de divorce sont lus la deuxième fois sur division 
et transmis pour étude au comité permanent des bills privés (avec la preuve, ete. Ë 
faite devant le comité permanent du Sénat auquel les pétitions préliminaires à à ‘48 
ces bills ont été soumises). É 

‘0 

A l'appel de l’ordre portant deuxième lecture du Bill No 15, Loi ayant pou: I Le 
objet de conférer certains pouvoirs au Gouverneur en conseil dans les circons- 
tances critiques nationales consécutives à la guerre; CL 


M. St-Laurent propose,—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième f s 


Et un débat s’élevant, ledit débat est ajourné sur une motion de M. PS 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hou- "a 
neurs ont passé le bill suivant sans modification: Le 

Bill No 161, Loi ayant pour objet d'autoriser un certain contrat entre Sa ÿ 
Majesté le Roi et la Corporation de la ville d'Ottawa. : Le 


Et aussi, —Un message pour informer la Chambre que le Sénat a passé 
bills suivants qu’il recommande au bon plaisir de la Chambre, à savoir: x 
Bill No 174 (B-4 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en M 
Société de bienfaisance slovaque du Canada”. 1] 
Bill No 175 (G-6 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation 
Conférence canadienne de l'Eglise des Frères mennonites de l'Amérique du à 


: Br ÿ -° 
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Huit heures p.m. 


É L. : e . 

… (L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l’article 15 
du Règlement.) 
Le (Bills privés) 
2H . 4 ; : 
… Les bills suivants sont alors lus la deuxième fois et transmis pour étude à 

_ leurs comités respectifs, à savoir: 

, À \ _ Au comité permanent des bills privés: 

4 : _ Bill No 24 (B du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l'Institut 
_ des bijoutiers canadiens”. 

Bill No 31 (H du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l'Institut 
4 arctique de l'Amérique du Nord”. 


| Au comité permanent de la Banque et du commerce: 
o 

E- Bill No 25 (C du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l'Asso- 
_ciation générale de secours mutuels du Dominion”. 

…. Bill No 26 (E du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l'Ottawa 

_ Valley Trust Company”. 

à 

e Au comité permanent des Chemins de fer, canaux et télégraphes: 


4 Bill No 29 (G du Sénat), intitulé: “Loi ayant pour objet de modifier la Loi 
- concernant la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation Com- 
” pany, la Nelson and Fort Sheppard Railway Company et la Great Northern 
Railway Company”. 

…. Bill No 28 (F du Sénat), intitulé: “Loi concernant la compagnie de chemin 
de fer, d'éclairage et de force motrice de Québec”. 

… Bill No 30 (D du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l'Asso- 

+ ciation de transport aérien international”. 


.# 


CN: 

Les bills suivants sont alors lus séparément la deuxième fois sur division et 
ils sont transmis au comité permanent des Bills privés (avec les pièces justifi- 
… catives, les témoignages, etc., déposés devant le comité permanent des Divorces 
… du Sénat auquel les pétitions préliminaires à ces bills avaient été soumises), 
_ à savoir: 

… Bill No 34 (I du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Martha Louise 
_ Manful Hatch”. 

… Bill No 35 (J du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nora Jean 
Cunningham Brisbane”. . 

‘ S Bill No 36 (K du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Thérèse Bonenfant 
DALPUSCOL 

- _ Bill No 37 (L du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mildred Euretta 
_ MacKay Disher”. 

_ Bill No 38 (M du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Emerson 
_ Whittemore Schlemm”. 

er Bil No 39 (N du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Andrew Lawrence 


++ 
= 
s 


- Bill No 40 (O du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annie Morrison 
Wisely Pitblado”. 


PSN 
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Bill No 42 (Q du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à 1 
Cramer Watson”. 
Bill No 43 (R du Sénat), eo “Loi pour faire droit à Rita Gendr 
Reed”. 

Bill No 44 (S du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelyine Pearl 
Edwards Aird”. à 

Bill No 45 (T du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen TUE 
Luke”. a 
Bill No 46 (U du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lois Elizabeth 
Allworth Pierce”. je 

Bill No 47 (V du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Armandine-Cécile 
LeBrun Lachance”. k 

Bill No 48 (W du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Grace Irene … 
Paquet Hopkins”. 7 

Bill No 49 (X du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Alma Joan Begin - 
Oswald”. : 

Bill No 50 (Y du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Ernest 
Reed”. 

Bill No 51 (Z du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sylvia Heather 
MeCulloch Peck”. É 

Bill No 52 (A-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frederick Katbe “1 
Beattie”. } 

Bill No 53 (B-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Coull”. 

Bill No 54 (C-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Violet Beach 
Meredith”. x 

Bill No 55 (D-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit a Max 
Engelberg”. 4 

Bill No 56 (E-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Bertha Harris ÿ 
Fineberg”. : 

Bill No 57 (F-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nils Ten 
Pettersen”. 1 

Bill No 58 (G-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Benjamin - 
Charles Stafford”. F 

Bill No 59 (H-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Florence Mary 
Daniel Nightingale”. 

Bill No 60 (1-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward Shen 
Vasselin”. * 
cr No 61 (J-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Marshall 

iller”. F4 
= il No 62 (K-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorina Laurin 
allis”. 2 

Bill No 63 (L-2 du Sénat), mtitulé: “Loi pour faire droit à Helen Louise 
Clark Leet”. br 

Bill No 64 (M-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Anita 
Duffy Gregson”. 

Bill No 65 (N-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Irene Grace 
Harman Smith”. nn 

Bill No 66 (0-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lorna Maud # 
Clerk Kingsland”. 

Bill No 67 (P-2 du Sénat), DR AOES “Loi pour faire droit à Edgar Jean”. 

Bill No 68 (Q-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ethel Maybird | 
Wright Latremouille”. 

Bill No 69 (R-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Rose 
Alba-Germaine Bélair Blanchard”. + LES 


En 


4" 
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il 3 71 (T-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lorne Edward 


ta 


Bill No 72 (U-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Gertrude 
2 gkson Holloway”. 


D Bill No 73 (Y-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Geor ge Allenby 
À :5r 0 
Bill No 74 (Z-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Phyllis Fitch 
 Farber”. 
… Bill No 75 (A-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Vencel 
. Humenay”. 
Bill No 76 (B-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Waldo James 
Cousins”. 
*. Bill No 77 (C-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert Wilson 
Do Harvey”. 
Pr) Bill No 78 (D-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Iris Ester 
e: Westerberg Duffy”. à 
"3 Bill No 79 (E-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Della Frances 
= Gardner Hudson”. 
” 4 Bill No 80 (F-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Gérard- 
_  Fernand-Arthur Groleau”. 
Bill No 81 (G-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Audrey Nathaniel 
Smith MacNair”. 
Bill No 82 (H-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ovila Bernard”, 
Bill No 83 (1-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert Edward 
7 Spray”. 

Bill No 84 (J-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Isabel 
_ Dibblee Brown”. 
Bill No 85 (K-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Hiscock”. 
Bill No 86 (L-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jacques Noel 
Cerminara”. 
; Bill No 87 (M-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph William 
Henry Beausoleil”. 
es - Bill No 88 (N-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rita Beryl 
= Gwendolyn Scott Lunn”. 
| Bill No 89 (0-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Neïl Sinclair 
- McKechnie”. 
É Bill No 90 (P-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert-Evariste 
_ Gélinas”. 


Ayant disposé de l’ordre relatif aux bills privés; 


Le Bill No 172, Loi ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour 
_la défense nationale et pour la mobilisation, est étudié de nouveau en comité 
_ Plénier, rapporté sans modification, lu la ne fois et passé. 

_ Le bill No 173, Loi concernant le ministère de la Reconstruction et des 
approvisionnements, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté 
_ sans modification, lu la troisième fois et passé. 
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M. Mitchell propose, — Fe 

Résolu,;—Que cette Chambre approuve la Comestion reséet e con 
la protection, contre les accidents, des travailleurs occupés au chargement _. 
déchargement des bateaux, qui a été adoptée par la Conférence généra 
l'Organisation internationale du Travail de la Société des Nations, ? à sa seizi 
session, à Genève, le vingt-septième jour d’avril 1932, telle qu’elle a été Ne 
par le comité permanent des Affaires extérieures. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est adoptée. 


M. Mitchell propose, — | 

Résolu,—Que cette Chambre approuve la Convention concernant les statis- JE Fe 
tiques des salaires et des heures de travail dans les principales industries minières 
et manufacturières, y compris le bâtiment et la construction, et dans l’agriculture, 
qui a été adoptée par la Conférence générale de l'Organisation internationale du 
Travail de la Société des Nations, à sa vingt-quatrième session, à Genève, le 
vingtième jour de juin 1938, telle qu’elle a été rapportée par le comité permanent | 
des Affaires extérieures. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est adoptée. F 3 


La Chambre se forme en comité plénier pour étudier une certaine résolution 
destinée à modifier la Loi de 1944 sur les indemnités de service de guerre. >” 


(En comité) RU 


La résolution suivante est adoptée: 


Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter une mesure dans le but de modifier la 
Loi de 1944 sur les indemnités de service de guerre, en incorporant dans cette … 
mesure les dispositions de certains arrêtés en conseil passés sous le régime de la 
Loi des mesures de guerre, et en étendant et éclaircissant, à plusieurs autres 
égards, l'application et l'exécution de cette Loi, conformément à la recomman- 
dation et au rapport du comité spécial des Affaires des anciens combattants. 2 


Résolution à rapporter. 3 


Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


M. Mackenzie présente alors, du consentement de la Chambre, le Bill 
No 176, Loi modifiant la Loi de 1944 sur les indemnités de service de guerre, qui 
est lu la première fois et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine - 
séance de la Chambre. 3 


Ur 1 


Sur motion de M. Mackenzie, la Chambre s’ajourne à 10 heures 30. minutes 


p.m., jusqu'à lundi prochain à trois heures de l’après-midi. rm 


“à 
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No 57 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES | 
DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 26 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 


1 Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
_  neurs ont passé le bill suivant qu'ils recommandent au bon plaisir de la Chambre 
pour approbation, comme suit: 


… Bill No 177 (F-6 du Sénat), intitulé: Toi tonstituant en corporation la 
= Corporation canadienne d'assurance-santé et d'assurance contre les accidents”. 


DS SE 
$ 


De _ M. l'Orateur informe la Chambre que “te greffier a déposé sur la Table le 
_ dix-huitième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu 
comme suit: 
#4 Conformément à l’article 99, paragraphe 2, du Règlement, l’examinateur 
. des pétitions pour bills privés a l'honneur de pr ésenter son dix-huitième rapport 
| comme suit: 
le Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes en obtention 
de bills privés, chacune demandant l'adoption d’une loi pour accorder le divorce 
_ et pour annuler le mariage du pétitionnaire, et il constate que toutes les pres- 
7 criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir: 
; De Cecilia Kate Burrows Andrea, de Westmount, P.Q., épouse d’August 
Henry Andrea. 
. 2  D’Emile Bastien, de Montréal, P.Q., époux de Lorraine Vermette Bastien. 
à De Helen Eaton HE Curnew, de Montréal, P.Q., épouse de Cyril Frederick 
_ Curnew. 
_ De Woolf (Robert) Cook, de Montréal, P.Q., époux d'Yetta Helman Cook. 
mr De Leona Mary Murphy de Marky, actuellement domiciliée à Toronto, 
VE ntario, épouse de Paul Alexander de Marky, de Montréal, P.Q. 
: De Mary Arden Stead Eberts, de Westmount, P.Q., épouse de Hermann 


é 
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Pré de 
M. Tucker, du comité spécial des Affaires des anciens combattants, d : 
le cinquième rapport dudit comité qui se lit comme suit: $ : = 


Votre comité a fait une étude approfondie de la loi, des arrêtés en ee Le 
et des règlements régissant l'établissement des anciens combattants sur des 
fermes et sur de petits biens-fonds. AT 


Votre comité a donné à ses conclusions à date la forme d’un avant-projet 
de loi à l’effet de modifier la Loi de 1942 sur les terres destinées aux anciens 
combattants, dont un exemplaire est annexé aux présentes, et il recommande que 
le Gouvernement étudie la question de présenter un tel projet de loi à la Chambre. 

: AE 


AVANT-PROJET D'UN BILL 
MODIFIANT 


LA LOI DE 1942 SUR LES TERRES DESTINÉES 
AUX ANCIENS COMBATTANTS 


Sa Majesté, sur l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des 
Communes du Canada, décrète: 
1. Sont abrogés les alinéas a) et d) de l’article deux de la Loi de 1942 sur 

les terres destinées aux anciens combattants, chapitre trente-trois du Statut de 
1942-43, et remplacés par les suivants: 
“a) “Ministre” désigne le ministre des Affaires des anciens combattants; 

d) “ancien combattant” signifie une personne qui, à une époque quelcon- 

que de la guerre déclarée par Sa Majesté le dixième jour de septembre 

mil neuf cent trente-neuf au Reich allemand et subséquemment à 
d’autres puissances, a été en activité de service dans un corps naval, 
militaire ou aérien du Canada, ou de toutes forces de Sa Majesté si, 

au moment de son enrôlement, elle avait son domicile ou sa résidence 
ordinaire au Canada, et 

(1) dont le service comportait des devoirs à remplir hors de l’hémis- 

phère occidental; ou 

() qui a servi seulement dans l'hémisphère occidental durant au 

moins douze mois, non compris une période d'absence sans per- 

mission ou d'absence autorisée sans solde, une période durant : 

laquelle elle purgeait une sentence de travaux forcés, d'empri- 

sonnement ou de détention, ni un service à l'égard duquel la solde 

est confisquée; ou 

(ii) quel que soit l'endroit où elle a pu servir, reçoit une pension ent! 

raison d'une invalidité occasionnée par ledit service, 


et a été honorablement libérée de ce corps naval, militaire, aérien où 
autre des forces de Sa Majesté, ou a été autorisée à démissionner ou À 
à se retirer honorablement de ce corps; et l’expression ‘ancien com- 
battant” signifie en outre un sujet britannique qui avait son domicile 
ou sa résidence ordinaire au Canada au début de ladite guerre et qui 
reçoit une pension relativement à une invalidité contractée pendant 
qu’il accomplissait du service-sur un navire au cours de ladite guerre.” 


2. Est de plus modifiée ladite loi par l'addition de ce qui suit, immé-. 
diatement après l'alinéa d) de l’article deux: : 
“e) l’expression “hémisphère occidental” signifie les continents de l'Amé- 
rique du Nord et de l'Amérique du Sud, les îles y adjacentes, et les 
eaux territoriales des susdits, y compris Terre-Neuve, les Bermudes et 

les Antilles, ais non compris le Groënland, l'Islande et les îles 
Aléoutiennes.” re 
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Fra en Due modifiée ladite loi par l'addition de la rubrique et de 
le suivants, immédiatement après l’artiele sept: 


4308  EDiriCES ET AMÉLIORATIONS 

_ 74. (1) Le Directeur peut, aux fins de la présente loi, 

a) Eriger, sur des biens-fonds qu'il a acquis, tels bâtiments ou effectuer 
telles autres améliorations qu'il juge nécessaires; 

_ b) Passer des contrats avec une personne, firme ou corporation, ou avec 
les autorités d’une province, cité, ville ou municipalité, aux fins d’ériger 


les bâtiments et d'effectuer les autres améliorations qu'il Juge néces- 
saires; et 


c) CRreder un passage carrossable, un droit de passage, une servitude 
ou un autre droit ou intérêt dans, sur ou à travers lesdits biens-fonds, 
ou au-dessus. 


(2) Aux fins du présent article, l'expression “améliorations” comprend les 

_ ouvrages pour l'évacuation des eaux d’égout, les ouvrages relatifs à l’approvi- 
_  sionnement d'eau, de gaz, d'électricité ou autres services, les routes, le drainage 
et le coût de préparation des plans de subdivisions et tous autres plans 
requis pour ces améliorations.” 


4. Est abrogé l’article neuf de ladite loi et remplacé par le suivant: 


“9. (1) Le Directeur peut, sous réserve des dispositions de la présente loi 

_et de ses règlements d'exécution, passer un contrat avec un ancien combattant 

qu il déclare habile à participer aux bénéfices de la présente loi, pour lui vendre 

des biens-fonds et leurs améliorations, des matériaux de construction, des ani- 

. maux de ferme et de l'outillage agricole jusqu'à concurrence d’un coût total, 

. pour le Directeur, de six mille dollars, subordonnément aux conditions suivantes: 

a) Le coût, pour le Directeur, des biens-fonds, améliorations et matériaux 
de construction ne doit pas excéder six mille dollars; 

b) L'ancien combattant doit avoir versé au Directeur dix pour cent dudit 
coût plus le prix coûtant entier des biens-fonds, améliorations et maté- 
riaux de construction au delà de six mille dollars; 

c) Le coût, pour le Directeur, des animaux de ferme et de l'outillage agri- 
cole ne doit pas excéder douze cents dollars ou la somme par laquelle le 
montant de six mille dollars excède le coût, pour le Directeur, des 
biens-fonds, améliorations et matériaux de construction, suivant le 
montant le moins élevé; 

d) Le prix de vente à un ancien combattant des biens-fonds, améliora- 
tions, matériaux de construction, animaux de ferme et outillage agri- 
cole doit être, en sus de toute somme payée par l’ancien combattant 
avant la signature du contrat, un montant égal aux deux tiers de ce 
que les biens-fonds, améliorations et matériaux de construction ont 
coûté au Directeur; 

e) Le taux d'intérêt payable par un ancien combattant doït être de trois 
et demi pour cent l'an; 

= f) L’acquittement du solde du prix d'achat payable par l’ancien com- 
battant peut s'étendre sur une période n’excédant pas vingt-cinq ans, 
avec intérêts au taux susdit, suivant le système d'amortissement; 

g) Les conditions de paiement par un ancien combattant peuvent, à ls 
discrétion du Directeur, être modifiées de manière à stipuler le paic- 
ment des frais d'intérêt seulement pendant les cinq premières années 
qui suivent la date de la vente, ou des versements annuels, semestriels 

ou mensuels de principal et d’ intérêts, pourvu que la période de rem- 

» boursement n'excède pas vingt-cinq ans; 
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h) Sauf sur versement complet, au Dash du tte re impe 
sur ce que lui ont coûté les biens- fonds, les améliorations, les animaux 
de ferme et l'outillage agricole, plus les intérêts au taux ‘susdit sur ce. 
montant resté impayé et tous autres frais dus par l’ancien combattant es 
à leur égard, il ne doit être fait par l’ancien combattant aucune vente, 
cession ou autre aliénation de l’objet d’un contrat entre lui et le Direc- 
teur, et ce dernier ne doit accorder aucun transport ou transfert à un. ÿ, 
ancien combattant pendant une période de dix ans après la date du. 
contrat y relatif, et, par la suite, seulement si l’ancien combattant a . 
observé les conditions de son contrat pendant cette période de dix ans. 


(2) Sous réserve des dispositions de la présente loi et de ses règlements 
d'exécution, le Directeur peut passer un contrat avec un ancien combattant, 
qu'il déclare habile à participer aux bénéfices de la présente loi, pour lui vendre … 
des biens-fonds et les améliorations y apportées, ainsi que des matériaux de 
construction et des engins de pêche commerciale, jusqu’à concurrence d’un coût 
de six mille dollars au Directeur, sous les mêmes conditions énoncées au para- 
graphe premier du présent article, l'expression “engins de pêche commerciale” 
remplaçant les mots “animaux de ferme et outillage agricole” partout où ils nu 
s’y rencontrent.” g 


5. Est abrogé l’article treize de ladite loi et remplacé par le suivant: 5e 


D 


“13. Le Directeur peut avancer à un ancien combattant qu'il déclare habile 
à participer aux bénéfices de la présente loi, pour lui permettre de libérer, des 
charges dont elle est grevée, la terre agricole qu’il possède et utilise comme À 
telle, pour l'achat d'animaux de ferme et d’ outillage agricole et pour effectuer des 
améliorations permanentes, des montants n’excédant pas au total la somme 
de quatre mille quatre cents dollars, mais sous réserve des conditions suivantes: 


a) Les avances pour toutes fins ne doivent pas excéder soixante pour cent 
de la valeur de la terre, telle que l'établit le Directeur; 

b) Les avances pour l'achat d'animaux de ferme et d’ outillage agricole ne 
doivent pas excéder cinquante pour cent de la valeur de la terre, ni. 
dépasser un total de deux mille cinq cents dollars, et tous ces achats 
peuvent être assujettis à l'approbation du Directeur: Les. 

c) Ces avances constituent un premier privilège sur la ‘terre de l’ancien 
combattant à l'égard de laquelle l'avance est consentie, et leur rem- … 
boursement doit en être garanti par un premier mortgage ou une 
première hypothèque sur ladite terre; à 

d) Les termes de remboursement peuvent s'étendre sur une période de. 
vingt-cinq ans, avec intérêts au taux de trois et demi pour cent par 
année, suivant le système d'amortissement; 

e) Les conditions du remboursement peuvent, à la diserétion du Dire 
teur, être modifiées de manière à stipuler le paiement des frais d'intérêt 
seulement pour une période n’excédant pas les cinq premières années 
qui suivent la date où les avances sont consenties, ou des versements 
annuels, semestriels ou mensuels de principal et d'intérêts, pourvu ques 
la période de remboursement n'excède pas vingt-cinq ans; 

f) Le remboursement intégral des avances consenties sous l'autorité a 
présent article peut être effectué en tout temps sans préavis ni bonif- 
cation.” . 


FE 


6. Est abrogé l’article trente-cinq de ladite loi et remplacé par le suivant: 
“35. (1) Le Ministre peut, avec l’assentiment du gouverneur en conseil 1 
conclure une convention avec el 
a) Le gouvernement de toute province pour l'établissement d’anciens cor )m- 
battants sur des terres provinciales que le gouvernement. de la provin 
peut recommander comme particulièrement adaptables à cet établiss 

ment: ot Ë 
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(2) Une convention conclue aux termes du premier paragraphe du présent 
e doit renfermer telles dispositions, conditions et restrictions, relatives à 


: ii des anciens. combattants, que peut approuver le gouverneur en 
il. 


… (3) Sous réserve des règlements d'exécution de la présente loi, le Directeur 
peut accorder un montant d'au plus deux mille trois cent vingt dollars à un 
çien combattant qui s'établit sur des terres provinciales ou fédérales en vertu 
une convention conelue sous le régime du premier paragraphe du présent 
article. 

‘374 # (4) Une allocation accordée en conformité du paragraphe trois du présent 

article ne doit être affectée qu’à l’une ou plusieurs des fins suivantes: 

… a) L'achat de matériaux de construction indispensables et autres frais de 

construction ; 

 b) Le défrichement et autre préparation du bien-fonds en vue de la 

culture; h 

€) L'achat d'animaux de ferme et d'outillage essentiels: 

d) L'achat de machines et d'outillage essentiels à la sylviculture: 

e) L'achat d'engins de pêche commerciale; 

f) L'achat de matériel de piégeage ou d'élevage d'animaux à fourrure, à 

aie l'exception des reproducteurs; et 

“A g) L'achat d'appareils domestiques essentiels. 

à L (5) Un ancien combattant qui a recu une allocation prévue au présent 

article n’a pas droit de passer un contrat avec le Directeur sous le régime de 

Varticle neuf ou de l’article treize de la présente loi, et un ancien combattant 

[ui a passé un contrat avec le Directeur sous le régime de l’article neuf ou de 

icle treize de ladite loi, n’a pas droit à une allocation prévue au présent 
13 

7. Est de plus modifiée ladite loi par l'addition de l’article suivant, immé- 

di atement après l’article trente-cinq: 

. … “354. (1) Le Directeur peut accorder un montant d’au plus deux mille 

s cent vingt dollars à un ancien combatant indien qui s'établit sur des terres 

réserves indiennes, ladite allocation devant être versée au ministre des Mines 

des ressources, qui en a le contrôle et l’administration pour le compte de 

cien combattant indien. 


: “ Er . 2 

(2) Une allocation accordée en conformité du premier paragraphe du présent 
ticle ne doit être déboursée par le ministre des Mines et des ressources, au 
nom de l’ancien combattant indien, que pour l’une ou plusieurs des fins suivantes: 


. a) L'achat de matériaux de construction indispensable et autres frais de 
Le construction; | 
ji _b) Le défrichement et autre préparation du bien-fonds en vue de la 
D culture; - 
_ c) L'achat d'animaux de ferme et d'outillage essentiels; 
. d) L'achat de machines et d'outillage essentiels à la sylviculture; 

_e) L'achat d'engins de pêche commerciale; 
_  f) L'achat de matériel de piégeage ou d'élevage d'animaux à fourrure, à 
_ l'exception des reproducteurs; 
9) L'achat d'appareils domestiques essentiels; et 
L oh) acquisition de droits d’occupant aux biens-fonds, inoccupés ou amé- 
: iorés, situés dans les limites d’une réserve indienne. 
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(3) Un ancien combattant indien, pour le compte duquel une aie 
été accordée aux termes du présent article, n'a pas droit de passer un con! 
avec le Directeur sous le régime de l'article neuf ou de l’article treize 
présente loi, et un ancien combattant indien qui a passé un contrat avec j 
Directeur sous le régime de l’article neuf ou de l'article treize de ladite loi, n'a 
pas droit à une allocation prévue au présent article.” ù 


8. Est en outre modifiée ladite loi par laddition du paragraphe suivant, 
immédiatement après le premier paragraphe de l’article trente-sept: K. 


“(1a) Le Directeur peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil, 
édicter des règlements autorisant les personnes y nommées à exercer ou remplir, 
en ce qui concerne les matières qui al y être spécifiées, l’un quelconque des 
pouvoirs ou devoirs conférés ou imposés au Directeur par la présente loi.” { 


9. Est de plus modifiée ladite loi par l'addition de l’article suivant: 234 


à 

“39. Nonobstant les dispositions de la Loi du Sénat et de la Chambre des 
communes ou de toute autre loi, nul ancien combattant, en raison seulement du. £ 
fait qu l passe un contrat ou qu'il reçoit quelque avantage pr évu dans la présente 
loi, n’est passible d’une confiscation où amende imposée par la Loi du Sénat et 
de la Chambre des communes, ni frappé d'incapacité comme membre de la - 
Chambre des communes ou inhabile à y être élu, y siéger ou y voter.” 


M. Maybank, du comité permanent des Bills privés, dépose le premier 
rapport du comité des Bills privés qui se Hit comme suit: 


Votre comité recommande: 


1. Qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances de la Chambre; 
2. Que son quorum soit réduit de 15 à 10 membres et qu'à cet égard soit 
suspendue l'application de l’article 63 (1) (c) du Règlement. ‘ 


Sur motion de M. Maybank, ledit rapport est agréé. 
F. 

M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose_—Réponse à une. 
adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du ler octobre 1945, . 
—Copie, en anglais, de tous télégrammes, lettres, rapports et autres documents 
échangés entre le Premier ministre du Canada, le ministre de la Justice ou 
d’autres membres du cabinet et Son Honneur le maire Lucien Borne, de la ville | 
de Québec, du ler octobre 1943 jusqu'à date, concernant l'établissement d'u 
soi-disant port franc à Québec. ÿ 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 12 novembre 1945, 
—Etat montrant:—1. Le gouvernement canadien a-t-il pris des mesures afin 
d'apporter des modifications à sa déclaration faite à la conférence de la régie 
internationale du sucre à Londres le 6 mai 1937? 

2. S'il en est aimsi, quelles modifications a-t-il proposées? 

3. Le gouvernement a-t-1l tenté de modifier l’accord afin de permettre | 
une plus grande production de sucre de betterave au Canada? x 

4. Le Canada a-t-il consulté quelques membres de la Commission mixte 
des vivres dans le but d'obtenir du suere du Brésil ou du Pérou? E 

5. Le cas échéant, quelles ont été les réponses? 24 

6. Le gouvernement sait-il si quelques pays siégeant à la Commissi Fe 
mixte des vivres ont exprimé le désir d'obtenir du sucre du Brésil et/ou € 
Pérou? 

7. Comment la quote-part actuelle de sucre du Canada serait-elle affec 
par l'importation de sucre de l’Amérique du Sud? 

8. Quelque personne ou compagnie autre que le régisseur du sucre est-e 


autorisée à importer du sucre au Canada? EU à 


» 


D" re 
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sil en est ainsi, quels sont les noms de ces personnes ou compagnies et 
ÉSrouantil és ont-elles ainsi importées ? 

10. Le gouvernement est-il au courant que des approvisionnements de sucre 
nt disponibles au Pérou et au Brésil? 

11. Dans l’afirmative, pourquoi le Canada regarde-t-il les autres pays 
Re l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud comme des pays d’approvision- 
_nements insuffisants ? 

” SS Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 19 novembre 
- 1945, —Etat montrant:—1. Combien d'employés relevant de l’Imprimeur du Roi 
… ont été mis à leur retraite depuis le 1er janvier 1939? 

2. Quel est le nombre de ces positions qui ont été remplies à titre permanent? 
3. Combien l'ont été temporairement? 

_ 4. Ces positions ont-elles été annoncées par la Commission du service civil? 
…. 5. Combien d'employés relevant de l’Imprimeur du Roi ont atteint l’âge de 
| 1 Ja mise à la retraite? 

4 6. Quelles dispositions prend-on pour remplacer ces employés par des 


anciens militaires ? 


M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre de 

Ja Chambre, en date du 14 novembre 1945 —Etat montrant:—1. Quelle a été la 
; | quantité de couvertes achetées jusqu'à date par a) l’armée; b) l'aviation; c) la 
… marine? 
t 2. Quel était le prix moyen payé par le gouvernement pour ces couvertes? 
si Quelle quantité de couvertes a) l’armée, b) l'aviation, c) la marine ont- 
_ elles déclarées de surplus jusqu'à date? 

4. Comment ces couvertes ont-elles été aliénées ? 


1 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose,— Réponse à 
un ordre de la Chambre, en date du 11 octobre 1945 —Etat montrant:—1. Com- 
_ bien de personnes ont été nommées au ministère des Affaires extérieures depuis 
le ler septembre 1939? 

Le 2. Quels sont les noms de ces personnes, en indiquant celles qui sont tem- 
_ poraires et celles qui sont permanentes? 

ke 

Li 


‘1e 


- 8. Quel est le titre de la position occupée par chacune et quelles sont, en 
détail, les fonctions que comportent ces positions? 
4. Par qui chacune de ces personnes a-t-elle été nommée? 
». Quel traitement verse-t-on à chacune de ces personnes? 


+! 


à M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
= d’un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi sur les secours 
_ aux chômeurs et l’aide à l’agriculture, 1940, comme suit: 

L Arrêté en conseil C.P. 7003, approuvé le 20 novembre 1945: renouvellement 
_ d’un prêt au montant de $6, 192, 000 à la province de l’Alberta, et acceptant en 
5 un bon du trésor de ladite province portant intérêt au faux de 3 p.c. par 
année. 


LA 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose sur la 
sable >—Copie d’un rapport de la Commission royale nommée sous l'autorité de 
ét Loi sur les enquêtes afin de faire une enquête sur la situation actuelle des 
_ coopératives pour savoir si elles doivent être soumises à l’application de la Loi 
de l'impôt de guerre sur le revenu, de la Loi sur la taxation des surplus de béné- 
à _fices, 1940, et sur d’autres questions connexes, sous la présidence du juge Errol 

1 W. McDougall, juge de la cour du Bane du Roi, de Québec: MM. B. N. 
rnason, Regina, Sask.; G. A. Elliott, Edmonton, Alberta; J.-M. Nadeau, 
Montréal, P Q.; et J. J. Vaughan, Toronto, Ontario. 
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Les bills suivants du Sénat subissent leurs première et deuxième lectures, æ, 
ils sont transmis pour étude à leurs comités respectifs: 


Au comité permanent de la Banque et du commerce: : R 


Bill No 174 (B-4 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation he : 
Société de bienfaisance slovaque du Canada”.—M. Maybank. 


Au comité permanent des Bills privés: 
Bill No 175 (G-6 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation la 
Conférence canadienne de l'Eglise des Frères mennonites de l'Amérique du Nord”. 
—M. Maybank. 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en. 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et les … 


officiers compétents en ont été avertis, à savoir: Ye 
Par M. Church—1. Combien de navires de guerre Fairmile le Canada a-t-1k ‘4 
possédés; qui les a construits et à quel prix chacun? # 
2. En a-t-on vendu l’un ou l’autre? Dans l’affirmative, à qui et pour quel 5 
montant ? e 
3. Qui en a autorisé la vente et quand? AC 

4. A-t-on fait appel à des soumissions pour ces ventes? ei, 

a. 


M. Mellraith, adjoint parlementaire du ministre de la Reconstruction, dépose 
immédiatement le rapport de l’ordre ei-haut mentionné. 


Par M. Diefenbaker—1. Depuis le 1er janvier 1944, combien de demandes ont 
été faites à la Commission de radiodiffusion pour l'émission de permis de postes 
de radio pour les provinces d'Ontario, de Québec et les Provinces maritimes? 

2. Quels étaient, dans chaque cas, les pétitionnaires? 

3. De ces demandes, combien ont été a) accordées, b) rejetées, c) laissées 
en suspens sur instructions ? 


à EE 


"4 


FFE TS 


Par Mme Strum—1. A quels pays le Canada a-t-il exporté de la farine depuis 
le 28 septembre 1943? 

Pr Gel compagnies fournissent cette farine? 

3. Quel prix les meuniers ont-ils payé pour le blé utilisé dans la production 
de la farine d’exportation, depuis le 28 septembre 1943? 

4. Quel prix les meuniers ont-ils payé pour le blé servant à la consom- À 
mation domestique, depuis le 28 septembre 1943? 

5. Quel prix la Commission canadienne de blé a-t-elle obtenu pour le 
blé qu’elle a exporté, depuis le 28 septembre 1943? 

6. Quel est le montant de la subvention dont le consommateur a obtenu 
le bénéfice en conséquence de la réduction dans le prix de la farine rendue 
possible par la fourniture du blé à des prix inférieurs aux meuneries canadiennes, 
depuis l’adoption du contrôle des prix en 1941? | 

7. Quel est le coût de la subvention à la charge du gouvernement canadien 
depuis l'adoption du contrôle des prix en 1941? . 


k 


ENT TU 
, ” S 


Par M. White (Middlesex-Est) —1. Le gouvernement a-t-il construit quelque 
édifice à Shediac, N.-B., depuis le commencement de la guerre? 

2. Dans l’affirmative, pour quelles fins a-t-on construit ces édifices? 

3. Quel était le coût de chaque édifice? 

4. Se sert-on encore de ces édifices? | 

5. Combien de personnes ont travaillé dans chacun de ces édifices au cours 
des années 1942, 1943, 1944 et 1945? | 

6. Accordait-on des frais de déplacement entre Scoudoue et Shediac aux 
personnes travaillant dans ces édifices? En ce cas, combien par personne? is 
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7. Ces frais équivalaient-ils à un billet mensuel de chemin de fer? Sinon, 
Jui étaient-ils supérieurs ou inférieurs? S'ils étaient supérieurs, de combien 
l’étaient-ils ? 

8. Quelques-uns des ouvriers avaient-ils une carte de circulation? 
9. Dans l’affirmative, recevaient-ils aussi une allocation de déplacement? 


; Par M. Pouliot—Depuis le commencement de la guerre, combien a-t-il 
été payé, chaque année, par le gouvernement fédéral, et tout office, commission 
et corporation de l'Etat, et tout autre organisme fédéral: 

1. À la société légale Borden, Elliot, Sankey & Kelly, avocats et procu- 
reurs, de la ville de Toronto? 

2. Aux associés suivants de la société ci-dessus mentionnée: a) H. Borden, 
CR°;"b),B. V. Elliot, CR.; c) R. H. Sankey, C.R.: d) W.. A. G. Kelley: e) 
J. T. Johnson; f) I. G. Wahn; g) A. D. McAlpine, et h) l'honorable C. P. 
McTague, C.R.? 


L'adresse suivante est votée à Son Excellence le Gouverneur général: 

Par M. Gillis—Adresse à Son Excellence le Gouverneur général—Copie de 
tous arrêtés en conseil, accords, arrangements, lettres et autre correspondance 
entre le gouvernement ou aucun de ses fonctionnaires et la Dominion Steel and 
Coal Corporation relativement aux subventions ou autre aide financière à 
l'industrie de l’acier accordées à leur usine de Sydney, Nouvelle-Ecosse. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Howe,—Qu'il y a lieu, pour les Chambres du Parlement, d'approuver l'Accord 
provisoire sur l'aviation civile internationale, signé par le Canada le 7 décembre 
1944, déposé le 7 septembre 1945; la Convention relative à l'aviation civile inter- 
nationale, signée par le Canada le 7 décembre 1944, déposée le 7 septembre 1945; 
et l'Accord relatif au transit des Services aériens internationaux, signé par le 
Canada le 10 février 1945, déposé le 7 septembre 1945; et que la Chambre 
approuve ces Accords et cette Convention. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


A l’appel de l’ordre pour la deuxième lecture du Bill No 19, Loi modifiant 
la Loi de l'aéronautique ; 
M. Howe propose,—Que ledit bill subisse maintenant sa deuxième lecture. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté avee modifications, étudié tel que modifié, et la troisième lecture en est 
remise à la prochaine séance de la Chambre. 

Le Bill No 91, Loi modifiant la Loi de l'inspection du poisson, est étudié 
en comité plénier, rapporté sans modification, et la troisième lecture en est remise 
à la prochaine séance de la Chambre. 


A l'appel de l’ordre pour la deuxième lecture du Bill No 176, Loi modifiant 
la Loi de 1944 sur les indemnités de service de guerre; 

M. Mackenzie propose,—Que ledit bill subisse maintenant sa deuxième 
lecture. 

Après diseussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 

En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté avec des amendements, étudié tel que modifié, lu la troisième fois et 


passé. 
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La Chambre se forme en comité plénier pour étudier un certain projet de 
résolution relatif aux dispositions financières des Chemins de fer canadiens 
nationaux au cours de l’année civile 1945. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 


Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour autoriser la Com- 
pagnie des chemins de fer Nationaux du Canada à émettre des valeurs, dont le 
principal n’excédera pas $8,800,000, afin de lui procurer les sommes nécessaires 
pour couvrir les dépenses de capital effectuées ou les dettes de capital contrac- 
tées pendant l’année civile 1945; autoriser le gouverneur en conseil à garantir 
le principal, les intérêts et les fonds d'amortissement des valeurs que la Com- 
pagnie émettra pour la fin susdite; autoriser, en faveur de ladite Compagnie, 
des prêts temporaires, gagés sur ces valeurs, et dont le principal n’excédera pas 
$8,800,000, afin de permettre à ladite Compagnie de couvrir ces dépenses et ces 
dettes; autoriser une assistance et une aide financières à d’autres compagnies 
dudit réseau national. 


Résolution à rapporter. 
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


M. Mayhew présente alors pour M. Ilsley, du consentement de la Chambre, 
le Bill No 178, Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir des dépenses 
d'établissement effectuées et des dettes de capital contractées par le réseau des 
chemins de fer Nationaux du Canada pendant l’année civile 1945, ainsi que la 
garantie, par Sa Majesté, de certaines valeurs qu'émettra la Compagnie des 
chemins de fer Nationaux du Canada, qui est lu la première fois et dont la 
deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


A l’appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des 
Subsides ; 


M. Mackenzie propose,—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre se forme donc de nouveau en comité des Subsides et après 
avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à 
la prochaine séance de la Chambre. 


À onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à trois heures p.m., demain. 
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No 58 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MARDI, 27 NOVEMBRE 1945 


PRIÈRES. 
M. l'Orateur fait part à la Chambre de la lettre suivante qu'il a reçue: 


RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR 
OTrAwA 
26 novembre 1945. 


Membres de la Chambre des communes: 
J’ai reçu avec grand plaisir l’Adresse que vous avez votée en réponse à mon 
Discours à l’ouverture du Parlement, et je désire vous en remercier sincèrement. 


ATHLONE 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
peurs ont passé le bill suivant sans aucune modification, à savoir: 
Bill No 32, Loi modifiant la Loi des transports, 1938. 


Aussi—Un message pour informer la Chambre que le Sénat a passé les bills 
suivants qu'il soumet au bon plaisir de la Chambre, savoir: 

Bill No 179 (Q-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Samuel Gardner 
Bradford”. 

Bill No 180 (R-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive May 
Marks Sanderson”. 

Bill No 181 (S-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Regina- 
Eliane Arcand Dorval”. 

Bill No 182 (T-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joan Frances 
Timms Couture”. 

Bill No 183 (U-6 du Sénat}, intitulé: “Loi pour faire droit à Edith-Louise 
Boutilier Snow”. 
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Bill No 184 (V-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Cyril James 
Morgan”. 

Bill No 185 (W-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph- 
Adolphe-Aimé Berthiaume””. 

Bill No 186 (X-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Molly Shuster- 
man Percher”. 


Et aussi,—Un message pour transmettre à la Chambre la preuve déposée 
devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été soumises les 
pétitions en instance de divorce qui ont servi de base aux bills de divorce 
mentionnés plus haut, ainsi que tous les documents produits comme pièces justi- 


ficatives, avec prière que le tout soit renvoyé au Sénat. 


M. Harris (Grey-Bruce), du comi 
deuxième rapport dudit comité qui se 


té permanent des bills privés, dépose le 
lt comme suit: 


Votre Comité a étudié les bills suivants et convient d’en faire rapport sans 


modification : 


Bill No 24 (B du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Institut 


des Bijoutiers canadiens”. 
Bill No 31 (G du Sénat), intitulé: 
arctique de l'Amérique du Nord”. 
Bill No 34 (I du Sénat), intitulé: 
Manful Hatch”. 


“Loi constituant en corporation l’Institut 


“Loi pour faire droit à Martha Louise 


Bill No 35 (J du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nora Jean 


Cunningham Brisbane”. 


Bill No 36 (K du Sénat), intitulé: “ 


Fusco”. 


Bill No 37 (L du Sénat), intitulé: 
McKay Disher”. 


Bill No 38 (M du Sénat), intitulé: 


Whittemore Schlemm”. 


Bill No 39 (N du Sénat), intitulé: ‘ 


Card”. 

Bill No 40 (O du Sénat), intitulé: 
Wisely Pitblado”. 

Bill No 41 (P du Sénat), intitulé 

Bill No 42 (Q du Sénat), intitulé 
Cramer Watson”. 

Bill No 43 (R du Sénat), intitulé 
Reid”. 

Bill No 44 ($S du Sénat), intitulé: 
Edwards Aird”. 

Bill No 45 (T du Sénat), intitulé 
Luke”. 


Bill No 46 (U du Sénat), intitulé: 


Allworth Pierce”. 


Loi pour faire droit à Thérèse Bonenfant 
“Loi pour faire droit à Mildred Euretta 
“Loi pour faire droit à Mary Emerson 
‘Loi pour faire droit à Andrew Lawrence 
“Loi pour faire droit à Annie Morrison 


: “Loi pour faire droit à Joe Eisen”. 
: “Loi pour faire droit à Ellen Therese 


: “Loi pour faire droit à Rita Gendron 
“Loi pour faire droit à Evelyine Pearl 
: “Loi pour faire droit à Helen Turner 


“Loi pour faire droit à Lois Elizabeth 


Bill No 47 (V du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Armandine-Cécile 


LeBrun Lachance”. 


Bill No 48 (W du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Grace Irene 


Paquet Hopkins”. 
Bill No 49 (X du Sénat), intitulé: 
Oswald”. 


Bill No 50 (Y du Sénat), intitulé: 


Reed”. 


“Loi pour faire droit à Alma Joan Begin 


“Loi pour faire droit à George Ernest 
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Bill No 51 (Z du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sylvia Heather 
MecCulloch Peck”. 

Bill No 52 (A-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frederick Keith 
Beattie”. 

Bill No 53 (B-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Coull”. 

Bill No 54 (C-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Violet Beach 
Meredith”. 

Bill No 55 (D-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Max 
Engleberg”. 

Bill No 56 (E-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Bertha Harris 
Fineberg”. 

Bill No 57 (F-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nils Jens 
Pettersen””. 

Bill No 58 (G-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Benjamin 
Charles Stafford”. 

Bill No 59 (H-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Florence Mary 
Daniel Nightingale”. 

Bill No 60 (I-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward Stephen 
Vasselin”. 

Bill No 61 (J-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Marshall 
Miller”. 

Bill No 62 (K-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorina Laurin 
Wallis”. 

Bill No 63 (L-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Louise 
Clark Leet”. 

Bill No 64 (M-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Anita 
Duffy Gregson”. 

Bill No 65 (N-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Irene Grace 
Harman Smith”. 

Bill No 66 (0-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lorna Maud 
Clerk Kingsland”. 

Bill No 67 (P-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edgar Jean”. 

Bill No 68 (Q-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ethel Maybird 
Wright Latremouille”. 

Bill No 69 (R-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Rose- 
Alba-Germaine Bélair Blanchard”. 

Bill No 70 (S-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William Bernard 
MeCarrick”. 

Bill No 71 (T-2 du Sénat). intitulé: “Loi pour faire droit à Lorne Edward 
Souva” 

Bill No 72 (U-2 du: On? intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Gertrude 
Jackson Holloway”. 

Bill No 73 (Y-2 du Sénat). intitulé: “Loi pour faire droit à George Allenby 
Bradshaw”. 

Bill No 74 (Z-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Phyllis Fitch 
Farber”’. 

Bill No 75 (A-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Vencel 
Humenay”. 

Bill No 76 (B-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Waldo James 
Cousins”. 

Bill No 77 (C-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert Wilson 
Harvey”. 

Bill No 78 (D-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire drait à Iris Ester 
Westerberg Duffy”. 
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Bill No 79 (E-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Della Frances 
Gardner Hudson”. 
Bill No 80 (F-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Gérard- 
Fernand-Arthur Groleau”. 
Bill No 81 (G-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Audrey Nathaniel 
Smith MeNair”. 
Bill No 82 (H-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ovila Bernard”, 
Bill No 83 (1-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert Edward 
Spray”. 
Bill No 84 (J-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Isabel 
Dibblee Brown”. 
Bill No 85 (K-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Hiscock”. 
Bill No 86 (L-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jacques Noel 
Cerminara”. 
Bill No 87 (M-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph William 
Henry Beausoleil”. 
Bill No 88 (N-3 du Sénat), mtitulé: “Loi pour faire droit à Rita Beryl 
Gwendolyn Scott Lunn”. 
Bill No 89 (0-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Neil Sinclair 
McKechnie”. 
Bill No 90 (P-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert-Evariste 
Gélinas”. 
Bill No 94 (R-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Royal 
Tessier”. 
Bill No 95 (S-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Aurore Leblanc 
Proulx: 
Bill No 96 (T-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Margaret 
Susan Bradshaw Hodgkinson”. 
Bill No 97 (U-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lydia Donalda 
MacDonald Fletcher”. 
Bill No 98 (V-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Charles Edward 
Varney”. 
à a No 99 (W-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Louis 
ush”. 
; Bill No 100 (X-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Hall 
ones”. 
Bill No 101 (Y-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Madeline 
Daisy Harvey Bell”. 
Bill No 102 (Z-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Georges 
Moshonas”. 
Bill No 103 (C-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ann Agnes 
Hyson Kelloge”. 
Bill No 104 (D-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anna Ostronoff 
Smilestone”. 
Bill No 105 (E-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Doris Alice 
Davis Stackhouse”. 
Bill No 106 (F-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive Maud 
Prouse Palmer”. 
Bill No 107 (G-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Mueller 
Pierrotte”. 
_ à No 108 (H-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anthony 
alt”. 
Bill No 109 (I-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Roderick 
John Elder”. 


AD. 1945 MARDI 27 NOVEMBRE 327 


Bill No 110 (J-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Francis George 
Dennis”. 

Bill No 111 (K-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Zénon 
Alary”. 

Bill No 112 (L-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gladys Muriel 
Watson Hooper”. 

Bill No 113 (M-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Pearl 
Woodward MeGregor”’. 

Bill No 114 (N-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lily Bromberg 
Seidlitz”. 

Bill No 115 (O-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Clarence 
David Cowan”. 

Bill No 117 (Q-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William John 
Mitchell”. 

Bill No 118 (R-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nathan 
Labovitch, autrement connu sous le nom de Nathan Labow’. 

Bill No 119 (S-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Fannie Bly 
Blanshay”. 

Bill No 120 (T-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annette Léa 
Marion Macnab”. 

Bill No 121 (U-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gerald 
Franklin”. 

Bill No 122 (V-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ivor Edna 
Nancy Mosher Clarke”. 

Bill No 123 (W-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Mac- 
Rury Tait”. 

Bill No 124 (X-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ernest Stanley 
Powell”. 

Bill No 125 (Y-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anastasia Stack 
Kormylo”. 

Bill No 126 (Z-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à James Christie 
Miller”. 

Bill No 127 (A-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Francis Needan 
Quirk”. 

Bill No 128 (B-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Virginia Wallace 
Knowlton Tousaw”. 

Bill No 129 (C-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Elsie Pearl 
Craig MacInnis’”. 

Bill No 130 (D-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Celia Calp 
Hecht”. 

Bill No 131 (E-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Marcel 
Rouleau”. 

Bill No 132 (F-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William Arthur 
Smythe’”. 

Bill No 134 (H-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Guerin 
Bowles”. 

Bill No 135 (1-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Molly Margaret 
Evelyn MecCuaig Stead”. 

Bill No 136 (J-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Kirk- 
patrick Scott”. 

Bill No 137 (K-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Emma Hull 
Mack”. 

Bill No 138 (L-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Kathleen 
Annette Rolfe McLaughlan”. 

Bill No 139 (M-5 du Sénat), intitulé: ‘ Loi pour faire droit à Catherine 
Winifred Howard Bailey”. 
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Bill No 140 (N-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelo Browning 
Couch Harvey”. 

Bill No 141 (0-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Hazel Margaret 
Robertson McLarnon”. 

Bill No 142 (P-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie Azilda 
Yvette Rowley”. 

Bill No 143 (Q-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Adélard- 
Emilien Lemay”. 

Bill No 144 (R-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward Arthur 
Robinson”. 

Bill No 145 (8-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Marthe- 
Fabiola-Germaine Trempe Barlow”. 

Bill No 146 (T-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Thelma Ann 
Tongue Grant”. 

Bill No 147 (U-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jean-Jacques 
Lahière’”. 

Bill No 148 (V-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edgar Thomas 
Lucas Graham”. 

Bill No 149 (W-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Pearl 
Roe Gardner”. 

Bill No 150 (X-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Marie 
Christensen Korning”. 

Bill No 151 (Y-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frank Edward 
Quartz”. d 

Bill No 152 (Z-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Eïleen Campbell 
Burfind Morris”. 

Bill No 153 (A-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Elma Eva Inch 
Evans”. 

Bill No 154 (B-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Rhéaume Marchildon”. 
a No 155 (C-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Godfrey John 

00)”. 

Bill No 156 (D-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Eric John 
Hollingsworth”. 

Bill No 157 (E-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Pamela Sarah 
Atkins Berends”. 

Bill No 159 (Q-3 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi constituant en 
corporation le Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada”. 


M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des Affaires des anciens 
combattants, dépose_—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 
novembre 1945,—Etat montrant:—1. Quelle a été pour chacune des années 1944 
et 1945, la quantité d'instruments agricoles que le ministère des Affaires des 
anciens combattants a achetés pour être distribués, dans chaque province, aux 
soldats en vertu des dispositions de la Loi sur les terres destinées aux anciens 
combattants? 

2. Quelle quantité de ces machines a été distribuée jusqu’à date? 


M. Gardiner, membre du Conseil privé du Roi, dépose;—Réponse à un 
ordre de la Chambre, en date du 19 novembre 1945,—Etat montrant:—1. Quelles 
demandes, le cas échéant, ont été faites au gouvernement dans le but d'obtenir 
des subventions comme compensation pour la mauvaise récolte de pommes? 

2. Quelles mesures le gouvernement a-t-il prises à l'égard desdites 
demandes ? 

3. Si on accorde une subvention, en fera-t-on l'application générale pour 
tout le Canada? 
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M. Gibson, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 5 novembre 1945,—Etat montrant: —1. Combien y 
a-t-1l d'officiers de marine, de tous grades, actuellement postés à Ottawa? 

2. Combien, parmi ces officiers, portent l’uniforme ou ont porté l'uniforme 
à quelque moment que ce soit au cours de la guerre? 

3. Combien, parmi ces officiers, n’ont Jamais pris de service en haute mer 
ou sur des navires de guerre ? 

4. Quel est le nombre d'officiers de l’armée et de l’aviation, de tous grades, 
actuellement postés à Ottawa? 

5. Combien, parmi ces officiers, portent actuellement l’uniforme ou l'ont 
porté à quelque moment que ce soit au cours de la guerre? 

6. Combien, parmi les officiers ci-dessus mentionnés, ont pris du service 
actif sur quelque théâtre de guerre? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 7 novembre 1945,—Etat montrant:—1. Qui est 
Davidson Dunton qui a été récemment nommé président de la société Radio- 
Canada? 

. Quelle expérience a-t-il déjà eue dans le domaine de la radio? 

. Qui a recommandé sa nomination ? 

. Quel est son traitement et, le cas échéant, ses autres allocations? 

. Est-il un ancien combattant? 

. Dans l’affirmative, où a-t-il pris du service et pour quelle durée? 

. A-t-il occupé quelque autre position au gouvernement? Dans l’affirma- 
tive, quels en sont les détails? 

8. Depuis qu'il est à l'emploi du gouvernement, combien lui a-t-on payé, 
chaque année, en allocations de déplacement, de subsistance et autres? 

9. Qui a autorisé, en premier lieu, son embauchage? 


IQ CE QC ND 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 12 novembre 1945,— 
Etat montrant:—1. A-t-on vendu les concessions forestières appartenant à l’Aero 
sur les Iles de la Reine Charlotte? Dans l’affirmative, à qui et pour quel montant? 

2. Quel était le nombre d’acres de boïs sur pied compris dans ce marché? 

3. Quelles variétés de bois y sont représentées et en quelle proportion? 

4, Quel travail d'exploitation a-t-on entrepris sur ces concessions? 

5. Qui a inventorié ce bois sur pied et en a signé l'inventaire? 

6. À quelles altitudes se trouve ce bois? 

7. À quelle distance est-il de la mer? 

8. Quelles facilités de port y a-t-il pour y recevoir le bois abattu? 

9. Quel est le contour général du terrain? 

10. La vente comprend-elle l'outillage, les machines, quais, remorqueurs, 
ete.? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 novembre 1945,— 
Etat montrant:—1. Au cours de la guerre, quels modèles de voitures de l’armée, 
et quelle quantité de chaque modèle, a-t-on achetés a) de la Compagnie Ford, 
b) de la General Motors, c) de la Compagnie Chrysler? 

2. Quel a été le prix moyen payé pour chaque modèle de voiture? 

3. Combien de voitures de chaque modèle a-t-on livrées à chacun des 
ministères de la Défense nationale au cours de 1945? 


Et aussi,—-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, 
en date du 26 novembre 1945,—Copie de tous arrêtés en conseil, accords, arran- 
gements, lettres et autre correspondance entre le gouvernement où aueun de ses 
fonctionnaires et la Dominion Steel and Coal Corporation relativement aux 
subventions ou autre aide financière à l’industrie de l’acier accordées à leur usine 


de Sydney, Nouvelle-Ecosse. 
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M. Glen, membre du Conseil privé du Roi, dépose;—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 21 novembre 1945—Etat montrant: 

1. Sous quelles conditions les immigrants peuvent-ils entrer au Canada? 

2. De 1938 à 1945, quel est le nombre des immigrants qui sont entrés au 
Canada, chaque année, en provenance a) de la Grande-Bretagne et de l’Irlande 
du nord et du sud; b) des Etats-Unis d'Amérique; c) de l’Europe continentale? 

3. Offre-t-on actuellement quelque subvention de passage à ceux qui vien- 
nent de la Grande-Bretagne? 


M. Harris (Grey-Bruce), du comité spécial conjoint du Sénat et de la 
Chambre des Communes institué pour faire étude et rapport sur un motif 
approprié pour un drapeau national distinctif, présente le premier rapport dudit 
comité qui se lit comme suit: 


Votre comité recommande: 

1. Qu'il soit autorisé à faire imprimer, au jour le jour, 1000 exemplaires en 
anglais et 400 en français de ses procès-verbaux et témoignages et que soit 
suspendue à cet effet l'application de l’article 64 du Règlement; 

2. Que le quorum des représentants de la Chambre des communes au 
comité soit réduit de 13 à 10; 

3. Que les représentants de la Chambre des communes au comité soient 
autorisés à siéger pendant les séances de la Chambre. 


Sur motion de M. Harris (Grey-Bruce), ledit rapport est agréé. 


Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,;—Que mercredi, le 28 
novembre 1945, et subséquemment jusqu’à la fin de la session, la Chambre 
s’assemble à onze heures dans la matinée de chaque jour où elle siégera et qu’en 
plus de la suspension habituelle, à 6 heures p.m., il y ait aussi une autre suspen- 
sion, chaque jour, de une heure à trois heures de l'après-midi. 


Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,—Que samedi, le ler 
décembre 1945, et chaque samedi subséquent jusqu’à la fin de la présente session, 
la Chambre s’assemble à onze heures de la matinée, et que l’ordre du jour et 
de la procédure soit le même que le vendredi. 


Les bills suivants sont respectivement lus la troisième fois et passés: 
Bill No 19, Loi modifiant la loi de l'aéronautique. 
Bill No 91, Loi modifiant la loi d'inspection du poisson. 


A l’appel de l’ordre pour la deuxième lecture du Bill No 16, Loi modifiant 
la loi des ressources naturelles de l'Alberta; 

M. Glen propose, —Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé. 


A l’appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des 
Subsides; 


M. Mackenzie propose—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 
La Chambre se forme done de nouveau en comité des Subsides et après 


avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à 
la prochaine séance de la Chambre. 


A.D. 1945 MARDI 27 NOVEMBRE 331 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Ilsley:—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour permettre à la 
Chambre de se former de nouveau en comité des Voies et Moyens et sur le 
projet d’amendement de M. Macdonnell (Muskoka-Ontario) : 
Que l’on retranche de la motion tous les mots qui suivent “Que” et qu’on 
les remplace par les suivants: 
“La Chambre regrette: 
a) qu'aucun programme pratique n'ait été présenté pour assurer pleine 
production et embauchage total; 
b) qu'aucune politique satisfaisante n'ait été proposée pour éliminer les 
dépenses extravagantes du gouvernement; 
c) qu'aucune mesure suffisante n'ait été prise pour apporter un soulage- 
ment immédiat aux contribuables de revenu modique contre les taxes 
excessives”. 


Et le débat se poursuivant, 


M. Coldwell propose en amendement audit projet d’amendement, appuyé 
par M. MacInnis, 


“Que l’amendement soit modifié en ajoutant au paragraphe a) les mots, 
“ce qui exige l’utilisation du crédit de la nation en fonction des besoins publics, 
afin de pouvoir mettre en œuvre un programme de placements d'envergure 
générale, de reconversion publique des industries de guerre aux fins de paix, 
de développement public de nouvelles industries, de recherches scientifiques et 
de nos ressources nationales”; 


au paragraphe b) les mots, “et qu'aucun programme n’ait été élaboré pour 
augmenter les dépenses essentielles en vue d’assurer une sécurité sociale com- 
plète et de procurer au contribuable un pouvoir d’achat suffisant”; 
et au paragraphe c) les mots, “alors qu'au contraire, un dégrèvement appré- 
ciable et injustifié a été accordé aux grosses corporations et aux individus 
jouissant de revenus élevés”.” 

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur une motion de M. 
Irvine. 


A onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 


aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à onze heures de l’avant- 
midi, demain. 
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No 59 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MERCREDI, 28 NOVEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 
PRIÈRES. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
—Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi des 
mesures de guerre entre le ler septembre 1945 et le 31 octobre 1945, sous forme 
dactylographiée, en français, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 5881, approuvé le 7 septembre 1945: relatif au 
payement du prix de transport du minerai, provenant de l'exploitation de fer 
de la Steep Rock Iron Mine via certains ports américains en attendant le para- 
chèvement du dock à Port-Arthur. 

Arrêté en conseil C.P. 5888, approuvé le 5 septembre 1945: concernant 
l'emploi du pavillon marchand canadien. 

Arrêté en conseil C.P. 5915, approuvé le 5 septembre 1945: révoquant C.P. 
4017 1/2, du 5 décembre 1939, qui constituait le Comité de guerre et les autres 
comités du Cabinet. 

Arrêté en conseil C.P. 7/5928, approuvé le 8 septembre 1945: concernant 
la garantie de prix minima aux producteurs de graines de semence. 

Arrêté en conseil C.P. 174/5928, approuvé le 8 septembre 1945: révoquant 
C.P. 66/6755, du 31 juillet 1942, qui autorisait la restitution ou la remise totale 
ou partielle des droits et taxes sur les locomotives, fourgons et wagons de chemin 
de fer employés dans les conditions de crise causées par la guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 208/5928, approuvé le 8 septembre 1945: étendant 
les dispositions de C.P. 2199 du 20 mars 1942, à l'égard des paiements aux 
organismes qui accomplissent des services auxiliaires. 

Arrêté en conseil C.P. 5933, approuvé le 7 septembre 1945: modifiant 
l'Ordonnance concernant la réadaptation après licenciement (C.P. 5210 du 
13 juillet 1944). 

Arrêté en conseil C.P. 5939, approuvé le 7 septembre 1945: abrogeant le 
contrôle d'importation des bananes. 
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Arrêté en conseil C.P. 5941, approuvé le 7 septembre 1945: nommant 
M. J.-A. Gagnon au Conseil régional du travail en temps de guerre pour la 
province de Québec. 

Arrêté en conseil C.P. 5968, approuvé le 11 septembre 1945: soustrayant 
les tourniquets compteurs à la taxe d’accise. 

Arrêté en conseil C.P. 5972, approuvé le 14 septembre 1945: révoquant et 
modifiant certains articles des Règlements concernant la défense du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 5973, approuvé le 14 septembre 1945: modifiant C.P. 
946, du 5 février 1943, relatif aux Japonais. 

Arrêté en conseil C.P. 5981, approuvé le 11 septembre 1945: confiant de 
nouveau au ministère du Travail l'application de la Loi sur les justes salaires 
et les heures de travail, 1935, en ce qui concerne l'emploi aux ouvrages de défense 
projetés dans l'Ouest. 

Arrêté en conseil C.P. 5999, approuvé le 11 septembre 1945: nommant 
W. H. Fitzspatrick sous-régisseur de l'acier. 

Arrêté en conseil CP. 6026, approuvé le 14 septembre 1945: soustrayant 
les solutions incongelables, ete., au contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6027, approuvé le 14 septembre 1945: soustrayant 
le lithopone au contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6028, approuvé le 14 septembre 1945: modifiant 
l'annexe des articles soumis à un contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6062, approuvé le 14 septembre 1945: proclamant 
la revision No 61 de la liste des personnes signalées. : 

Arrêté en conseil C.P. 6064, approuvé le 14 septembre 1945: révoquant 
certaines naturalisations. 

Arrêté en conseil C.P. 6086, approuvé le 14 septembre 1945: révoquant 
C.P. 2200, du 18 mars 1943, lequel interdisait l’octroi de lettres patentes, sous 
le régime de la Loi des compagnies, aux compagnies exploitant des lignes 
d’aéronefs, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 6102, PHONE le 14 septembre 1945: relatif à l’heure 
avancée. 

Arrêté en conseil C.P. 6155, approuvé le 20 septembre 1945: révoquant la 
nomination de William Percival au poste de sous-régisseur des réparations et 
du sauvetage de navires. 

Arrêté en conseil C.P. 6165, approuvé le 20 septembre 1945: exemptant 
certains produits du pétrole du contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6166, approuvé le 20 septembre 1945: exemptant 
l’asphalte du contrôle de l'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6167, approuvé le 20 septembre 1945: révoquant 
l'arrêté en conseil interdisant l’importation de certains ingrédients chimiques, 
sauf moyennant permis. 

Arrêté en conseil C.P. 16/6173, approuvé le 21 septembre 1945: élargissant 
les dispositions des arrêtés en conseil concernant l'établissement de stocks de 
réserve de grains. 

Arrêté en conseil C.P. 20/6173, approuvé le 21 septembre 1945: accordant 
une priorité, en matière de nomination au service civil, aux personnes qui Ont 
été en activité de service outre-mer. 

Arrêté en conseil C.P. 6175, approuvé le 20 septembre 1945: instituant le 
Comité des documents publics. 

Arrêté en conseil C.P. 6204, approuvé le 25 septembre 1945: nommant 
M. le juge MeNiven à titre de président alternatif du Conseil national du 
travail en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 6222, approuvé le 25 septembre 1945: décret de 
1945-46 instituant un système de payement des blés fourragers. 
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Arrêté en conseil C.P. 6223, approuvé le 28 septembre 1945: modifiant les 
Règlements de 1940 concernant l'administration des successions des armées 
de mer, de terre et de l'air. 

Arrêté en conseil C.P. 6224, approuvé le 25 septembre 1945: exonérant la 
résine, etc., de la taxe de guerre sur le change, 

Arrêté en conseil C.P. 6238, approuvé le 25 septembre 1945: modifiant les 
ne sur le grain de l'Ouest (payement d’égalisation préalable à l'égard 

e l'orge). 

Arrêté en conseil C.P. 6267, approuvé le 28 septembre 1945: autorisant 
la passation de contrats principaux avec la Ford Motor Company, la Chrysler 
Company et la General Motors pour l’achat de matériel de transport par la 
Commission canadienne de l'exportation. 

Arrêté en conseil C.P. 6188, approuvé le 12 octobre 1945: rémunérations 
payables à la Boeing Aircraft of Canada Limited, pour la production d’aéronefs. 

Arrêté en conseil C.P. 6281, approuvé le 2 octobre 1945: nommant G. H. 
Whitman au Conseil régional du travail en temps de guerre pour l'Alberta et 
au Conseil du travail dans l'Ouest. 

Arrêté en conseil C.P. 6313, approuvé le 2 octobre 1945: nommant A. J. 
Smith au poste de vice-président du Conseil des relations ouvrières en temps 
de guerre pour la Saskatchewan. 

Arrêté en conseil C.P. 6324, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant les 
dispositions concernant l'avenant de guerre sur les polices d’assurance du 
Service civil. 

Arrêté en conseil C.P. 6326, approuvé le 2 octobre 1945: exemptant les 
importations de homards frais de droits, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 6342, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant la 
nomination de C. K. Beveridge comme représentant régional des combustibles 
solides, dans la province du Nouveau-Brunswick. 

Arrêté en conseil C.P. 6343, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant la 
nomination de J.-A. Archambault comme régisseur adjoint du transport. 

Arrêté en conseil C.P. 6344, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant la 
nomination de N. D. Wilson comme sous-régisseur du transport. 

Arrêté en conseil C.P. 6358, approuvé le 2 octobre 1945: règlements con- 
cernant le paiement de “La Gratification de réadaptation” aux membres des 
Forces armées qui ont été retraités, libérés ou ont cessé d’être en activité de 
service le ou après le ler octobre 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 6359, approuvé le 2 octobre 1945: revisant un bail 
et un contrat conclus avec R. D. MacDonald concernant la conversion de sa 
propriété immobilière de Québec, province de Québec, en plusieurs unités de 
logement. 

Arrêté en conseil C.P. 6362, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant les 
Règlements de 1942 sur la défense aérienne. 

Arrêté en conseil C.P. 6369, approuvé le 2 octobre 1945: admissibilité à 
porter l’Insigne de service de guerre “Service général”. 

Arrêté en conseil C.P. 6370, approuvé le 2 octobre 1945: autorisant le 
paiement de la moitié du coût de transport des agneaux et bestiaux d'engrais 
expédiés de régions des provinces de la Saskatchewan et de l'Alberta où il existe 
une disette de fourrage. 

Arrêté en conseil C.P. 6371, approuvé le 3 octobre 1945: révoquant le 
C.P. 40681 du 8 décembre 1939 (Comité ministériel spécial de démobilisation 
et de rétablissement). 

Arrêté en conseil C.P. 6378, approuvé le 4 octobre 1945: achats, par la 
Commission de l'exportation canadienne, de pneus pour véhicules-automobiles. 

Arrêté en conseil C.P. 6451, approuvé le 12 octobre 1945: autorisant une 
entente avec la Canadian Arsenals, Limited. 
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Arrêté en conseil C.P. 66/6471, approuvé le 11 octobre 1945: étendant 
l'application de la Loi d'indemnisation des employés de l'Etat aux employés 
de la Division d'entreposage et d’empaquetage près l'Office canadien de l’Aide 
Mutuelle. 

Arrêté en conseil C.P. 6482, approuvé le 11 octobre 1945: autorisant la 
nomination de Commissions d'enquête en matière de différends industriels pour 
étudier les situations susceptibles d'entraver la transition à une économie du 
temps de paix. 

Arrêté en conseil C.P. 6496, approuvé le 12 octobre 1945: assurant les 
constructeurs contre la perte résultant d’une baisse, avant la vente, dans le 
prix des maisons. 

Arrêté en conseit C.P. 6526, approuvé le 16 octobre 1945: prolongeant 
jusqu’au 15 janvier 1946 la période durant laquelle les chemins de fer ne 
peuvent offrir des tarifs réduits constituant un encouragement au voyage. 

Arrêté en conseil C.P. 6547, approuvé le 16 octobre 1945: interdisant l’expor- 
tation de la farine de fève soya, sauf moyennant permis. 

Arrêté en conseil C.P. 6556, approuvé le 18 octobre 1945: modifiant les 
Règlements de 1945-46 sur les grains de l'Ouest (Commission canadienne du 
blé). 

ee en conseil C.P. 6557, approuvé le 16 octobre 1945: nommant un 
régisseur de la Swift Canadian Company, Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 6558, approuvé le 16 octobre 1945: nommant un 
régisseur de la Canada Packers Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 6563, approuvé le 18 octobre 1945: relatif aux 
membres du Conseil national du travail en temps de guerre (Messieurs Léon 
Lalande et Lucien Dugas). 

Arrêté en conseil C.P. 6577, approuvé le 23 octobre 1945: relatif au Règle- 
ment visant les déserteurs des Etats-Unis. 

Arrêté en conseil C.P. 6591, approuvé le 23 octobre 1945: nommant J. Gordon 
Taggart au poste de régisseur à Hull, P.Q., des établissements de la Canada 
Packers, Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 6605, approuvé le 23 octobre 1945: révoquant C.P. 520 
du 7 février 1940 qui interdisait l'importation de marchandises des pays neutres 
d'Europe. 

:_ Arrêté en conseil C.P. 6609, approuvé le 23 octobre 1945: révoquant la 
naturalisation de J. A. Dobrot. 

Arrêté en conseil C.P. 6633, approuvé le 23 octobre 1945: relatif au paiement 
du transport des animaux et agneaux d'engrais. 

Arrêté en conseil C.P. 6638, approuvé le 23 octobre 1945: relatif aux presta- 
tions après licenciement attribuables aux membres des Forces armées admis à 
servir dans une force provisoire. 

Arrêté en conseil C.P. 6650, approuvé le 26 octobre 1945: autorisant l’affec- 
tation de versements (Crédit de réadaptation) au paiement de dettes envers la 
Couronne. 

Arrêté en conseil C.P. 6652, approuvé le 26 octobre 1945: nommant des 
sous-régisseurs aux établissements de la Swift Canadian Company et de la 
Canada Packers Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 6653, approuvé le 26 octobre 1945: augmentant les 
sommes destinées à la transformation d'immeubles dans les municipalités de 
Hamilton, Brantford, St. Catharines, Galt, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 6664, approuvé le 26 octobre 1945: acceptant la 
démission de H. J. Carmichael comme membre de la Commission de coopération 
de production industrielle. 

Arrêté en conseil C.P. 6667, approuvé le 26 octobre 1945: autorisant l’impor- 
tation, par la Maritime Central Airways Limited, d'aéronefs usagés. 
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Arrêté en conseil C.P. 1/6679, approuvé le 25 octobre 1945: relatif aux 
heures de travail des employés de l'administration publique. 

Arrêté en conseil C.P. 6686, approuvé le 26 octobre 1945: relatif à la 
médaille canadienne des volontaires. 

Arrêté en conseil C.P. 6687, approuvé le 26 octobre 1945: relatif au statut 
des réfugiés. 

Arrêté en conseil C.P. 6691, approuvé le 26 octobre 1945: révoquant C.P. 
5421, du 8 octobre 1940, qui établissait le Comité consultatif général de démo- 
bilisation et de rétablissement. 

Arrêté en conseil C.P. 6694, approuvé le 30 octobre 1945: révoquant C.P. 826, 
du 9 février 1945, qui interdisait l'importation de la nicotine. 

Arrêté en conseil C.P. 6695, approuvé le 30 octobre 1945: révoquant C.P. 
9231 qui interdisait les importations de produits chinois, sauf en vertu d’un 
permis. 

Arrêté en conseil C.P. 6720, approuvé le 30 octobre 1945: autorisant le 
ravitaillement du compte de blé de Sa Majesté. 


M. Jean, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table—Copies 
des Règlements de la Cour Suprême du Canada, 1945. (Versions anglaise et 
française). 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du ler octobre 1945,— Etat montrant:—1. Quel était le 
nombre total des employés du gouvernement du Canada, y compris ceux des 
offices et commissions nommés par l'autorité fédérale, aux dates suivantes: 
ler mars 1944, ler mars 1945, 1er septembre 1945? 

2. Quel était le montant total des traitements, salaires et allocations payés 
à ces employés au cours de chacun des mois suivants: mars 1944, mars 1945, 
septembre 1945? 


Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du ler octobre 1945, 
—Etat montrant:—1. Depuis la session du Parlement en avril dernier, quelles 
mesures ont été adoptées pour aider à résoudre la situation sérieuse du logement, 
à Toronto, a) à l’égard des familles de soldats, b) à l'égard des civils? 

2. Quelles mesures ont été adoptées, en 1944 et 1945, par quelque autorité 
gouvernementale, dans le but de construire des maisons, à Toronto, a) comme 
logements de guerre, b) pour les civils? 


M. Cleaver, du comité permanent de la Banque et du commerce, dépose le 
premier rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité recommande: 

1. Que son quorum soit réduit de 15 à 10; 

2. Qu'il soit autorisé de siéger pendant les séances de la Chambre. 


Le bill suivant du Sénat est lu la première et la deuxième fois et il est 
transmis pour étude au comité permanent de la Banque et du commerce: 

Bill No 177 (F-6 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation la 
Corporation canadienne d’assurance-santé et d'assurance contre les accidents”. 


Les bills suivants du Sénat ont été lus à tour de rôle la première fois, sur 
division: 

Bill No 179 (Q-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Samuel 
Gardner Bradford”.—M. Whitman. 

Bill No 180 (R-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive May 
Marks Sanderson”’.—M. Boucher. 


338 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI 


Bill No 181 (S-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Regina- 
Eliane Arcand Dorval”.—M. Brown. 

Bill No 182 (T-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joan Frances 
Timms Couture”.—M. Brown. 

Bill No 183 (U-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Louise 
Boutilier Snow”.—M. Maybank. 

Bill No 184 (V-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Cyril James 
Morgan”.—M. Maybank. 

Bill No 185 (W-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph- 
Adolphe-Aimé Berthiaume”.—M. Maybank. 

Bill No 186 (X-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Molly Shuster- 
man Percher”.—M. Maybank. 


M. Mellraith propose,—Que lesdits bills soient maintenant lus la deuxième 
fois. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée, sur division. 


En conséquence, lesdits bills de divorce sont lus la deuxième fois sur division 
et transmis pour étude au comité permanent des bills privés (avec la preuve, ete., 
faite devant le comité permanent du Sénat auquel les pétitions préliminaires à 
ces bills ont été soumises). 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et les 
officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par Mme Strum—1. Combien de demandes d'octroi de crédit de réadaptation’ 
ont été présentées au Canada par les femmes appartenant aux forces armées? 
2. Combien de demandes ont été accordées à des femmes non mariées? 

3. Combien de demandes ont été refusées à des femmes non mariées? 

4. Combien de demandes ont été octroyées à des femmes qui ont épousé 
des membres des forces armées ou des anciens combattants de cette guerre? 

5. Combien de demandes ont été refusées à des femmes qui ont épousé des 
.membres des forces armées ou des anciens combattants de cette guerre? 

6. Combien de demandes de réadaptation ont été accordées à des femmes 
des services armés qui ont épousé des civils? 

7. Combien de demandes de réadaptation ont été refusées à des femmes 
des services armés qui ont épousé des civils? 

8. Combien de demandes de terres pour des fermes en Saskatchewan ont 
été inscrites de la part d'anciens combattants en vertu des dispositions de la 
Loi sur les terres destinées aux anciens combattants? 

9. Combien de demandes ont été accordées? 

10. Combien de demandes ont été rejetées? 


Par M. Menary—1. Le gouvernement a-t-il loué un immeuble, dans la ville 
de Guelph, de Joseph Wolfhan? 
. S'il en est ainsi, quelles étaient les conditions du bail? 
. L’immeuble at-il été utilisé pour des fins d'entreposage? 
Dans l’affirmative, qu’a-t-on entreposé dans cet immeuble? 
. L'édifice s’est-il écroulé? 
. Le cas échéant, les marchandises entreposées ont-elles été entièrement 
perdues? 


7. Sinon, quelles marchandises ont été épargnées? 


D O1 © ND 


Par M. Pouliot—1. Quels sont les diplômés de l’Université d'Oxford a) au 
ministère des Finances, b) au ministère des Affaires extérieures? 
2. Quel est l'emploi et le traitement de chacun d’entre eux? 
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L'adresse suivante est votée à Son Excellence le Gouverneur général: 


Par M. Rose—Adresse à Son Excellence le Gouverneur général=Copie de 
toute correspondance qui a lieu entre le gouvernement fédéral, ou l’un de ses 
ministères, et le gouvernement de la province d'Ontario, le local 200 de l'United 
Automobile Workers-C.I.O. et la Ford Motor Company relativement à la grève 
à l'usine Ford. 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à l'adresse 
précédente. | 

A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité 
des Subsides ; 

M. Mackenzie propose,—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 


Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les sommes votées en subsides 
intérimaires) : 


AGRICULTURE 
SERVICES DE L'ADMINISTRATION 
1 Administration .. .. Fe el FE 136,035 00 
2 Division de la publicité et de la propagande D Ce 105,229 00 
3 Comité consultatif sur les services agricoles .. .. .. 3,000 00 
4 Contribution aux Empire Bureaux, “selon les montants men- 
tionnés aux Détails des services .. 4. .. .. .. .. …, 47,397 00 


SERVICES TECHNIQUES 


5 Administration des services techniques .. .. .. :.: .. .. .. 26,073 00 
6 Pathologie animale et avicole .. . real 085500 
7 Bactériologie et recherches en industrie laitière Rte AE 45,420 00 
8 Botanique et DEN PAR ASEe 4.912.009 00 
RE ARE Ole Re Ale mens eut + dm... | L20,00-00 
RP ER A ee noue ne - . .. «cou... 610.045 *00 
11 Protection des plantes A ne 6 OL, 940 OÙ 
FERMES EXPÉRIMENTALES 
12 Administration des fermes expérimentales... .. .. .. .. .. .. 63,205 00 
13 Ferme expérimentale centrale.. .. .. 25 039200 
14 Fermes régionales, stations et stations de “démonstration. .. 1,531,740 00 


Résolutions à rapporter. 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé le Bill No 21, Loi modifiant la Loi des lignes aériennes Trans- 
Canada, 1937, avec une modification qui est la suivante: 

Page 3, ligne 39.—A la suite de l’article 27 de la clause 10 du bill, ajouter 
ce qui suit comme nouveaux articles 28, 29 et 30: 

28. Tout arrêté en conseil pris sous l’autorité de la présente loi doit 
être déposé devant le Parlement aussitôt que possible après qu'il a été 
pris. 


340 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI 


29. Le Conseil d'administration devra présenter chaque année au 
Parlement un rapport indiquant de façon sommaire les résultats de ses 
opérations et telle autre information qui lui paraîtra intéressante pour le 
public ou nécessaire à renseigner le Parlement sur toute situation existant 
à l’époque d’un tel rapport, ou que le gouverneur en conseil pourra 
requérir à discrétion. 

30. Les rapports annuels du Conseil d'administration et du vérifi- 
cateur devront être respectivement présentés au Parlement par l'inter- 
médiaire du Ministre. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Llsley:—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour permettre à la 
Chambre de se former de nouveau en comité des Voies et Moyens. 


Et sur le projet d’amendement de M. Macdonnell (Muskoka-Ontario) : 


Que l’on retranche de la motion tous les mots qui suivent “Que” et qu'on 
les remplace par les suivants: 


“La Chambre regrette: 

a) qu'aucun programme pratique n'ait été présenté pour assurer pleine 
production et embauchage total; 

b) qu'aucune politique satisfaisante n'ait été proposée pour éliminer les 
dépenses extravagantes du gouvernement; 

c) qu'aucune mesure suffisante n'ait été prise pour apporter un soulage- 
ment immédiat aux contribuables de revenu modique contre les taxes 
excessives”. 


Et sur le projet de motion en sous-amendement de M. Coldwell: 


“Que l'amendement soit modifié en ajoutant au paragraphe a) les mots, 
“ce qui exige l’utilisation du crédit de la nation en fonction des besoins publics, 
afin de pouvoir mettre en œuvre un programme de placements d'envergure 
générale, de reconversion publique des industries de guerre aux fins de paix, 
de développement publie de nouvelles industries, de recherches scientifiques et 
de nos ressources nationales”; 


au paragraphe b) les mots, “et qu'aucun programme n'ait été élaboré pour 
augmenter les dépenses essentielles en vue d’assurer une sécurité sociale com- 
plète et de procurer au contribuable un pouvoir d'achat suffisant”; 


et au paragraphe c) les mots, “alors qu’au contraire, ur dégrèvement appré- 
ciable et imjustifié a été accordé aux grosses corporations et aux individus 


Lee LIN) 


jouissant de revenus élevés”. 


Après plus ample discussion, ledit projet de motion de sous-amendement 
est mis aux voix et il est rejeté sur le vote suivant: 


Pour: U 

Messieurs 
Archibald, Coldwell, McCullough Rose, 
Argue, Dorion, (Assiniboïa), Stewart 
Bentley, Gillis, Maclnnis, (Winnipeg-N ord), 
Bowerman, Jrvine, McKay, Strum, (Mme) 
Burton, Jaenicke, Moore, Thatcher, 
Campbell, Knight, Nicholson, Townley-Smith, 
Castleden, MecCuaig, Probe, Wright, 


Zaplitny-—27. 
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Adamson, 
Arsenault, 
Aylesworth, 
Baker, 
Barrett, 
Beaudoin, 
Belzile, 
Benidickson, 
Bertrand (Laurier), 
Bertrand (Prescott), 
Black (Châteauguay- 
Huntingdon), 
Black (Yukon), 
Blackmore, 
Blair, 
Blanchette, 
Boivin, 
Bonnier, 
Boucher, 
Bourget, 
Bradette, 
Bradshaw, 
Breithaupt, 
Brooks, 
Brown, 
Cardiff, 
Cardin, 
Case, 
Casselman, 
Chevrier, 
Church, 
Claxton, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Cockeram, 
Côté (Saint-Jean- 
Iberville- 
Napierville), 
Côté (Verdun), 
Croll, 
Cruickshank, 
Dechêne, 
Denis, 
Desmond, 
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CoNTRE: 
Messieurs 
Diefenbaker, Jaques, 
Dionne (Beauce), Jean, 
Douglas, Johnston, 
Dubois, Jutras, 
Emmerson, Kidd, 
Eudes, King, Mackenzie 
Fair, Kirk, 
Farquhar, Kuhl, 
Ferguson, Lacombe, 
Fleming, Lafontaine, 
Fontaine, Lalonde, 
Fournier (Hull), Langlois, 
Fournier (Maïison- Lapalme, 
neuve-Rosemont),  Laurendeau, 
Fraser, Léger, 
Gariépy, Lennard, 
Gauthier (Nipissing), Little, 
Gauthier (Portneuf),  Lockhart, 
Gibson (Comox- Low, 
Alberni), McCann, 
Gibson (Hamilton- McCulloch (Pictou), 
Ouest), Macdonald 
Gingues, (Brantford City), 
Gladstone, McDonald (Pontiac), 
Glen, Macdonnell 
Golding, (Muskoka-Ontario), 
Gour (Russell), MeGarry, 
Gourd (Chapleau), Mellraith, 
Grant, Melvor, 
Green, Mackenzie, 
Hansell, MacLean, 
Harkness, MecLure, 
Harris (Danforth), McMaster, 
Harris (Grey-Bruce), MacNaught, 
Hazen, Maloney, 
Healy, Marier. 
Henderson, Marquis. 
Hlypka, Marshall, 
Hodgson, Martin. 
Homuth, Matthews (Brandon), 
Howe, Maybank, 
Ilsley, Mayhew, 
Jackman, Menary, 
Merritt, 
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Michaud, 

Mitchell, 

Mullins, 

Mutch, 

Parent, 

Pearkes, 

Quelch, 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard (Gloucester), 

Richard 
(Ottawa-Est), 

Rinfret, 

Robinson (Bruce), 

Robinson 
(Simcoe-Est), 

Ross (Hamilton-Est), 

Ross (St. Paul’s), 

Ross (Souris), 

Rowe, 

St-Laurent, 

Senn, 

Shaw, 

Sinclair (Ontario), 

Sinnott, 

Skey, 

Smith (Calgary- 
Ouest), 

Smith (York-Nord), 

Stephenson, 

Stuart (Charlotte), 

Stirling, 

Tremblay, 

Tucker, 

Tustin, 

Viau, 

Warren, 

Webb, 

Weir, 

White (Hastings- 
Peterborough), 

Whitman, 

Winters, 

Wylie—162. 


Et ledit projet de motion en amendement, mis aux voix, est rejeté sur le 


vote suivant: 


Adamson, 
Aylesworth, 
Barrett, 

Black (Yukon), 
Blair, 

Boucher, 
Bradshaw, 


Pour: 

Messieurs 
Brooks, Diefenbaker, 
Cardiff, Ferguson, 
Case, Fleming, 
Casselman, Fraser, 
Church, Green. 
Cockeram, Hamel, 
Desmond, Harkness, 


Harris (Danforth). 
Hazen, 
Henderson, 
Hodgson, 
Homuth. 
Jackman, 

Kidd, 
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Lennard, 

Lockhart, 

Macdonnell 
(Muskoka-Ontario), 

McLure, 

MeMaster, 


Archibald, 

Argue, 

Arsenault, 

Baker, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Benidickson, 

Bentley, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Black (Châteauguay- 
Huntingdon), 

Blackmore, 

Blanchette, 

Boivin, 

Bonnier, 

Bourget, 

Bowerman, 

Bradette, 

Breithaupt, 

Brown, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 

Cardin, 

Castleden, 

Chevrier, 

Claxton, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Coldwell, 

Côté (Matapédia- 
Matane), 

Côté (Saint-Jean- 
Jberville- 
Napierville), 

Côté (Verdun), 

Croll, 

Cruickshank, 
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Menary, Robinson (Bruce), 
Merritt, Ross (St. Paul’s), 
Pearkes, Rowe, 
Raymond Senn, 
(Beauharnois- Skey, 
Laprairie), Stephenson, 
ConNTRE: 
Messieurs 
Dechêne, Jutras, 
Denis, Kirk, 
Dionne (Beauce), Knight, 
Dorion, Kubl, 
Douglas, LaCroix, 
Dubois, Lafontaine, 
Emmerson, Lalonde, 
Eudes, Langlois, 
Fair, Lapalme, 
Farquhar, Laurendeau, 
Fontaine, Léger, 
Fournier (Hull), Low, 
Fournier (Maison- McCann, 
neuve-Rosemont), MeCuaig, 
Gauthier (Portneuf), McCulloch (Pictou), 
Gibson (Comox McCullough 
Alberni), (Assiniboïa), 
Gibson (Hamilton- Macdonald 
Ouest), (Brantford City), 
Gillis, McDonald (Pontiac), 
Gingues, MeGarry, 
Gladstone, Mellraith, 
Glen, Maclnnis, 
Golding, Meclvor, 
Gour (Russell), McKay, 
Gourd (Chapleau), Mackenzie, 
Grant, MacLean, 
Hansell, Maloney, 
Harris (Grey-Bruce), Marier, 
Herridge, Marquis, 
Hiynka, Marshall, 
Howe, Martin, 
Ilsley, Matthews (Brandon), 
Irvine, Maybank, 
Jaenicke, Mayhew, 
Jaques, Michaud, 
Jean, Mitchell, 
Johnston, Moore, 
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Strling, 

Tustin, 

Webb, 

White (Hastings- 
Peterborough)—47. 


Mullins, 

Mutch, 

Nicholson, 

Parent, 

Probe, 

Quelch, 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard (Gloucester), 

Richard 
(Ottawa-Est), 

Rinfret, 

Robinson 
(Simcoe-Est), 

Rose, 

Ross (Hamilton-Est), 

St-Laurent, 

Shaw, 

Sinclair (Ontario), 

Sinclair (Vancouver- 
Nord), 

Sinnott, 

Smith (York-Nord), 

Stewart 
(Winnipeg-Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Strum, (Mme) 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tremblay, 

Tucker, 

Viau. 

Warren, 

Weir. 

Whitman, 

Winters, 

Wright, 

Wylie, 

Zaplitny—141. 


Et comme on met aux voix la motion principale conçue dans les termes : 
suivants: Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour permettre à la 
Chambre de se former en comité des Voies et Moyens: elle est adoptée sur 


division. 
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La Chambre se forme, en conséquence, en comité des Voies et Moyens, 
et après avoir rapporté le progrès accompli le comité obtient l'autorisation 
de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 


A onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 


aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à onze heures de l’avant- 
midi, demain. 
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No 60 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU JEUDI, 29 NOVEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 


PRIÈRES. 


M. Cleaver, du comité permanent de la Banque et du commerce, dépose le 
deuxième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a étudié les bills suivants et a convenu de les rapporter sans 
modification, savoir: 

Bill No 160 (Lettre A-4 du Sénat), intitulé: “Loi refondant et modifiant les 
lois concernant l'Alliance nationale”. 

Bill No 25 (Lettre C du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation 
l'Association générale de secours mutuels du Dominion”. 

Bill No 26 (Lettre E du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation 
l'Ottawa Valley Trust Company”. 

Bill No 174 (Lettre B-4 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation 
la Société de bienfaisance slovaque du Canada”. 


Sur motion de M. Cleaver, le premier rapport du comité permanent de la 
Banque et du commerce, déposé en Chambre, le 28 novembre 1945, est agréé. 


M. Breithaupt, du comité permanent des Chemins de fer, canaux et télé- 
graphes, présente le premier rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité recommande: 

1. Qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances de la Chambre. 

2. Que son quorum soit réduit de 20 à 12 membres et qu'à cet égard soit 
suspendue l’application de l’article 63 (1) b) du Règlement. 


Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Breithaupt, ledit rapport 
est agréé. 
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M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 18 octobre 1945—Etat montrant:—1. Quel est le 
nombre de personnes à l'emploi a) du service civil, b) des commissions perma- 
nentes du gouvernement, qui sont âgées de plus de 65 ans? 

2. Combien a-t-on nommé de ces employés de plus de 65 ans depuis le jour 
de la Victoire au Japon? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 12 novembre 1945, 
—Etat montrant:—Par total, et par province et/ou district militaire, quel est le 
nombre de ceux qui se sont soustraits à la conscription, et/ou des déserteurs qui 
ont été poursuivis et qui ont été condamnés à l’emprisonnement? 


Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 19 novembre 
1945,—Etat montrant:—1. Quelle a été la quantité de bois de construction 
produit au Canada au cours de chaque année de 1939 à 1944 et en 1945? 


2. Quelle quantité de ce bois a-t-on exportée au cours de chacune de ces 
années ? 

3. Depuis le fonctionnement du contrôle des prix, quelle a été l’augmenta- 
tion dans le prix de détail du bois destiné à la construction de logements qu’a 
autorisée le régisseur du bois de construction? 


4. Quelles mesures ont été adoptées dans le but de conserver les degrés 
d'excellence du bois de construction de première qualité dans les chantiers où 
se fait la vente au détail? 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,—Copie 
de l'arrêté en conseil C.P. 7031, approuvé le 23 novembre 1945: révoquant 
l'arrêté en conseil C.P. 1665, approuvé le ler mars 1943; l’arrêté en conseil C.P. 
4891, approuvé le 17 juin 1943; l'arrêté en conseil C.P. 9540, approuvé le 14 
décembre 1943 et l'arrêté en conseil C.P. 4176, approuvé le 30 mai 1944, qui 
autorisaient l’Algoma Steel Corporation, l’Algoma Ore Properties, la Dominion 
2 agnesium Limited, et la Millwood Fluorspar Mines Limited, à employer des 
emmes. 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose, — 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 31 octobre 1945,—Copie de toutes 
les ordonnances et directives que, depuis le ler septembre 1939, la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre et/ou la Corporation de stabilisation 
des prix des denrées a émises visant a) le paiement de subventions relativemént 
à la fabrication de chaussures et de souliers et b) la remise de n'importe quelle 
de ces subventions. 


M. Mackenzie, pour M. Ilsley, propose,—Que la Chambre se forme en 
comité plénier, à sa prochaine séance, pour prendre en considération la résolution 
suivante: 

Qu'il y a lieu de présenter une mesure pour accorder le pouvoir d’accepter, 
au nom du Canada, et d'exécuter les obligations du Canada sous le régime 
des statuts du Fonds monétaire international et de la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement, élaborés par la Conférence moné- 
taire et financière des Nations Unies, tenue à Bretton Woods en juillet 1944; 
pour autoriser le paiement des souscriptions exigées du Canada sur les deniers 
non attribués du Fonds du revenu consolidé pour un montant n’excédant pas 
sept cents millions de dollars; et pour autoriser l'emprunt, sous le régime des 
dispositions de la Loi du revenu consolidé et de la vérification, 1931, de sommes ne 
dépassant pas sept cents millions de dollars. 
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M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite réso- 
lution, la recommande à la Chambre. 


Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


M. Mackenzie, pour M. Ilsley, propose_—Que la Chambre se forme en 
comité plénier, à sa prochaine séance, pour prendre en considération la résolution 
suivante: 


Qu'il y a lieu de présenter une mesure pour stipuler, en modifiant la Loi 
sur l’assurance des crédits à l'exportation, que le montant global des prêts 
consentis et en cours à quelque époque, et la valeur des titres achetés ou acquis 
et détenus en tout temps, sous le régime de l’article vingt-deux de ladite loi, 


seront portés de cent millions de dollars ($100,000,000) à sept cent cinquante 
millions de dollars ($750,000,000). 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite réso- 
lution, la recommande à la Chambre. 


Résolu, —Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


M. Mackenzie, pour M. Ilsley, propose—Que la Chambre se forme en 
comité plénier, à sa prochaine séance, pour prendre en considération la résolution 
suivante: 

Qu'il y a lieu de présenter une mesure pour autoriser le ministre des 
Finances, avec l’assentiment du gouverneur en conseil, à conelure un accord 
avec la province d’Alberta en vue de payer à la province, sous forme d’indem- 
nité et de subvention, des sommes accrues en sus des montants dont le paiement 
a été convenu aux termes d’un accord conelu avec la province en date du 30 mars 
1942. 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite réso- 
lution, la recommande à la Chambre. 

Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


A l'appel de l’ordre pour la deuxième lecture du Bill No 178, Loi autorisant 
la prestation de fonds pour couvrir des dépenses d'établissement effectuées et des 
dettes de capital contractées par le réseau des chemins de fer nationaux du 
Canada pendant l’année civile 1945, ainsi que la garantie, par Sa Majesté, de 
certaines valeurs qu'émettra la Compagnie des chemins de fer Nationaux du 
Canada. 


M. Mayhew propose,—Que ledit bill subisse maintenant sa deuxième lecture. 
Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 
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La Chambre se forme alors de nouveau en comité des subsides. 


(En comité) 


Les résolutions suivantes sont adoptées: 
subsides intérimaires). 


TRAVAUX PUBLICS 
DA 7-NAMINISULALION ve 22 SN NES ET 


DIiviSiON DE L’ARCHITECTE EN CHEF 


248 Administration.. .. . 

249 Ottaw a—Entretien et s service e des édifices et ‘terrains fédéraux, 
y compris nu ers, réparation, ameublement, RE 
ete. ie 2 2e 

250 Entretien et service d'autres édifices et terrains fédéraux, si- 
tués hors d'Ottawa, y compris loyers, réparation, ameu- 
blement, chauffage, ete... 

Construction, réparation et amélioration d édifices publics— 

251 Londres, Angleterre—Achat de l’édifice du PE College of 
Physicians (à voter de nouveau). ME æ 


Nouvelle-Ecosse 


[Edifice publie de Canso— 
| Reconstruction (à voter de nouveau, $48,000) .. 
2524 Edifice fédéral d'Halifax— 
| Jointoiement de la maçonnerie, renouvellement des par- 
quets et peinturage (à voter de nouveau, 88,000) .. 


Provinces Maritimes en général 
253 Edifices publics fédéraux—Améliorations et réparations... .. 


Québec 
254 Edifices publics fédéraux—Améliorations et réparations... .. 


Manitoba 
256 Edifices publics fédéraux—Améliorations et réparations. 


Saskatchewan 
257 Edifices publics fédéraux—Améliorations et réparations... .. 


Alberta 
(Edifices publics fédéraux — 
2581 Améliorations et réparations .. . 
(Edmonton—Terminus postal (à voter de nouveau) . 


Colombie-Britannique 
259 Edifices publics fédéraux—Améliorations et réparations.. .. 
Généralités 
260 Edifices fédéraux de l’immigration—Réparation, améliorations, 


Ett.- 
261 Stations fédérales de quarantaine Entretien ‘et réparation. 
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(Moins les montants votés en 


..$ 196,195 00 


223,725 00 


. 2,900,117 00 


. 4,054,216 00 


900,000 00 


55,000 00 


50,000 00 


75,000 00 


170,000 00 


40,000 00 


40,000 00 


30,000 00 
150,000 00 


65,000 00 


35,000 00 
15,000 00 
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262 Laboratoires scientifiques et fermes D 
cement, réparation et améliorations d’édifices. 

263 Drapeaux pour les édifices publies.. .. .. . 

264 Edifices publics, en général—Réparation, réaménagement, gar- 
nitures et améliorations. . ; 

265 Hôpitaux des anciens combattants—Réparation, amélior ations 
et modifications... 


DiviSiON DE L'INGÉNIEUR EN CHEF 


266 Administration .. .. 
267 Génie, y compris, les traitements des ingénieurs, COMMIS, , ete. 


Dragage 
Mb nEvVellenoeerEnerA les TE Rd een @ ee 
POMRPLoViInCes Miatibimese. LRU. . en eue eos 
270 Ontario et Québec.. .. 
271 Manitoba, Saskate hewan et Alberta. 
272 Colombie- “Britannique et Yukon... 
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130,000 00 
8,000 00 


125,000 00 
60.000 00 


215,665 00 
502,280 00 


10,437 00 
402,765 00 
295,695 00 
169,160 00 
267,180 00 


Entretien et service de bassins de radoub, écluses, digues, etc. 


213 Bassin de raboub. de Champlain, Me CAE 2.0 
274 Bassin de radoub d'Esquimalt.. .. .. 

275 Bassin de radoub de Lorne.. 

276 Selkirk—Cale de réparation. 

277 Ecluses et digues .. .. 

278 Entretien et service de bateaux déblay eurs. 


Entretien et service des routes et ponts 


279 Pont duchenal"de Burlimgton-m.l. M4 nee. anse. 
280 Kingston, chaussée La Salle... 

281 Pont de New-Westminster.. 

282 Généralités... 


80,350 00 
130,655 00 
43,712 00 

7,784 00 
97,550 00 
49,745 00 


27,200 00 
23,820 00 
36,025 00 
70,890 00 


Constructions, arr et améliorations—Ports et rivières 


Nouvelle-Ecosse 


(Digby—Réparations aux jetées.. . ; 

D additionnelle des jetées et hangars contre 
les incendies (à voter de nouveau). 

on olongement du brise- lames (à à ‘voter der nou- 
veau $12,000). se 

[New Harbour—Réparations au brise- lames ‘(à voter den nou- 

283 veau $3,000). 
|Parrsboro Beach Réparations a au 1 brise- lames... 
|Spencer’s Island—Réparations au qua (à voter de nouveau) 


D, D D; 


rations et reconstruction pour cause de très fortes tem- 
| pêtes durant l’automne de 1944, il ne sera oi Fr. 
| de nouveaux travaux... se À 


Ile du Prince-Edouard 


(Ports et rivières en général=Maintien des services; 

284 sera pas entrepris de nouveaux travaux... ... 
fSummerite Réparations au au quai du chemin de fer G voter 
| de nouveau $3,000.. 


il ne 


20,000 00 
6,600 00 
23.000 00 
18.000 00 


65,000 00 
24,200 00 


675,000 00 


64,000 00 
20,600 00 
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Nouveau-Brunswick 


Lord’s Cove—Reconstruction du brise-lames. . 

Shippigan Gully—Réparations au brise-lames (à voter de 
nouveau, $48, 700)... 

Ports et rivières en général-—Maintien des services: 
sera pas entrepris de nouveaux travaux. . 3 


Québec 


{Bagotville—Reconstruction du quai. : 

Manicouagan (Baie Comeau)—Améliorations au quai (à 
voter de nouveau, $15,000). : 

Montmagny—Reconstruction du quai (En voter ‘de nouveau, 
$21,350) "5 Re RE 

Pointe-au- -Père— Reconstruction ‘au quai. 

Ports et rivières en général—Maintien des services : 
sera pas entrepris ‘de nouveaux travaux. k 


285 
10 ne 


286 


A] ne 


Ontario 
Cobourg—Reconstruction du brise-lames. 
Rondeau—Remplacement des ouvrages de protection ‘du port 
(à voter de nouveau). 
Ports et rivières en général—Maintien des s services: 
pas entrepris de nouveaux travaux. 


Manitoba 


287 : 
1E ne sera 


Hnausa—Reconstruction du quai. NÉ. à. ONE 

2884 Ports et rivières en général Maintien 4 des services : il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux. PR 

Saskatchewan, Alberta et Territoires du Nord-Ouest 


PHort Norman-=Qnais ON RER Re EC 

Waterways—Quai.. ; LEO EE RES 

Yellowknife—Améliorations à à la navigation @+ voter de nou- 
veau, 4, 400). 

Ports et rivières en général—Maintien des : services; ;'il ne sera 

{ pas entrepris de nouveaux travaux... mÉ LE 
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C'olombie-Britannique et Yukon 


[New Massett-— Reconstruction du quai (à voter de nouveau, 
| 42,700) 244 

[Quai d’ assemblage de Port- Alberni—Construction de remise 

(à voter de nouveau) . Ë 
2904 Da RUE Eos au quai à voter de nouveau). 

ÏWes Améliorations au havre (à voter de nouveau, 
|  $95, 000). 

Ports et rivières en ‘général Maintien des services : li ne sera 
pas entrepris de : nouveaux travaux. . MUTE 


DIvisION DU TÉLÉGRAPHE 


291 Administration... : 
292 Service de téléphone à Ottawa. 


Services de télégraphe et de téléphone—<service et entretien 
293 Lignes et câbles télégraphiques—Bas Saint-Laurent et pro- 


vinces Maritimes, y compris le service des bateaux fai- 
sant l’mspection des câbles. -.. :. .. 
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24,100 00 
56,000 00 
130,000 00 


25,000 00 
17,000 00 


23,000 00 
72,006 OÙ 


345,000 00 


65,000 00 
15,000 00 
210,000 00 


25,000 00 
40,000 00 
7,600 00 
10,000 00 
7,200 00 
25,000 00 


62,000 00 


20,000 00 
32,000 00 


231,000 00 
216,000 00 


27,750 00 
100,000 00 


161,000 00 
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294 Alberta et Saskatchewan... .. . - Nr) :06t 7 412D0/500 "00 
295 Bureau du surintendant du district de Vancouver. _ 17,500 00 
296 Colombie-Britannique—Districts du Nord et du Yukon.. .. 149,000 09 
297 Colombie-Britannique—District de l’île Vancouver... .. .. .. 121,000 00 
298 Services télégraphiques et téléphoniques en général.. .. .. .. 5,000 00 


RECONSTRUCTION, RÉPARATIONS ET AMÉLIORATIONS 
299 Provinces Maritimes et Bas St-Laurent... .. .. .. .. .. .. 12,000 00 


Résolutions à rapporter. 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 


Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé le Bill No 23, Loi constituant en corporation la Société centrale 
d’hypothèques et de logement, avec les amendements suivants: 

1. Page 10, ligne 44.—Insérer ce qui suit comme nouvelle sous-clause (2) de 
la clause 32: 

(2) Nul ne sera éligible à être un vérificateur à moins qu'il ne réside 
au Canada, qu'il ne soit un comptable ayant exercé sa profession au 
Canada durant au moins six ans avant la date de sa nomination, et qu'il 
ne soit un membre en règle d’un institut ou d’une association de comp- 
tables constituée en corporation sous l'autorité de la Législature d’une 
province du Canada. 


2. Renuméroter comme (3), (4), (5), (6) et (7) les sous-clauses (2), (3), 
(4), (5) et (6) de la clause 32. 


ACTIONS 
clause 34: 

(3) Dès que la chose pourra se faire, après l’expiration de chaque 

année de calendrier, le Conseil préparera un rapport concernant l’admi- 

 nistration des affaires de la Corporation durant l’année de calendrier 

précédente, et le rapport sera déposé devant le Parlement en même temps 

que la copie des comptes et du rapport mentionnés au paragraphe 
précédent. 


Ajouter ce qui suit comme sous-clause (3) de la 


4. Page 14, ligne 15—Après “Partie II” insérer les mots “et l’article 
quarante-deux”; et substituer ‘“entreront” au mot “entrera”. 


Aussi,—Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
suivant qu'il soumet au bon plaisir de la Chambre pour approbation: 

Bill No 187, (W-2 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation 
l'église épiscopale catholique de Whitehorse”. 


Aussi—Un message pour informer la Chambre que le Sénat a passé les bills 
suivants qu'il soumet au bon plaisir de la Chambre, savoir: 

Bill No 188 (Y-6 du Sénat}, intitulé: “Loi pour faire droit à Harold 
James Chesterman”. 

Bill No 189 (Z-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Emma Grace 
Kriticos”. 

Bill No 190 (A-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Donald John 
Northey Armstrong”. 

Bill No 191 (B-7 du Sénat}, intitulé: “Loi pour faire droit à Goldie 
Boltuck”. 
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Bill No 192 (C-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Irene Nelson 
Johnston”. 

Bill No 193 (D-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Justinien- 
Joseph-Damase-Gérard St- Amant”. 

Bill No 194 (E-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive Pashley 
Mackie”. 

Et aussi,—Un message pour transmettre à la Chambre la preuve déposée 
devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été soumises les 
pétitions en instance de divorce qui ont servi de base aux bills de divorce 
mentionnés plus haut, ainsi que tous les documents produits comme pièces justi- 
ficativ es, avec prière que le tout soit renvoyé au Sénat. 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens, et après 
avoir rapporté le progrès accompli le comité obtient l'autorisation de siéger 
de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 


A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu’à onze heures de l’avant- 
midi, demain. 
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No 61 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU VENDREDI, 30 NOVEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 


PRIÈRES. 


M. Breithaupt, du comité permanent des Chemins de fer, canaux et télé- 
graphes, présente le deuxième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a étudié les bills suivants et convient d’en faire rapport sans 
modification. 

Bill No 29 (G du Sénat), Loi ayant pour objet de modifier la Loi concernant 
la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation Company, la 
Nelson and Fort Sheppard Railway Company et la Great Northern Railway 
Company. 

Bill No 30 (D du Sénat), Loi constituant en corporation l'Association de 
transport aérien international. 

Bill No 162 (X-2 du Sénat), Loi concernant The Lake Erie and Detroit 
River Railway Company et la Pere Marquette Railway Company. 


Votre comité a étudié également le bill suivant et convient d’en faire 
rapport avec modifications. 

Bill No 28 (F du Sénat), Loi concernant la compagnie de chemin de fer, 
d'éclairage et de force motrice de Québec. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Quels sont les 
aérodromes et les places d’atterrissage sur la côte nord du St-Laurent, de 
Tadoussac à Blanc Sablon? 

2. À quelle époque de l’année ces aérodromes et ces terrains d'atterrissage 
peuvent-ils être utilisés pour le trafic des malles et des passagers? 

3. Quel montant le gouvernement a-t-il déboursé pour chacun des aéro- 
dromes et pour chacun des endroits d'atterrissage? 

47701—23 
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4. Par qui est administré, et sous le contrôle de qui se trouve, chacun des 
aérodromes et des endroits d'atterrissage? 

5. Par qui est utilisé chacun des aérodromes et des endroits d'atterrissage? 

6. Le gouvernement retire-t-il des revenus de l’usage des aérodromes ou des 
terrains d'atterrissage? Dans l’affirmative, quels sont ces revenus? 

7. Par quelle compagnie est fait le service de transport des malles et des 
passagers sur la côte nord du St-Laurent? 

8. Y a-t-1l une entente entre le gouvernement et la compagnie qui fait ce 
service? Dans l’affirmative, quelle est cette entente? 

9. Quels sont les subsides, le cas échéant, payés par le gouvernement pour 
le service par avion sur la côte nord du St-Laurent? 


M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des Affaires des anciens 
combattants, dépose sur la Table,—Copies des arrêtés en conseil suivants: 

Arrêté en conseil C.P. 6419, approuvé le 23 novembre 1945: relatif à 
l'entraînement professionnel au Canada d’un nombre limité d’ex-membres des 
forces armées des Bermudes. 

Arrêté en conseil C.P. 7032, approuvé le 23 novembre 1945: relatif à 
l'entraînement professionnel au Canada d’un certain nombre d’ex-membres des 
forces armées de Terre-Neuve. 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 22 octobre 1945,—Copie 
de tous documents, correspondance, lettres et promesses de vente relatifs ou se 
rapportant à la vente des terrains actuellement compris dans les limites du 
camp de l’armée d’Ipperwash, dans le comté de Lambton. 


Le bill suivant du Sénat est lu la première et la deuxième fois et transmis 
pour étude au comité permanent des bills privés: 

Bill No 187 (W-2 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation 
l'Eglise épiscopale catholique de Whitehorse”—M. Black (Yukon). 


Les bills suivants du Sénat sont lus, à tour de rôle, la première fois, sur 
division: 

Bill No 188 (Y-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Harold James 
Chesterman”’—M. Maybank. 

Bill No 189 (7-6 du Sénat}, intitulé: “Loi pour faire droit à Emma Grace 
Kriticos”.—M. Maybank. 

Bill No 190 (A-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Donald Jobn 
Northey Armstrong”.—M. Hazen. 

Bill No 191 (B-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Goldie 
Boltuck”.—M. Croll. 

Bill No 192 (C-7 du Sénat}, intitulé: “Loi pour faire droit à Irene Nelson 
Johnston”.—M. MacLean. 

Bill No 193 (D-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Justinien- 
Joseph-Damase-Gérard St-Amant”.—M. Hazen. 

Bill No 194 (E-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive Pashley 
Mackie”.—M. Emmerson. 


“ M. Maybank propose,—Que lesdits bills soient maintenant lus la deuxième 
os. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée, sur division. 
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En conséquence, lesdits bills de divorce sont lus la deuxième fois sur division 
et transmis pour étude au comité permanent des Bulls privés (avec la preuve, ete., 
faite devant le comité permanent du Sénat auquel les pétitions préliminaires à 
ces bills ont été soumises). 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides et après avoir 
rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau 
à la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens et après 
avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de siéger de 
nouveau plus tard aujourd’hui. 


A six heures de l’après-midi, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre 
à huit heures du soir. 


Huit heures du so. 


(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l’article 15 
du Règlement.) 


(Bulls privés) 


Les bills suivants sont lus la troisième fois (les bills de divorce sur division) 
et passés, savoir: 


Bill No 24 (B du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Institut 
. des Bijoutiers canadiens”. 

Bill No 31 (G du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Institut 
arctique de l'Amérique du Nord”. 

Bill No 34 (I du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Martha Louise 
Maniul Hatch”. 

Bill No 35 (J du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nora Jean 
Cunningham Brisbane”. 

Bill No 36 (K du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Thérèse Bonenfant 
Fusco”. 

Bill No 37 (L du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mildred Euretta 
McKay Disher”’. 

Bill No 38 (M du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Emerson 
Whittemore Schlemm”. 

Bill No 39 (N du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Andrew Lawrence 
Card”. 

Bill No 40 (O du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annie Morrison 
Wisely Pitblado”. 

Bill No 41 (P du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joe Eisen”. 

Bill No 42 (Q du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ellen Therese 
Cramer Watson”. 

Bill No 43 (R du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rita Gendron 
Reid”. 

Bill No 44 ($ du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelyine Pearl 
Edwards Aird”. 

Bill No 45 (T du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Turner 
Luke”. 

Bill No 46 (U du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Loïs Elizabeth 
Allworth Pierce”. 
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Bill No 47 (V du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Armandine-Cécile 
LeBrun Lachance”. 

Bill No 48 (W du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Grace Irene 
Paquet Hopkins”. 

Bill No 49 (X du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Alma Joan Begin 
Oswald”. 

Bill No 50 (Y du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Ernest 
Reed”. 

Bill No 51 (Z du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sylvia Heather 
MecCulloch Peck”. 

Bill No 52 (A-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frederick Keith 
Beattie”. 

Bill No 53 (B-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Coull”. 

Bill No 54 (C-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Violet Beach 
Meredith”. 

Bill No 55 (D-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Max 
Engelberg”. 

Bill No 56 (E-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Bertha Harris 
Fineberg”. 

Bill No 57 (F-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nils Jens 
Pettersen”. 

Bill No 58 (G-2 du Sénat), intitulé: ‘Loi pour faire droit à Benjamin 
Charles Stafford”. 

Bill No 59 (H-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droït à Florence Mary 
Daniel Nightingale”. 

Bill No 60 (1-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward Stephen 
Vasselin”. 

Bill No 61 (J-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Marshall 
Miller”. 

Bill No 62 (K-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorina Laurin 
Wallis”. 

Bill No 63 (L-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Louise 
Clark Leet”. 

Bill No 64 (M-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Anita 
Duffy Gregson”. 

Bill No 65 (N-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Irene Grace 
Harman Smith”. 

Bill No 66 (0-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lorna Maud 
Clerk Kingsland”. 

Bill No 67 (P-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edgar Jean”. 

Bill No 68 (Q-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ethel Maybird 
Wright Latremouille”. 

Bill No 69 (R-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Rose- 
Alba-Germaine Bélair Blanchard”. 

Bill No 70 ($S-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William Bernard 
MeCarrick”. 

Bill No 71 (T-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lorne Edward 
Souva”. 

Bill No 72 (U-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Gertrude 
Jackson Holloway”. 

Bill No 73 (Y-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Allenby 
Bradshaw”. 
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Bill No 74 (2-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Phyllis Fitch 
Farber”. 
Bill No 75 (A-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Vencel 
Humenay”. 
Bill No 76 (B-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Waldo James 
Cousins”. 
Bill No 77 (C-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert Wilson 
Harvey”. 
Bill No 78 (D-3 du Sénat), intitulé: “ Loi pour faire droit à Iris Ester 
Westerberg Duffy”. 
Bill No 79 (E-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Della Frances 
Gardner Hudson”. 
Bill No 80 (F-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Gérard- 
Fernand-Arthur Groleau”. 
Bill No 81 (G-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Audrey Nathaniel 
Smith MeNair”. 
Bill No 82 (H-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ovila Bernard”. 
. Bill No 83 (1-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert Edward 
pray”. 
Bill No 84 (J-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Isabel 
Dibblee Brown”. 
Bill No 85 (K-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Hiscock”. 
Bill No 86 (L-3 du Sénat}, intitulé: “Loi pour faire droit à Jacques Noel 
Cerminara”. 
Bill No 87 (M-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph William 
Henry Beausoleil’. 
Bill No 88 (N-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rita Beryl 
Gwendolyn Scott Lunn”. 
Bill No 89 (0-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Neil Sinclair 
MeKechnie”. 
Bill No 90 (P-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Albert-Evariste 
Gélinas”. 
Bill No 94 (R-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Royal Tessier”. 
Bill No 95 (S-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Aurore Leblane 
Proulx”. 
Bill No 96 (T-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Margaret 
Susan Bradshaw Hodgkinson”. 
Bill No 97 (U-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lydia Donalda 
MacDonald Fletcher”. 
Bill No 98 (V-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Charles Edward 
Varney”. 
Ë Bill No 99 (W-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à George Louis 
ush”. 
: Bill No 100 (X-3 du Sénat), intitulé: ‘Loi pour faire droit à John Hall 
ones”. 
Bill No 101 (Y-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Madeline 
Daisy Harvey Bell”. 
Bill No 102 (Z-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Georges 
Moshonas”. 
Bill No 103 (C-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ann Agnes 
Hyson Kellogg”. 
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Bill No 104 (D-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anna Ostronoft 
Smilestone”. 

Bill No 105 (E-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Doris Alice 
Davis Stackhouse”. 

Bill No 106 (F-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive Maud 
Prouse Palmer”. 

Bill No 107 (G-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Mueller 
Pierrotte”’. 

Bill No 108 (H-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anthony 
Malt”. 

Bill No 109 (1-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Roderick 
John Elder”. 

Bill No 110 (J-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Francis George 
Dennis”. 

Bill No 111 (K-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Zénon 
Alary”. 

Bill No 112 (L-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gladys Muriel 
Watson Hooper”. 

Bill No 113 (M-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Pearl 
Woodward McGregor”. 

Bill No 114 (N-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Lily Bromberg 
Seidlitz”’. 

Bill No 115 (0-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Clarence 
David Cowan”’. 

Bill No 117 (Q-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William John 
Mitchel}. 

Bill No 118 (R-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nathan 
Labovitch, autrement connu sous le nom de Nathan Labow”. 

Bill No 119 (S-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Fannie Bly 
Blanshay”. 

Bill No 120 (T-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annette Léa 
Marion Macnab”. 

Bill No 121 (U-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gerald 
Franklin”. 

Biüll No 122 (V-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ivor Edna 
Nancy Mosher Clarke”. 

Bill No 123 (W-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Mac- 
Rury Tait’’. 

Bill No 124 (X-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ernest Stanley 
Powell”. 

Bill No 125 (Y-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Anastasia 
Stack Kormylo”’. 

Bill No 126 (Z-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à James Christie 
Miller”. 

Bill No 127 (A-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Francis Needan 
Quirk”’. 

Bill No 128 (B-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Virginia 
Wallace Knowlton Tousaw”’. 

Bill No 129 (C-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire: droit à Elsie Pearl 
Craig MacInnis”. 

Bill No 130 (D-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Celia Calp 
Hecht”. 

Bill No 131 (E-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Marcel 
Rouleau”. 

Bill No 132 (F-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à William Arthur 
Smythe”. 
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£ ul No 134 (H-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Guerii 
owles”. 

Bill No 135 (1-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Molly Margaret 
Evelyn McCuaig Stead”. 

Bill No 136 (J-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Kirk- 
patrick Scott”. 

Bill No 137 (K-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Emma Hull 
Mack”. 

Bill No 138 (L-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Kathleen 
Annette Rolfe McLaughlan”. 

Bill No 139 (M-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Catherine 
Winnifred Howard Bailey”. 

Bill No 140 (N-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelo Browning 
Couch Harvey”. 

Bill No 141 (0-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Hazel Margaret 
Robertson MeLarnon”. 

Bill No 142 (P-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie Azilda 
Yvette Rowley”. 

Bill No 143 (Q-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph-Adélard- 
Emilien Lemay”. 

Bill No 144 (R-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward Arthur 
Robinson’. 

Bill No 145 ($-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Marthe- 
Fabiola-Germaine Trempe Barlow”’. 

Bill No 146 (T-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Thelma Ann 
Tongue Grant”. 

Bill No 147 (U-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jean-Jacques 
Lahière”. 

Bill No 148 (V-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edgar Thomas 
Lucas Graham”. 

Bill No 149 (W-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Pearl 
Roe Gardner”. 

Bill No 150 (X-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Marie 
Christensen Korning”. 

Bill No 151 (Y-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frank Edward 
Quartz”. 

Bill No 152 (Z-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Eïleen 
Campbell Burfind Morris”. | 

Bill No 153 (A-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Elma Eva Inch 
Evans”. 

Bill No 154 (B-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Rhéaume Marchildon”. 

Bill No 155 (C-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Godfrey John 
Kool”. 

Bill No 156 (D-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Eric John 
Hollingsworth”’. 

Bill No 157 (E-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Pamela Sarah 
Atkins Berends”’. 

Bill No 159 (Q-3 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi constituant en 
corporation le Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada”. 

Bill No 160 (A-4 du Sénat), intitulé: “Loi refondant et modifiant les Lois 
concernant l'Alliance nationale”. 

Bill No 25 (C du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Asso- 
ciation générale de secours mutuels du Dominion”. 
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Bill No 26 (E du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation l’Ottawa 
Valley Trust Company”. 

Bill No 174 (B-4 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation la 
Société de bienfaisance slovaque du Canada”. 


Sur motion de M. Maybank, il est ordonné, Qu'un message soit envoyé au 
Sénat pour remettre à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité 
permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été transmises les pétitions sur 
lesquelles les bills de divorce mentionnés plus haut sont basés. 


Après avoir disposé de l’ordre relatif aux bills privés; 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et moyens. 
(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 


LOI DE L'IMPÔT DE GUERRE SUR LE REVENU 


Résolu,—Qu'il y a lieu de modifier la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu 
et de statuer: 

1. Qu'en 1945 et dans les années d'imposition subséquentes, l'élément de 
capital des contrats de rentes viagères soit exempté de l'impôt; 

2. Qu'en 1945 et dans les années d'imposition subséquentes, les versements 
annuels ou périodiques touchés en vertu d’un testament ou d’un fidéicommis 
soient considérés comme imposables uniquement dans la mesure où ils sont ou 
censés être effectués à même le revenu de la succession ou du fidéicommis; 

3. Que le revenu produit en 1946 et au cours des années d'imposition subsé- 
quentes par tous fonds ou plans approuvés de retraite ou de pension, et détenu 
par les administrateurs de ces fonds soit exempté de l'impôt; 

4. Que tous les versements d’allocations de retraite ou de pension faits à 
d’anciens employés ou à leurs ayants droit en 1946 ou au cours des années d’impo- 
sition subséquentes soient considérés comme un revenu imposable; toutefois, 
dans le cas d’un ancien employé qui n’a pas eu, dans le passé, le droit de déduire 
de son revenu le montant de sa contribution à un fonds ou plan approuvé, seule 
une partie proportionnelle de ces versements sera imposable; 

5. Que la limite établie pour les déductions représentant les contributions 
versées en 1946 ou au cours des années d'imposition subséquentes par un 
employeur ou un employé à un fonds ou plan de retraite ou de pension soit portée 
à $900.00, et que la limite proportionnelle applicable à la contribution de 
l'employeur soit supprimée; 

6. Que les exemptions et déductions prévues pour 1946 et pour les années 
d'imposition subséquentes à l'égard d'un fonds ou plan de retraite ou de pension 
ne soient autorisées que si le fonds ou plan en question continue d’être approuvé 
par le ministre du Revenu national; 

7. Que toute somme versée le ou après le 13 octobre 1945 à un employé par 
suite de la perte de son emploi soit considérée comme un revenu touché par ledit 
employé au cours d’une période de cinq années; 

8. Que, en remplacement des impôts autrement acquitables par les action- 
naires d’une corporation privée exclusive à l’égard du surplus accumulé par 
ladite corporation depuis le commencement de son exercice financier de 1917 
jusqu'à l’expiration de son exerice financier de 1939, ladite corporation jouisse 
de la faculté d’acquitter un impôt équivalent à l’ensemble des impôts appli- 
cables à la part attribuable à chaque actionnaire, calculé conformément au 
tableau ci-dessous: 
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Sur les premiers $25,000 ou sur toute fraction de cette somme, 15 p. 100: 

$3,750 sur une part attribuable de $25,000 et 18 p. 100 sur tout excédent de 

$25,000 jusqu’à concurrence de $50,000; 

$8,250 sur une part attribuable de $50,000, et 21 p. 100 sur tout excédent de 

$50,000 jusqu’à concurrence de $100,000 ; 

$18,750 sur une part attribuable de $100,000, et 24 p. 100 sur tout excédent 

de $100,000 jusqu'à concurrence de $200,000 ; 

842,750 sur une part attribuable de $200,000, et 27 p. 100 sur tout excédent 

de $200,000 jusqu’à concurrence de $300,000; 

$69,750 sur une part attribuable de $300,000, et 30 p. 100 sur tout excédent 

de $300,000 jusqu'à concurrence de $400,000: 

$99,750 sur une part attribuable de $400,000, et 33 p. 100 sur tout excédent 

de $400,000. 

9. Que la disposition envisagée par la résolution n° 8 ne soit applicable 
que si la corporation désire s’en prévaloir le ou avant le 31 décembre 1947, 
et que l’impôt soit payable en quatre annuités, la première devant échoir le 
31 décembre 1947 et chacune portant intérêt à 4 p. 100 l’an, à compter du 
31 décembre 1946 jusqu’à l’échéance et subséquemment un intérêt de 7 p. 100 
l'an jusqu’à parfait acquit; 

10. Que, pour 1944 et pour les années d'imposition subséquentes, la portée 
de la déduction permise à l’égard des frais médicaux exceptionnels soit éten- 
due de façon que, en cas de décès du contribuable soit pendant l’année d’im- 
position soit subséquemment, elle puisse s'appliquer aux dépenses encourues 
et acquittées soit par le contribuable soit par sa succession au cours d’une 
période de douze mois commençant l’année d'imposition; 

11. Que l'obligation de prélever à la source une part de 7 p. 100 sur le 
paiement d'intérêts, de dividendes ou de redevances prenne fin après le 31 
décembre 1945; 

12. Que, pour 1946 et pour les années d'imposition subséquentes, soit 
abolie l’exemption applicable à la solde et aux allocations des membres de la 
marine, de l’armée et de l'aviation canadiennes en service actif au Canada 
ou ailleurs dans l'hémisphère occidental et dont les fonctions sont telles que, 
normalement, elles devraient être accomplies sur mer ou à bord d’avions; 

13. Que, pour 1946 et pour les années d'imposition subséquentes, soit 
abolie l’exemption applicable au tiers de la rémunération versée aux civils à 
l'emploi du Service de transport de la Royal Air Force et dont les fonctions 
sont telles que, normalement, elles devraient être accomplies à bord d'avions; 

14. Que l’exemption accordée aux sociétés de logement à dividende limité, 
telles qu’elles sont définies par la Loi de 1944 sur l’habitation, soit étendue 
de façon à s'appliquer aux institutions reconnues de logement et aux trusts 
reconnus de valeurs; 

15. Que soit imposée une taxe spéciale, égale à 100 p. 100, sur les béné- 
fices réalisés par les personnes qui, entre le 31 janvier 1945 et le 7 août 1945, 
ont acheté des obligations ou débentures émises ou garanties par la province 
d’Alberta, lesquelles étaient en cours à la date du 31 janvier 1945 et étaient 
incluses dans le projet du 16 juillet 1945 du gouvernement provincial visant 
un rajustement de la dette, lesdits bénéfices représentant l’écart entre le prix 
d'achat et le prix de vente des obligations ou débentures dans les cas où elles 
ont été vendues par les acheteurs, ou l'écart entre le prix d’achat et la valeur 
globale des droits échéant aux acheteurs par la mise à exécution du projet 
de conversion du gouvernement provincial, suivant le cas; 

16. Que le droit reconnu à une corporation s’occupant principalement 
de la production, du raffinage ou de la vente du pétrole et des produits du pé- 
trole, de déduire 40 p. 100 des frais d'exploration et de sondage des puits de 
pétrole qui s'avèrent improductifs, soit étendu de façon à s’appliquer aux puits 
dont le forage a été effectué avant le trente et unième jour de décembre 1946; 
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17. Que le droit reconnu à une corporation, à une association, à un syndicat 
ou à une société d'exploration établis pour l'exploration et le forage en vue de 
la découverte de pétrole, de déduire 262 p. 100 des frais d’explorations et de 
sondages, soit étendu de façon à s'appliquer aux dépenses effectuées en 1946; 

18. Que le droit reconnu à une corporation, à une association, à un syn- 
dicat ou à une société d'exploration, établie en vue de l'exécution d’explora- 
tions et de sondages pour la découverte de gaz naturel, de déduire 30 p. 100 
des frais d'exploration et de sondage, soit étendu de façon à s'appliquer aux 
dépenses effectuées en 1946; 

19. Qu'une corporation qui s'occupe principalement d'exploiter des mines 
ou d'effectuer des explorations en vue de la découverte de minéraux soit 
autorisée à déduire 26% p. 100 des frais de prospection, d’exploration et d’amé- 
nagement encourus en 1946 dans la recherche de minéraux; 

20. Que le droit reconnu aux corporations, aux associations, aux syn- 
dicats ou aux sociétés d'exploration qui s'occupent principalement de la produc- 
tion, du raffinage ou de la vente du pétrole, ou encore de l'exécution d’explo- 
rations ou de sondages en vue de la découverte de pétrole, de déduire 50 p. 100 
des déboursés directement ou indirectement effectués à l'égard de puits d’essai 
forés jusqu’à une grande profondeur et qui s'avèrent improductifs, soit étendu 
de façon à s'appliquer aux puits forés antérieurement au trente et unième 
jour de décembre 1946; 

21. (a) Qu'à l'égard des personnes autres que des corporations, l'impôt 
de 1945 soit réduit de 4 p. 100 de l’ensemble de l'impôt normal, de l’impôt 
progressif et de la surtaxe sur les placements; 

(b) Qu’à l’égard des personnes autres que des corporations, l'impôt de 
1946 soit réduit de 16 p. 100 de l’ensemble de l'impôt normal, de l'impôt 
progressif et de la surtaxe sur les placements; 

22. Qu'il soit pourvu à l'établissement d'un impôt supplémentaire appro- 
prié sur le revenu des contribuables dans les cas où ils touchent des allocations 
familiales, afin de rajuster les avantages à l'égard des enfants à charge. 


Résolution à rapporter. 


Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée, le comité des 
Voies et moyens devant siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 


À onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à onze heures de l’avant- 
midi, demain. 
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SÉANCE DU SAMEDI, 1er DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 


PRIÈRES. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
—Déclaration faite d’un commun accord sur l'énergie atomique par le président 
des Etats-Unis d'Amérique, le premier ministre du Royaume-Uni et le premier 
ministre du Canada, signée à Washington, D.C., le 15 novembre 1945. (Recueil 
des Traités, 1945, No 13). 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à une 
adresse à Son Excellence l'Administrateur, en date du 19 novembre 1945,—Copie 
de toute correspondance échangée, au cours des années 1944 et 1945, entre le maire 
ou le greffier de la cité de Halifax et le ministre ou tout fonctionnaire du minis- 
tère de la Défense nationale, ou tout autre ministère, concernant la remise du 
Forum ou de tout ou partie des terrains de l'Exposition de Halifax. 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre en date du 25 octobre 1945, 
—Etat montrant:—1. Relativement à la grève des arrimeurs dans le Royaume- 
Uni, grève qui dure depuis un mois, quelles quantités de denrées périssables 
a) sont arrivées dans les ports du Royaume-Uni et n’ont pas été déchargées à 
cause de la grève, b) ont été expédiées du Canada au cours de ladite grève? 

2. a) Quelles étaient ces denrées; b) à quels pays étaient-elles destinées? 

3. L'expédition de denrées périssables destinées à d’autres pays européens 
a-t-elle été empêchée par ladite grève? 

4. Le cas échéant, a) de quelle facon; b) dans quelle mesure? 


A l'appel de l’ordre pour la mise à l’étude d’un amendement apporté par le 
Sénat au Bill No 21, Loi modifiant la Loi des lignes aériennes Trans-Canada, 
1937; 


M. Howe propose; —Que ledit amendement soit maintenant lu la deuxième 
fois et agréé. 


Après discussion, ladite motion reste au feuilleton. 
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La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides et après avoir 
rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau 
plus tard aujourd’hui. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que le Sénat a 
passé les bills suivants qu'il soumet au bon plaisir de la Chambre, savoir: 

Bill No 195 (G-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Graham 
Gatehouse”. 

Bill No 196, (H-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Violet Kerwin Desjardins”. 

Bill No 197, (1-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winifred 
Madge Jones Brown”. 

Bill No 198 (J-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winnifred 
Catherine Bird Jackson”. 

Bill No 199 (K-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Archibald 
John Pratt”. 

Bill No 200 (L-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Theresa 
Sharp Mackay”. 

Bill No 201 (M-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Elise 
Holbrook Hume”. 

Bill No 202(N-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Amy Helen 
Bowerman Hume”. 

Bill No 203 (0-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Anderson 
Bell Gordon”. 


Et aussi—Un message pour tran£mettre à la Chambre la preuve déposée 
devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été soumises les 
pétitions en instance de divorce qui ont servi de base aux bills de divorce 
mentionnés plus haut, ainsi que tous les documents produits comme pièces justi- 
ficatives, avec prière que le tout soit renvoyé au Sénat. 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et moyens. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées: 


LOI DE TAXATION DES SURPLUS DE BÉNÉFICES, 1940 


Résolu _—Qu'il y a lieu de présenter une mesure visant à modifier la loi de 
1940 sur la taxation des surplus de bénéfices et de statuer: 


.. 1. Que les particuliers et les sociétés en nom collectif soient exemptés de 
l'impôt de 15 p. 100 sur les bénéfices globaux de 1946; 


2. Que l'impôt sur les surplus de bénéfices des particuliers et des sociétés 
en nom collectif pour 1946 soit réduit du chiffre de 100 p. 100 des surplus de 
bénéfices à celui de 60 p. 100 de la partie desdits surplus de bénéfices dépassant 
117.647 p. 100 des bénéfices normaux et que la disposition portant rembourse- 
ment d’une partie dudit impôt soit abrogée; 


3. Que pour l’année 1946 le tarif suivant d'impôt s'applique aux sociétés: 


a) 22 p. 100 des bénéfices des sociétés et des sociétés par actions avant 
réduction de tout impôt versé sur lesdits bénéfices aux termes de l’im- 
pôt de guerre sur le revenu; 

b) Dans le cas des sociétés et des sociétés par actions ayant déposé des 
déclarations conjointes, 20 p. 100 des bénéfices dépassant 117.241 p. 100 
des bénéfices de ces sociétés consolidées; 
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c) Dans le cas des autres sociétés ou sociétés par actions, 20 p. 100 des 
bénéfices dépassant 116.66 p. 100 des bénéfices normaux; 


et que la disposition portant remboursement d’une partie dudit impôt soit 
abrogée; 

4. Que pour les bénéfices de 1946 et des années subséquentes le minimum des 
bénéfices normaux des contribuables soit porté de $5,000 à $15,000 et que, dans 
le cas d’un contribuable dont les bénéfices normaux le ler janvier 1946 dépas- 
sent $5,000 mais n’atteignent pas $25,000, ces derniers soient augmentés de la 
moitié de la différence entre leur chiffre actuel et $25,000; 


5. Que le taux spécial d'impôt applicable aux commerces établis après le 
24 juin 1944 ne s’applique pas dans les cas où, de l’avis du Ministre, il n’y a 
pas eu véritablement d'établissement d’une nouvelle entreprise commerciale 
ou d’une entreprise commerciale sensiblement différente; 


6. Que l’exemption accordée aux bénéfices des sociétés provenant de l’exploi- 
tation de gisements de bas métaux ou de métaux stratégiques soit étendue aux 
bénéfices des sociétés provenant de l’exploitation de mines d’or et de minéraux 
industriels, et que ladite exemption soit applicable aux bénéfices de telles mines 
qui ont commencé à produire après le ler janvier 1946. 


LOI FÉDÉRALE SUR LES DROITS SUCCESSORAUX 


Résolu,;—Qu'il y a lieu de présenter une mesure visant à modifier la Loi 
fédérale sur les droits successoraux et de statuer: 

| 1. Qu'aucun droit ne sera percevable sur la valeur de toute pension ou 

partie d’icelle recouvrable sous forme de revenu imposable aux termes de la 

loi de l'impôt de guerre sur le revenu. 


2. Que lorsque le ministre est convaincu que des droits successoraux ont 
été exigibles relativement à la succession à une propriété quelconque et que, 
par la suite, en moins de cinq ans, lesdits droits deviennent exigibles de nouveau 
relativement à la succession à la même propriété ou à une partie d’icelle, par 
le décès de la personne qui y avait succédé après le premier décès, le montant 
des droits successoraux exigibles lors du deuxième décès, relativement à la suc- 
cession à ladite propriété, soit réduit ainsi qu'il suit: 

a) lorsque le deuxième décès survient dans l’année qui suit le premier, 
de cinquante pour cent; 

b) lorsque le deuxième décès survient dans les deux ans qui suivent le 
premier, de quarante pour cent; 

c) lorsque le deuxième décès survient dans les trois ans qui suivent le 
premier, de trente pour cent; 

d) lorsque le deuxième décès survient dans les quatre ans qui suivent le 
premier, de vingt pour cent; 

e) lorsque le deuxième décès survient dans les cinq ans qui suivent le 
premier, de dix pour cent. 


LOI SPÉCIALE DES REVENUS DE GUERRE 


Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter une mesure visant à modifier la Loi 
spéciale des revenus de guerre et de statuer: 

1. Que l'impôt à la consommation ou la taxe de vente ne s’appliquent pas 
aux machines et appareils et aux pièces complètes d’iceux qui, de l’avis du 
ministre du Revenu national, doivent servir directement à la fabrication ou 
à la production de denrées; pourvu toutefois que cette exemption ne s’applique 
pas au matériel de bureau et aux véhicules moteurs; 
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2. Que la taxe d'achat au détail ne s'applique pas aux marchandises 
évaluées à au plus $100, lorsqu'elles font partie du bagage accompagnant 
des résidents du Canada revenant de l'étranger après une absence d’au moins 
48 heures, comme la chose se pratique maintenant, dans le cas des autres taxes 
d’accise; 

3. Que l'impôt de guerre de 10 p. 100 sur le change soit annulé; 


4. Que la taxe d’accise de 25 p. 100 applicable aux fourrures brutes et 
préparées soit réduite à 10 p. 100 et que, à une date que déterminera le 
ministre du Revenu national, soit abolie l’exemption de la taxe de vente dont 
jouissent présentement les fabricants de vêtements en fourrure, à titre de 
petits fabricants; 

5. Que l'impôt net sur les primes acquitté par les sociétés d’assurance 
soit réduit par un crédit égal au montant de l'impôt sur les primes acquitté 
en tout autre pays; 


6. Que toutes les mesures fondées sur ces résolutions entrent en vigueur le 
treizième jour d'octobre 1945. 


Résolutions à rapporter. 


Lesdites résolutions sont rapportées, lues la deuxième fois et agréées, le 
comité des Voies et moyens devant siéger de nouveau à la prochaine séance de 
la Chambre. 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides et après avoir 
rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la pro- 
chaine séance de la Chambre. 


Sur motion de M. Mackenzie King, la Chambre s’ajourne à 6 heures de 
l'après-midi jusqu’à lundi prochain à onze heures du matin. 
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SÉANCE DU LUNDI, 3 DÉCEMBRE 1945 


. Onze heures de l’avant-midi. 


PRIÈRES. 


M. Cleaver, du comité permanent de la Banque et du commerce, dépose le 
troisième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a étudié le Bill No 177 (F-6 du Sénat), Loi constituant en 
corporation la Corporation canadienne d’assurance-santé et d'assurance contre 
les accidents, et convient d’en faire rapport sans modification. 


Les bills suivants du Sénat sont lus, à tour de rôle, la première fois, sur 
division : 

Bill No 195 (G-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Graham 
Gatehouse”. 

Bill No 196, (H-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Violet Kerwin Desjardins”. 

Bill No 197, (1-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winifred 
Madge Jones Brown”. 

Bill No 198 (J-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winnifred 
Catherine Bird Jackson”. 

Bill No 199 (K-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Archibald 
John Pratt”. 

Bill No 200 (L-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Theresa 
Sharp Mackay”. 

Bill No 201 (M-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Elise 
Holbrook Hume”. 
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Bill No 202 (N-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Amy Helen 
Bowerman Hume”. 

Bill No 203 (0-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Anderson 
Bell Gordon”. 


M. Croll propose, —Que lesdits bills soient maintenant lus la deuxième fois. 
Et ladite motion, mise aux voix, est agréée, sur division. 


En conséquence, lesdits bills de divorce sont lus la deuxième fois sur division 
et transmis pour étude au comité permanent des Bills privés (avec la preuve, etc. 
faite devant le comité permanent du Sénat auquel les pétitions préliminaires à 
ces bills ont été soumises). 


M. Gardiner, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 1er octobre 1945,—Copie de tous rapports, corres- 
pondance et enquêtes, depuis 1935, concernant les projets qui peuvent être 
entrepris dans le but de hausser le niveau du lac Last Mountain, en Saskat- 
chewan, et/ou relatifs à la dérivation partielle des eaux de la rivière Saskat- 
chewan-Sud dans la vallée de Ja rivière Qu'Appelle. 


M. Claxton, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Combien de 
publications la Commission d’information en temps de guerre a-t-elle fait 
paraître au cours de 1944? 

2. Quels étaient les titres de ces publications? 

Combien a-t-on imprimé d'exemplaires de chacune? 

. Combien de publications a-t-elle fait paraître depuis le 1er août 1945? 
5. Quels sont les titres de ces publications? 

Combien a-t-on imprimé d'exemplaires de chacune de ces publications? 


TR 


EN 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Probe—Au sujet: a) du personnel militaire attaché, le ler décembre 
1945, au quartier général militaire canadien outre-mer, au quartier général 
de la défense nationale et aux quartiers généraux de chaque district militaire 
canadien; b) du personnel naval attaché, le 1er décembre 1945, au quartier 
général naval canadien outre-mer, au quartier général de la défense nationale 
et aux quartiers généraux de chaque division navale au Canada; c) du person- 
ne] de l'aviation attaché, le ler décembre 1945, au quartier général de l'aviation 
canadienne outre-mer, au quartier général de la défense nationale et aux quar- 
tiers généraux de chaque région aérienne au Canada: 

1. Quel était le nombre total des effectifs pour chaque grade des services? 

2. Quel était le nombre des officiers des services armés, détenant le grade 
d'officier supérieur ou un grade équivalent, compris dans la question No 1 
susmentionnée, en provenance de chacun des districts militaires, régions aériennes 
et divisions navales du Canada? 


Par M. Isnor—1. Combien y a-t-il de bureaux régionaux qui fonctionnent 
dans les Provinces maritimes sous le régime de la Loi d'établissement de soldats 
et de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants? 

2. Où sont situés ces bureaux? 

8. Quels sont les noms des personnes qui en ont la direction et des membres 
du personnel? 

4. Quels sont les frais annuels d'administration de chacun de ces bureaux? 
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Par M. Héon—1. Depuis son établissement jusqu'à date, quel a été le coût 
du bureau de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre à 
Lachute, comté d'Argenteuil, au compte a) du loyer; b) du service téléphonique; 
c) des salaires; d) des frais de déplacement? 

2. Combien y a-t-il d'employés dans le bureau de Lachute? 

3. Quel à été le salaire total de chacun au cours de la période susmen- 
tionnée ? 

4. Quel est le montant total du compte de dépenses de chacun pour la 
même période? 


Par M. Héon—Quelles ont été, jusqu'à date, les dépenses totales du bureau 
du Service sélectif à Lachute, comté d'Argenteuil, a) en loyer; b) pour les fourni- 
tures, l’aménagement, le service téléphonique; c) en salaires; d) en frais de 
déplacement ? 


Par M. Reid—1. Quelles ont été les sommes totales dépensées à l'égard 
des Japonais au Canada, depuis Pearl Harbour jusqu’à présent? 

2. Quel est le montant total inscrit au crédit des Japonais au Canada et 
provenant de la vente de leurs biens? 

3. Combien de Japonais auront une part dans la distribution de cet argent? 


Par M. Gagnon—1. Combien de députés ou d’autres personnes ont été 
nommés adjoints parlementaires depuis 1942? 

2. Quels en sont les noms? 

3. Quel salaire a-t-il été payé à chacun d’eux pendant son terme d'office? 

4. Quel montant de dépenses a-t-il été payé à chacun d’eux pendant son 
terme d'office? 


Par M. Black (Cumberland) —1. Est-ce que Eugène Parker, C.R., de Halifax, 
Nouvelle-Ecosse, avait été nommé avocat de la commission royale d'enquête sur 
les coopératives ? 

2. Dans l’affirmative, quand a-t-l été nommé et quand cette nomination 
a-t-elle pris fin? 

3. Combien, en donnant le montant total, lui paie-t-on par jour en allo- 
cations pour ses services et ses autres frais? 

4. Quel est le nom de la société légale à laquelle M. Parker est associé à 
Halifax? 

5. Depuis le commencement de la guerre, quel est le montant total qui a 
été payé à cette société légale, et/ou à tous ses membres, par tous les départe- 
ments du gouvernement, y compris les compagnies de la Couronne? 


Par M. Green—1. Quelle quantité d'argent a été produite au Canada au 
cours de chaque année, de 1936 à 1944 inclusivement, et quelle quantité a été 
produite en 1945 jusqu’à la date la plus récente où ces renseignements sont 
disponibles? 

_2. Quelle quantité d'argent a été utilisée au Canada pour chacune de ces 
années et pour cette période en 1945? 

3. Quel a été, au cours de ces périodes respectives, le prix moyen pour 
l'argent utilisé au Canada? 

4. Quelle quantité d'argent a été exportée du Canada au cours de chacune 
des périodes? 

5. À qui a-t-on vendu cet argent ainsi exporté et à quel prix? 


Par M. Green—1. Quelle quantité d'argent le gouvernement fédéral détient- 
il au Canada et à quelles fins servira-t-il? 

2. Au cours de 1944, et en 1945 jusqu’à la date la plus récente pour 
laquelle ces renseignements sont disponibles, quelle quantité d’argent canadien 
nouveau a servi, au Canada, pour la frappe de la monnaie? 
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3. Quel prix l’once a-t-on payé aux producteurs de ce métal? 

4. Quels sont les besoins estimatifs d'argent pour la frappe de la monnaie 
canadienne au cours de 1946? 

5. Quels sont les besoins estimatifs pour d'autres fins pour le Canada au 
cours de cette année-là, en énumérant ces fins et les quantités requises pour 
chacune? 


Par M. Stephenson—1. Le ministère des Affaires des anciens combattants 
a-t-1l acheté des terrains, à Welcome, Ontario, pour y établir des petites 
propriétés? 

2. Si c’est le cas, quel en est le nombre d’acres? 

. Quel prix les a-t-1l payés? 

Combien de maisons y construira-t-on? 

Quel en sera le genre de construction, le nombre de chambres, etc.? 
A-t-on commencé la construction de certaines de ces maisons? 

Dans l’affirmative, de combien et quand seront-elles prêtes à être occu- 


SNA EE Se 


pées? 
8. Quel service de distribution d’eau posséderont-elles? 
9. Quel sera le prix de vente de ces maisons? 
10. Si elles sont à louer, quel en sera le loyer mensuel? 
11. A-t-on recu quelques demandes d'achat ou de location de ces maisons 


à l'heure actuelle? 


L'ordre suivant de la Chambre est transmis à l'officier compétent: 


Par M. Diefenbaker—Ordre de la Chambre—Copie des recommandations 
faites par le Bureau des gouverneurs de la Société Radio-Canada, en conformité 
des disposition du paragraphe (1) de l’article 24 de la Loi canadienne sur la 
radiodiffusion, au ministre des Munitions et approvisionnements et/ou au 
ministre des Transports, et portant sur les demandes de licences pour une station 
de radio depuis le 1er janvier 1944. 


M. Ilsley propose —Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante: 

Que la résolution du 9 octobre concernant une mesure destinée à modifier 
la Loi nationale de 1944 sur l’habitation soit modifiée en y ajoutant la résolution 
suivante: 

Que, sous le régime de ladite mesure, les dépenses, faites en vertu des dispo- 
sitions de la partie V de la Loi, ou pour leur exécution, peuvent être payées à 
même le Fonds du revenu consolidé jusqu’à concurrence d’un montant ne 
dépassant pas, dans son ensemble, la somme de cinq millions de dollars. 


M. Isley, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite résolution, 
la recommande à la Chambre. 

Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


À l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des 
Subsides : 

M. Ilsley propose—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides et après avoir 


rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau 
plus tard aujurd’hui. 
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Un message est reçu du Sénat pour annoncer à la Chambre que Leurs 
Honneurs ont passé les bills suivants sans aucune modification, à savoir: 


Bill No 16, Loi modifiant la Loi des ressources naturelles de l'Alberta. 

Bill No 178, Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir des dépenses 
d'établissement effectuées et des dettes de capital contractées par le réseau des 
chemins de fer Nationaux du Canada pendant l’année civile 1945, ainsi que 
la garantie, par Sa Majesté, de certaines valeurs qu'émettra la Compagnie des 
chemins de fer Nationaux du Canada. 


Aussi,—Un message pour informer la Chambre que le Sénat a passé les bills 
suivants qu'il soumet au bon plaisir de la Chambre, savoir: 

Bill No 204 (Q-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Léopold 
Lévesque”. 

Bill No 205 (R-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Myrtle 
Elizabeth Fraser Bennett”. 

Bill No 206 (S-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sylvia Pamela 
Solomon Lande”. 

Bill No 207 (T-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annie Kandel 
Ashkanazy”. 

Bill No 208 (U-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rose Acomsky 
Bloom”. 

Bill No 209 (V-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ethel Meakings 
Downs”. 

Bill No 210 (W-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelyn Isabel 
May Ramsay Jarvis”. 

Bill No 211 (X-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Arthur John 
Frederick Temperton, junior”. 

Bill No 212 (Y-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Myrtle Ann 
Westover Coleman”. 

Bill No 213 (Z-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie Gertrude 
Owens Conant”. 

Bill No 214 (A-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Louis Humble”. 

Bill No 215 (B-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sarah Silver- 
stone Michelin”. 

Bill No 216 (C-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Roderick 
Auguste Robert de Lotbinière Harwood”. 


Et aussi, —Un message pour transmettre à la Chambre la preuve déposée 
devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été soumises les 
pétitions en instance de divorce qui ont servi de base aux bills de divorce 
mentionnés plus haut, ainsi que tous les documents produits comme pièces justi- 
ficatives, avec prière que le tout soit renvoyé au Sénat. 


A l’appel de l’ordre pour la mise à l'étude de l’amendement apporté par le 
Sénat au Bill No 21, Loi modifiant la Loi sur les lignes aériennes Trans-Canada, 
1937; 


M. Howe propose, —Que ledit amendement soit maintenant lu la deuxième 
fois et agréé. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


En conséquence, ledit amendement est lu la deuxième fois et agréé. 
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A l'appel de l’ordre pour la mise à l'étude des amendements apportés par 
le Sénat au Bill No 23, Loi constituant en corporation la Société centrale d’hypo- 
thèques et de logement; 


M. Ilsley propose,—Que lesdits amendements soient maintenant lus la 


deuxième fois et agréés. 
Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


En conséquence, lesdits amendements sont lus, à tour de rôle, la deuxième 
fois et agréés. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. St-Laurent pour la deuxième lecture du Bïll No 15, Loi ayant pour objet de 
conférer certains pouvoirs au Gouverneur en conseil dans les circonstances 
critiques nationales consécutives à la guerre. 


Après plus ample discussion, ladite motion est mise aux voix, et 1l est déeidé 
de la laisser au Feuilleton. 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme en comité plénier afin 
d'étudier un projet de résolution destinée à modifier la Loi sur l'assurance des 
crédits à l’exportation; 


M. Ilsley propose,—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


En conséquence, la Chambre se forme en comité plénier pour étudier ladite 
résolution. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 

Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter une mesure pour stipuler, en modifiant 
la Loi sur l’assurance des crédits à l’exportation, que le montant global des 
prêts consentis et en cours à quelque époque, et la valeur des titres achetés ou 
acquis et détenus en tout temps, sous le régime de l’article vingt-deux de ladite 
loi, seront portés de cent millions de dollars ($100,000,000) à sept cent cinquante 
millions de dollars ($750,000,000). 


Résolution à rapporter. 
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley présente le Bill No 217, Loi 
modifiant la Loi sur l’assurance des crédits à l'exportation, qui est lu la première 
fois et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


L 


À l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme en comité plénier afin 
d'étudier un projet de résolution relatif à un ‘accord à conclure avec la Province 
de l'Alberta en vertu des dispositions de la Loi de 1942 sur les accords fiscaux 
entre le fédéral et les provinces; 


M. Ilsley propose—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 
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La Chambre se forme, en conséquence, en comité plénier, pour étudier ladite 
résolution. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 


Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter une mesure pour autoriser le mimstre 
des Finances, avec l’assentiment du gouverneur en conseil, à conclure un accord 
avec la province d’Alberta en vue de payer à la province, sous forme d’indem- 
nité et de subvention, des sommes accrues en sus des montants dont le paiement 
a été convenu aux termes d’un accord conelu avec la province en date du 30 
mars 1942. 


Résolution à rapporter. 
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley présente alors le Bill No 218, 
Loi ayant pour objet d'autoriser le ministre des Finances, avec l’assentiment du 
Gouverneur en conseil, à conclure avec la province d’Alberta un accord modifiant 
celui qui a été fait avec ladite province sous l’autorité de la Loi de 1942 sur les 
accords fiscaux entre le Dominion et les provinces, qui est lu la première fois et 
dont la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des 
Subsides ; 
M. Ilsley propose—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 


(En comité) 


Les résolutions suivantes sont adoptées: (Moins les montants votés en 
subsides intérimaires). 


MINES ET RESSOURCES 


ARISTON D... . ee De. eu au + +9 102,000 OÙ 
DIiviSION DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE 
RENNES ÉRABIORME EM .. . :: de ee où de de oo de 31,000 00 
Bureau des mines— 
128 Administration.. .. .. eh NT AE 22,800 00 
129 Etudes des ressources minérales. . PS danses ED TO 0 OÙ 
130 Loi des explosifs. . M. 29,500 0C 
131 Pour prévoir la fabrication, l'érection et l'outillage d une 


usine d’hydro- -génation dans les laboratoires de 
recherches en combustibles (A voter de nouveau, 


MOD ODA 1200.05 0 2 SENS SX 770,000. 00 
Bureau de géologie et de topographie— 
132 Administration et services divers.. .. .. .. .. .. .. .. 117,024 00 


133 BevÉS CPOlOPIQuE . .. .. .. .. PE 341,000 00 
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134 Levés topographiques, y compris les dépenses de la Com- 

mission de géologie du Canada... .. .. .. .. .. .. 282,764 00 
159 Dessin et reproduction de cartes... 106182 00 
136 Musée national At Canada ER PR 52,800 00 


Résolutions à rapporter. 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 


Comme il est passé onze heures p.m., exactement onze heures et cinq minutes, 
M. l’'Orateur ajourne la Chambre, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
l’article 7 du Règlement, jusqu’à onze heures demain avant-midi. 


AD. 1945 MARDI 4 DECEMBRE 375 


No 64 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MARDI, 4 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 
PRIÈRES. 


Un message est recu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé le Bill No 13, Loi modifiant la Loi des charités de guerre, 1939, 
avec les amendements suivants: 

1. Page 1, ligne 20.—Retrancher les mots “ou est d’une catégorie désignée 
par règlement comme catégorie de monuments aux morts de la guerre”. 


2. Page 1, lignes 26 et 27.—Retrancher les mots “ou comme catégories de 
monuments aux morts de la guerre”. 


M. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier a déposé sur la Table le 
dix-neuvième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est 
lu comme suit: 

Conformément au paragraphe 2 de l’article 99 du Règlement, l’examinateur 
des pétitions introductives de bills privés a l’honneur de présenter ce qui suit 
à titre de dix-neuvième rapport: 

Votre examinateur a dûment examiné la pétition suivante en obtention 
de bill privé, demandant l'adoption d’une loi ayant pour objet de dissoudre le 
mariage du requérant et de lui accorder un divorce, et il constate que les pres- 
criptions de l’article 95 du Règlement ont été observées: 

De Reginald Wesley Titcombe, de Montréal, P.Q., époux d'Olive Mary 
Cooper Titcombe. 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roï, dépose sur la Table — 
Copie de l’arrêté en conseil C.P. 7225, approuvé le 3 décembre 1945: relative- 
ment à la division des décrets, ordonnances et règlements du Bureau du Conseil 
privé, telle qu’établie par l’arrêté en conseil C.P. 10793, approuvé le 26 novembre 
1942. 


376 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI 


M. Cleaver, du comité permanent de la Banque et du commerce, dépose le 
quatrième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a étudié le Bill No 158 (Lettre V-2 du Sénat), intitulé: “Loi 
constituant en corporation la Compagnie de Fiducie du Canada”, et a convenu 
de rapporter ledit bill avec modifications. 

Votre comité recommande que le titre dudit bill soit changé à celui de 
“Loi constituant en corporation la Compagnie de Fiducie d'Amérique ou, en 
anglais, Trust Company of America”. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est ordonné,—Que l'on remplace le nom de 
M. Brunelle par le nom de M. Whitman comme membre du comité mixte des 
deux Chambres sur les impressions du Parlement. 


Les bills suivants du Sénat sont lus, à tour de rôle, la première fois, sur 
division: 

Bill No 204 (Q-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Léopold 
Lévesque”. 

Bill No 205 (R-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Myrtle 
Elizabeth Fraser Bennett”. 

Bill No 206 (S-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sylvia Pamela 
Solomon Lande”. 

Bill No 207 (T-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annie Kandel 
Ashkanazy”. 

Bill No 208 (U-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rose Acomsky 
Bloom”. 

Büll No 209 (V-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ethel Meakings 
Downs”. 

Bill No 210 (W-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelyn Isabel 
May Ramsay Jarvis”. 

Bill No 211 (X-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Arthur John 
Frederick Temperton, junior”. 

Bill No 212 (Y-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Myrtle Ann 
Westover Coleman”. 

Bill No 213 (2-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie Gertrude 
Owens Conant”. 

Bill No 214 (A-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Louis Humble”. 

Bill No 215 (B-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sarah Silver- 
stone Michelin”. 

Bill No 216 (C-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Roderick 
Auguste Robert de Lotbinière Harwood”’. 


M. MeGregor propose —Que lesdits bills soient maintenant lus la deuxième 
fois. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée, sur division. 


En conséquence, lesdits bills de divorce sont lus la deuxième fois sur division 
et transmis pour étude au comité permanent des Bills privés (avec la preuve, ete., 
faite devant le comité permanent du Sénat auquel les pétitions préliminaires à 
ces bills ont été soumises). 


Le Bill No 217, Loi modifiant la Loi sur l’assurance des crédits à l’expor- 
tation, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, et après avoir rapporté 
le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation d’en reprendre l’étude à la 
prochaine séance de la Chambre. 
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La Chambre reprend ensuite le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. St-Laurent:—Que le bill No 15, Loi ayant pour objet de conférer certains 
pouvoirs au gouverneur en conseil dans les circonstances critiques nationales 
consécutives à la guerre, soit maintenant lu la deuxième fois. 


Et le débat se poursuivant; ledit débat est ajourné sur une motion de 
M. Fulton. 


Du consentement de la Chambre, on revient à l’ordre de “la présentation des 
rapports”. 


M. Tucker, du comité spécial des Affaires des anciens combattants, dépose 
le sixième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a fait une étude approfondie de l’'Ordonnance concernant la 
réadaptation après licenciement ainsi que des arrêtés en conseil complémentaires 
régissant les allocations pour formation professionnelle et éducative, et autres 
prestations de réadaptation. 


Votre comité a donné à ses conclusions la forme d'un avant-projet de loi 
intitulé: “Loi établissant des allocations de réadaptation pour les anciens com- 
battants”, dont un exemplaire est annexé aux présentes, et il recommande que le 
gouvernement étudie la question de présenter un tel projet de loi à la Chambre. 


AVANT-PROJET DE BILL 
INTITULÉ 


LOI ÉTABLISSANT DES ALLOCATIONS DE RÉADAPTATION 
POUR LES ANCIENS COMBATTANTS 


Sa Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des 
Communes du Canada, décrète: 


Titre abrégé 


1. La présente loi peut être citée sous le titre: Loi sur la réadaptation des 
anciens combattants. 


Interprétation 


2. Dans la présente loi, à moins que le contexte ne s’y oppose, l'expression 


a) “enfant” signifie un enfant de moins de seize ans, dans le cas d’un 
garçon, ou de moins de dix-sept ans, dans le cas d’une fille; 
b) “ministère” désigne le ministère des Affaires des anciens combattants; 
. c) “personne à charge” signifie l’épouse, l'enfant, le père ou la mère d’un 
ancien combattant que ce dernier entretient, ou de l'entretien duquel 
il est légalement responsable, et une fille de l’ancien combattant, de 
dix-sept ans ou plus, ou une autre personne qui, qualifiée pour le faire, 
s’est chargée de la conduite de la maison de l’ancien combattant et 
du soin de ses enfants. Cette expression comprend 
(i) un enfant légalement adopté par l’ancien combattant et entretenu 
par ce dernier; 
(ii) un beau-fils ou une belle-fille (stepchild) de l’ancien combattant. 
que celui-ci entretient; 

(ii) un enfant illégitime de l’ancien combattant, reconnu ou entretenu 
par ce dernier, et, s’il s’agit d’un ancien combattant du sexe 
féminin, né pendant le service ou dans les neuf mois subséquents et 
entretenu par cet ancien combattant du sexe féminin; 
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(iv) une femme qui, sans être légalement mariée à l’ancien combattant, 
vivait avec lui à l’époque de son enrôlement et pour le compte de 
qui le ministère de la Défense nationale versait une indemnité 
pour charges de famille; 


d) “libération” signifie une fin de service honorable dans les forces depuis 
le dix septembre 1939, l'expression “libéré” ayant un sens correspon- 
dant; 

e) l’expression “forces” signifie les forces navales, militaires ou aériennes 
de Sa Majesté; 

f) “aide pécuniaire de réadaptation” signifie “l'allocation de réadapta- 
tion” désignée par les arrêtés en conseil C.P. 7521 du 19 décembre 
1940, C.P. 890 du 5 février 1941, C.P. 3544 du 19 mai 1941, C.P. 2349 
du 4 avril 1944 et C.P. 6358 du 2 octobre 1941; 

g) “Ministre” désigne le ministre des Affaires des anciens combattants; 

h) “allocation de chômage” signifie une allocation payée à un ancien 
combattant sous le régime de l’article cinq de la présente loi; 

i) “‘pensionné” signifie un ancien combattant qui reçoit une pension d'in- 
validité sous le régime de la Loi des pensions; 

j) “temps de service signifie le temps passé en activité de service dans 

les forces, non compris une période d'absence sans permission ou d’ab- 

sence autorisée sans solde, ni le temps durant lequel est purgée une 
sentence de travaux forcés, d'emprisonnement ou de détention, n1 une 
période de service à l'égard de laquelle la solde est confisquée; 

“règlement” signifie un règlement établi sous le régime de la présente 

loi; 
l) les expressions “Commission d'assurance chômage” et “Caisse d’assu- 
rance-chômage” ont respectivement la même signification que dans la 
Loi de 19,0 sur l’assurance-chômage ; 
m) “université” signifie une université ou un collège d'un niveau éducatif 
approuvé par le Ministre; 
n) l'expression ‘ancien combattant” signifie 
(1) une personne qui a été en activité de service dans les forces cana- 
diennes ou qui recevait une solde de service actif de ces forces 
pendant la guerre, y compris une personne qui a servi dans le 
Corps féminin de l’armée canadienne depuis le treize août 1941, et 

(1) une personne domiciliée au Canada qui a servi dans les forces 
de Sa Majesté autres que les forces canadiennes et était ainsi 
domicilée au moment de son engagement dans lesdites forces aux 
fins de la guerre, 

et qui a été libérée de ces forces; 

o) “guerre” signifie la guerre commencée le dix septembre 1939. 


lc 


——" 


Allocation de réadaptation 


3. Sous réserve des dispositions de la présente loi, le Ministre peut aider 
à la réadaptation des anciens combattants 
a) En effectuant des allocations à des anciens combattants, ou à l'égard 
d'anciens combattants, 
(Gi) qui sont temporairement rendus incapables de travailler, 
(ti) qui sont en chômage, 
(ii) qui attendent le rendement d’une entreprise: ou 
(iv) qui poursuivent des cours de formation, et 


b) En acquittant les frais de ces cours de formation. 
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4. (1) Sous réserve du paragraphe deux du présent article, lorsqu'un ancien 
combattant est temporairement rendu incapable de travailler ou de recevoir 
la formation visée par la présente loi en raison d’une invalidité, et qu’il n’est 
pas admissible au soin prévu à cet égard par quelque autre loi ou règlement 
appliqué par le Ministre, celui-ci peut, à la requête de l’ancien combattant, 
lui verser; pendant qu’il est ainsi rendu incapable, une allocation mensuelle pour 
une période n’excédant pas le temps de service de l’ancien combattant ou douze 
mois, selon la durée inférieure. s 

(2) Nulle allocation ne peut être versée à un ancien combattant, sous 
le régime du présent article, 

a) pour les trente premiers jours qui suivent sa libération s’il a reçu ou 
peut être admis à recevoir une aide pécuniaire de réadaptation: 

b) pour une période pendant laquelle il est rendu incapable plus de dix- 
huit mois après sa libération. 


5. (1) Sous réserve des dispositions du présent article, si un ancien com- 
battant, capable de travailler et disponible pour le travail, ne peut trouver un 
emploi convenable, le Ministre peut, à la demande de l’ancien combattant, lui 
verser une allocation de chômage mensuelle pendant le temps qu'il est ainsi 
dépourvu d'emploi. 

(2) Une allocation de chômage ne peut être versée à un ancien combattant 

a) Pour les neuf premiers jours de son chômage, que ce dernier soit continu 
ou non; 

b) A l'égard de toute période durant laquelle il est en chômage plus de 
dix-huit mois après sa libération; toutefois, lorsqu'un ancien combat- 
tant était hospitalisé ou recevait quelque traitement dans un hôpital 
ou une institution de santé, ou touchait une allocation concernant 
une invalidité temporaire prévue dans la présente loi, en tout temps 
durant ladite période de dix-huit mois, le Ministre peut, à sa discrétion, 
proroger la période durant laquelle une allocation de chômage peut lui 
être versée après les dix-huit mois en question, mais la période supplé- 
mentaire ne doit pas excéder le temps mentionné; 

c) Pour une période de chômage de plus de douze mois accumulée pendant 
celle que prescrit l’alinéa b) du présent paragraphe; 

d) Qui, si sa demande était une demande de prestation prévue dans la 
Loi de 19/0 sur l’assurance-chômage, serait imapte à recevoir la pres- 
tation y visée, en raison des alinéas a), b), c), d) ou e) de l’article 
quarante-trois de ladite loi; 

e) Sauf prescriptions des règlements, si l’ancien combattant est une femme 
mariée; ou 

f) Pour les trente premiers jours qui suivent immédiatement sa libération, 
s’il a reçu ou a droit de recevoir une aide pécuniaire de réadaptation. 


6. (1) Sous réserve des dispositions du présent article, si un ancien com- 
battant se livre à quelque entreprise pour son propre compte et en attend un 
rendement, le Ministre peut lui verser une allocation mensuelle pendant une 
période n’excédant pas le temps de service de l’ancien combattant ou douze 
mois, suivant Ja plus courte de ces périodes. 

(2) Nulle allocation ne peut être versée à un ancien combattant sous le 
régime du présent article en ce qui concerne les trente premiers jours qui suivent 
immédiatement sa libération, s’il a reçu ou a droit de recevoir une aide pécuniaire 
de réadaptation. 

(3) Sauf disposition contraire ci-après contenue, nulle allocation ne peut 
être versée sous le régime du présent article, à moins qu’une demande à cette fin 
n'ait été présentée par l’ancien combattant dans les douze mois qui suivent la 
dâte de la fin de la guerre ou celle de sa libération, selon la date postérieure. 
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(4) Si un ancien combattant 

a) était hospitalisé ou recevait quelque traitement dans un hôpital ou une 
institution de santé, ou 

b) touchait une allocation pour une incapacité temporaire sous le régime 
de l’article quatre de la présente loi, ou 

c) a subi un retard, en entrant dans les affaires, par suite de lois sur les 
patentes de débitants ou le rationnement, ou à cause de la rareté des 
denrées ou du matériel par lui requis, 


il Jouira de tel délai supplémentaire, pour demander les avantages prévus au 
présent article, que comportent les circonstances décrites aux alinéas a), b) ou c) 
du présent paragraphe. 


7. (1) Sous réserve des dispositions du présent article, si un ancien com- 
battant suit un cours de formation professionnelle ou technique, lequel a été 
approuvé par le Ministre comme étant susceptible de le préparer à un emploi ou 
réemploi, ou de lui permettre d'obtenir une meilleure situation ou un emploi plus 
convenable, le Ministre peut lui verser une allocation pour la période durant 
laquelle ïl suit le cours en question. 

(2) Nulle allocation ne peut être versée aux termes du présent article, à 
moins qu'une demande à cette fin n'ait été présentée par l’ancien combattant 
dans les douze mois qui suivent la date de la fin de la guerre ou celle de sa libéra- 
tion, selon la date postérieure, mais si un ancien combattant était hospitalisé ou 
recevait quelque traitement dans un hôpital ou une institution de santé, ou 
touchait quelque allocation pour incapacité sous le régime de l’article quatre de 
la présente loi, en tout temps durant les douze mois en question, la période 
pendant laquelle il peut présenter sa demande est prorogée d'autant. 

(3) Nulle allocation ne peut être versée à un ancien combattant sous le 
régime du présent article pour une période totale de plus de douze mois, sauf 
que, dans des cas particuliers prescrits par règlements, l’allocation peut être 
versée pour une période de plus de douze mois mais n’excédant pas le temps de 
service de l’ancien combattant. 


8. (1) Sous réserve des dispositions du présent article, si un ancien com- 
battant 
a) reprend ou commence, dans le délai d’un an et trois mois après sa libé- 
ration, un cours aux fins de se qualifier pour l’admission à une université, 
ou 


b) reprend ou commence, dans le délai d’un an et trois mois après sa libé- 
ration, un cours universitaire, académique ou professionnel, auquel il 
est régulièrement admis, ou 


c) pour cause de mauvaise santé, ou pour tout autre motif valable jugé 
suffisant par le Ministre, remet la reprise ou le commencement d'un tel 
cours au delà desdites périodes, 


le Ministre peut lui payer une allocation pour la période durant laquelle il suit 
ledit cours. 

(2) La période totale pour laquelle une allocation peut être versée à un 
ancien combattant, sous le régime du présent article, ne doit pas excéder son 
temps de service; mais si le Ministre est d’avis que les progrès et l'avancement 
dans le cours que suit un ancien combattant sont tels qu'il est dans l'intérêt 
de ce dernier et dans l'intérêt publie que le versement de l'allocation soit con- 
tinué durant une plus longue période, le Ministre a la faculté de proroger la 
période durant laquelle elle peut être versée. 

(3) Nulle allocation prévue dans le présent article ne doit être versée à 
un ancien combattant qui, n'ayant pas réussi dans un ou plusieurs cours ou 
sujets pendant une année académique, échoue dans plus d’un examen supplé- 
mentaire offert par l’université dans quelque cours ou sujet susdit. 
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9. (1) Sous réserve des dispositions du présent article, si un ancien 
combattant reprend ou commence, dans une université, un cours post-scolaire, 
soit académique ou professionnel, dans l’espace d’un an et trois mois après sa 
libération, ou commence un tel cours aussitôt que possible après avoir terminé 
un cours d'étudiant (under-graduate), ou si un ancien combattant reprend ou 
commence un tel cours plus d’un an et trois mois après sa libération, pour l’uni- 
que raison d’un retard causé par la mauvaise santé ou toute autre cause accep- 
table au Ministre, et si ce dernier juge qu’il est dans l’intérêt public que l’ancien 
combattant reprenne ou commence ce cours, le Ministre peut lui verser une 
allocation pour la période durant laquelle il suit ledit cours. 

(2) La période totale pour laquelle une allocation peut être versée à un 
ancien combattant sous le régime du présent article, avec toute période pour 
laquelle 1l reçoit une allocation d'étudiant aux termes de l’article huit de la 
présente loi, ne doit pas excéder son temps de service; mais si le Ministre est 
d'avis que le progrès et l'avancement de l’ancien combattant sont si remarqua- 
bles qu'il est dans l'intérêt public que le versement de l'allocation soit continué 
durant une plus longue période, le Ministre peut proroger la période durant 
laquelle cette dernière peut être versée. 


10. (1) Le Ministre peut, à la requête d’un ancien combattant qui est 
employé, acquitter le coût d’un cours de formation par correspondance pour 
l’ancien combattant si, de l’avis du Ministre, le cours est nécessaire à sa réadap- 
tation complète et concerne directement l'occupation dans laquelle il se trouve 
ou compte se trouver, mais le montant total versé sous le régime du présent 
paragraphe ne doit pas excéder le montant de l’allocation qui aurait pu être 
payée à cet ancien combattant aux termes de l’article sept de la présente loi 
pour son temps de service ou douze mois, selon la période la plus courte. 

(2) Le Ministre peut acquitter le coût d’un cours par correspondance pour 
un ancien combattant qui subit un traitement dans un hôpital ou une semblable 
institution sous l'autorité de la Loi sur le ministère des Affaires des anciens 
combattants si, de l’avis du Ministre, le cours est nécessaire pour la réadapta- 
tion complète de l’ancien combattant. 


11. (1) Lorsqu'un ancien combattant touche une allocation sous le régime 
des articles sept, huit ou neuf de la présente loi, ou qu’une telle allocation pour- 
rait être payée si ce n’était des dispositions de l’article treize de la présente 
loi, le Ministre peut, en conformité des règlements, verser à une université, 
école ou autre semblable institution les frais de scolarité, les frais d'étude et les 
frais d'athlétisme ou autres frais nécessaires de cours de formation approuvés 
en vertu de la présente loi, pour cet ancien combattant et par lui suivis, et payer 
les frais de scolarité et de formation spéciales reçues par cet ancien combattant 
alors qu’il subissait un traitement dans des hôpitaux et de semblables institu- 
tions sous l’autorité de la Loi du ministère des Affaires des anciens combattants. 

(2) Le Ministre peut, en conformité des règlements, subvenir financière- 
ment à la formation d’un genre technique, professionnel ou éducatif, lorsqu'une 
telle formation est donnée pour des fins thérapeutiques et en vue de la prépara- 
tion à la formation professionnelle dans des hôpitaux et de semblables insti- 
tutions, sous l'autorité de la Loi du ministère des Affaires des anciens com- 
battants. 

(3) Le Ministre peut, en conformité des règlements, payer à une université, 
école ou autre semblable institution, les frais mentionnés au premier paragra- 
phe du présent article, et verser des allocations à tout ancien combattant qui 
y reçoit une formation technique, professionnelle ou éducative, selon les dispo- 
sitions des articles sept, huit et neuf de la présente loi, lorsque le Ministre décide 
qu’une telle formation est donnée en vue du rétablissement physique ou mental 
de l’ancien combattant, ou dans l’emploi, parce dernier, d'appareils ou instru- 
ments qui peuvent compenser la perte de capacité physique ou mentale. 
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12. Lorsqu'une allocation est versée à un ancien combattant selon les dispo- 
sitions des articles quatre, cinq, six, sept, huit ou neuf de la présente loi, le 
Ministre peut, en conformité des règlements, verser des allocations simultanées 
en ce qui concerne toute personne à la charge de l’ancien combattant. 


13. En déterminant le montant de l'allocation à payer à un ancien combat- 
tant en vertu de la présente loi, le Ministre peut tenir compte du salaire, du 
traitement, de la pension ou de tout autre revenu en expectative de l’ancien 
combattant et des personnes à sa charge, s’il en est, pour la période concernant 
laquelle l’allocation est ou peut être payée. 


14. Les allocations versées à un ancien combattant ou en son nom, aux 
termes des articles sept, huit ou neuf de la présente loi, sont libres d'impôt. 


15. Sauf les règlements, aucune allocation ne peut être payée en vertu de 
la présente loi à un ancien combattant qui réside hors du Canada, ou en son nom. 


16. (1) Un ancien combattant ne peut toucher plus d’une allocation prévue 
par la présente loi, à une époque quelconque. Il ne peut toucher aucune alloca- 
tion en vertu de la présente loi pendant qu'il reçoit des prestations d’assurance- 
chômage. 

(2) Sauf dispositions expressément contraires de la présente loi, la période 
totale pour laquelle un ancien combattant peut toucher des allocations en vertu 
de cette loi ne doit pas excéder son temps de service ou douze mois, selon la 
période la plus courte. 


17. Nonobstant les dispositions des articles six et sept de la présente loi, un 
ancien combattant peut demander une allocation prévue par ces articles en tout 
temps dans l’année qui suit la date de son établissement en vertu de la Loi de 
1942 sur les terres destinées aux anciens combattants, quant à l’agriculture de 
façon continue ou à la pêche commerciale. 


18. (1) Nonobstant les dispositions de l’article seize de la présente loi, les 
sommes payées selon le paragraphe deux de l’article dix ou le paragraphe deux 
ou le paragraphe trois de l’article onze de cette loi n’empêchent pas l’ancien 
combattant de recevoir un autre avantage prévu par la présente loi, non plus 
qu’elles diminuent un autre avantage auquel il peut avoir droit sous le régime de 
cette loi ou d’une autre. 

(2) Nonobstant les dispositions de la Loi de 1944 sur les indemnités de 
service de guerre, nulle somme payée selon la Loi de 1942 sur la coordination de 
la formation professionnelle n'est réputée payée à un ancien combattant, à son 
égard ou pour son compte, en vertu de la présente loi, de manière à influer sur 
le montant de prestation auquel un ancien combattant aurait droit, d'autre 
manière, par application de la Loi de 19,4 sur les indemnités de service de guerre. 


Règlements 


19. Le Ministre peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil, édicter 
des règlements, non incompatibles avec la présente loi, 

a) prescrivant des conditions, outre celles prévues par la RÉ ente loi, pour 
étendre l’admissibilité des anciens combattants au paiement de toute 
allocation ou autre prestation en vertu de la présente loi: 

b) prescrivant les conditions auxquelles les allocations peuvent, dans des 
cas spéciaux, être payées pour des périodes plus longues que celles 
spécifiées dans la présente loi, lorsque cette dernière prévoit qu’un paie- 
ment pour des périodes plus longues peut être effectué selon les 
règlements ; 

c) prescrivant les conditions auxquelles les allocations-payables sous le 
régime de la présente loi peuvent être versées à des personnes qui ne 

résident pas au Canada; 
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d) prescrivant le montant et le mode du paiement de toute allocation ou 
prestation, prévue par la présente loi, aux anciens combattants ou aux 
personnes à leur charge ou à leur égard, et la facon de calculer le 
montant d’une semblable allocation ou prestation payable pour une 
période inférieure à un mois; 

e) prescrivant les conditions auxquelles une allocation ou autre prestation, 
susceptible d’être payée sous le régime de la présente loi, peut être 
terminée ; 

f) prescrivant les conditions auxquelles des paiements peuvent être faits 
à des universités, écoles ou autres semblables institutions, aux termes 
de l’article onze de la présente loi; 

g) sous réserve de l'attribution de deniers par le Parlement, 

(i) pour autoriser et prescrire les conditions auxquelles les allocations 
ou prestations, outre celles prévues par la présente loi, peuvent être 
payées aux anciens combattants ou aux personnes à leur charge; 

(ii) en vue de pourvoir au paiement de frais de déplacement, y compris 
l'allocation de subsistance de tout ancien combattant, pour aider 
à sa réadaptation; et 

(ii) pour prescrire des allocations spéciales dans le cas de pensionnés 
ou de catégories particulières de pensionnés; 

h) prescrivant les conditions auxquelles les allocations peuvent être versées 
aux pensionnés, ou à leur égard, et les frais de leur formation lorsqu'il 
est constaté qu'ils ont besoin d’une formation ou d’une nouvelle forma- 
tion après l'expiration des délais imposés par la présente loi; et 

1) pourvoyant à toute autre matière nécessaire ou opportune pour l'exécu- 
tion des fins et des dispositions de la présente loi. 


20. Toutes dépenses faites en vertu de la présente loi doivent être payées à 
même les deniers attribués à cette fin par le Parlement. 


Ajustement d'assurance-chômage 


21. Un ancien combattant qui a complété quinze semaines dans un emploi 
assurable selon la Loi de 19,0 sur l’assurance-chômage, au cours d’une période de 
douze mois, que l'emploi fût continu ou non, est censé, aux fins de la présente 
loi, avoir eu un emploi assurable immédiatement avant l'ouverture de ladite 
période de quinze semaines pour une période égale à son service dans les forces 
armées après le trente juin 1941, et ledit emploi assurable est censé avoir été 
continu, autant que possible, sans être de la même époque qu’une période durant 
laquelle l’ancien combattant occupait véritablement un emploi assurable, en vertu 
de ladite loi, avant la période de quinze semaines en question. 


22. Le plus tôt possible après que la Commission d’assurance-chômage a 
constaté qu'un ancien combattant a complété quinze semaines dans un emploi 
assurable, il doit être crédité à la Caisse d’assurance-chômage, sur les deniers 
attribués par le Parlement à cette fin, un montant égal à la contribution con- 
jointe de l'employeur et de l’employé conformément à la Loi de 1940 sur l’assu- 
rance-chômage, pour une période égale au temps de service de l’ancien combat- 
tant dans les forces armées après le 30 juin 1941, et cette contribution conjointe 
doit être calculée au taux moyen des contributions qui, d’après le livre d’assu- 
rance-chômage de l’ancien combattant, ont été payées par lui et en son nom 
pour lesdites quinze semaines. Aux fins de la Loi de 19/0 sur l’assurance-chô- 
mage, l’ancien combattant est réputé avoir occupé de bonne foi un emploi assu- 
rable pendant ledit temps de service, et toutes les contributions sont censées 
avoir été payées en vertu de ladite loi, à l'égard de l’ancien combattant, durant 
le temps de service en question. 
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23. Lorsque le gouvernement de l’un des alliés de Sa Majesté dans la 
guerre a convenu de payer, à l’égard de chacun des anciens combattants de ses 
forces armées qui étaient domiciliés au Canada lors de leur engagement dans 
lesdites forces pour les fins de la guerre, aussitôt que possible après que la Com- 
mission d’assurance-chômage aura constaté qu'il a complété quinze semaines 
dans un emploi assurable, un montant égal à la contribution conjointe de l’em- 
ployeur et de l'employé selon la Lot de 1940 sur l’assurance-chômage, pour une 
période égale au temps de service de l’ancien combattant dans lesdites forces 
armées après le trente juin 1941, calculé à un taux égal à la moyenne des contri- 
butions qui, d’après le livre d’assurance-chômage de l’ancien combattant, ont 
été payées par lui et en son nom pour lesdites quinze semaines, 


a) l'expression ‘ancien combattant” dans l’article dix-sept de la présente 
loi comprend une personne résidant au Canada 
(i) qui a servi dans les forces armées d’une telle nation, 
(ii) qui était domiciliée au Canada lors de son engagement dans 

lesdites forces pour les fins de la guerre, et 

(iü) qui a été libérée desdites forces, et 

b) aussitôt qu'il a été constaté qu’une semblable personne a complété 
quinze semaines dans un emploi assurable, elle est réputée, aux fins 
de ladite loi, avoir occupé de bonne foi un emploi assurable pendant 
son temps de service dans lesdites forces armées, et toutes les contri- 
butions sont censées avoir été payées en vertu de ladite loi, à son 
égard, durant le temps de service en question, 


et, en pareil cas, les montants payés sous le régime de l'entente doivent être 
versés à la Caisse d’assurance-chômage. 


24. Si, en faisant un rapport sur la situation financière de la Caisse d’assu- 
rance-chômage, le Comité consultatif de l’assurance-chômage constate que ladite 
Caisse a été défavorablement atteinte en raison des dispositions des articles 
dix-sept et dix-huit de la présente loi, le Comité doit, dans son rapport prévu par 
l’article quatre-vingt-quatre de la Loi de 194,0 sur l’assurance-chômage, indiquer 
le montant à concurrence duquel ladite caisse a ainsi été désavantageusement 
atteinte et la manière dont elle l’a été. Le gouverneur en conseil peut, sur 
réception dudit rapport, étudier des mesures immédiates pour remédier à tout 
épuisement de la caisse en question, attribuable à l’exécution de la présente loi. 
lequel épuisement aura été établi par le rapport susdit du Comité consultatif 
de l’assurance-chômage. 


À onze heures p.m., M. l’Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à onze heures de l’avant- 
midi, demain. 
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No 65 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MERCREDI, 5 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 


PRIÈRES. 


M. Harris (Grey-Bruce), du comité spécial conjoint du Sénat et de la 
Chambre des communes institué pour faire étude et rapport sur un motif 
approprié pour un drapeau national distinctif, présente le deuxième rapport 
(final) dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a tenu deux assemblées au cours desquelles à été soigneusement 
étudiée la question d’un motif approprié pour un drapeau national distinctif, 
selon l'Ordre de renvoi du Sénat du 21 novembre 1945, et selon l'Ordre de renvoi 
de la Chambre des communes du 14 novembre 1945. 

Un certain nombre de propositions sous diverses formes, telles que projets de 
motifs, résolutions, suggestions, lettres, ont été déposées devant le comité. 

Le colonel À. F. Duguid, D.$.O., historien de l’Armée pour le ministère de 
la Défense nationale (Armée), a rendu témoignage, et ce témoin a exposé le 
point de vue technique et historique de la question à l'étude. 

Votre comité croit que le temps qui lui est accordé ne suffit pas à lui 
permettre de formuler une recommandation définitive. 

Par conséquent, votre comité recommande qu'un comité conjoint semblable 
soit institué aux fins de poursuivre l'étude de la question au cours de la prochaine 
session du Parlement. 

Votre comité, en outre, recommande que, durant la vacance parlementaire, 
des fonctionnaires soient nommés aux fins de classifier tous les documents qui 
ont été déposés auprès du comité actuel ou qui pourraient être reçus entre- 
temps par le gouvernement, de sorte que ces documents puissent être présentés 
de façon convenable devant le comité conjoint institué à la prochaine session, 
et que le travail dudit comité en soit ainsi aidé. 


Un compte rendu des témoignages entendus est ci-joint déposé sur la Table. 


(Pour la copie des témoignages, consulter l’Appendice No 2 des Journaux.) 
47701—25 
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Sur motion de M. Maybank, il est ordonné, —Que l’article 105 du Règlement 
relatif à l'affichage des bills privés soit suspendu pour le reste de la session. 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose sur la Table—Copie des ordres généraux promulgués pour l'Armée 
canadienne du 6 juillet 1945 au 17 septembre 1945 (version anglaise) et du 
27 juin 1945 au 12 septembre 1945 (version française), en vertu des dispositions 
de l’article 141, chapitre 132, S.R.C., 1927. 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Church—Quel congé de Noël et du Nouvel An a-t-on fixé, cette année, 
pour les personnes des forces armées—marine, armée et aviation—a) actuelle- 
ment en service au Canada ou dans les territoires avoisinants, b) en service 
outre-mer ? 


Par M. Pearkes—1. Combien d'hommes, qui ne s'étaient pas enrôlés dans la 
province de la Colombie-Britannique, ont été démobilisés à Vancouver et à 
Victoria? 

2. Le ministre de la Défense nationale s’abstiendra-t-il de démobiliser 
encore des hommes, en Colombie-Britannique, qui ne se sont pas enrôlés dans 
cette province, ou dont les dépendants n’y demeurent pas actuellement, jusqu’à 
ce que la situation de l’embauchage en Colombie-Britannique se soit améliorée? 


Par M. Gagnon—Quel a été le coût total de la construction des camps mili- 
taires, a) à Chicoutimi, b) à Arvida? 


Par M. Gagnon—1. Quel a été le coût total de l'achat et de la construction du 
terrain d'atterrissage, des camps et des aménagements de toutes sortes construits 
à St-Honoré, comté de Chicoutimi, Québec? 

2. Combien de temps ces camps et ce terrain d'atterrissage ont-ils été utili- 
sés pour fin d'entraînement militaire? 

3. Quel a été le nombre de militaires casernés à cet endroit en 1940, 1941 
1942, 1943, 1944, 1945? 


La Chambre reprend le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. St-Laurent:—Que le Bill No 15, Loi ayant pour objet de conférer certains 
pouvoirs au Gouverneur en conseil dans les circonstances critiques nationales 
consécutives à la guerre, soit maintenant lu la deuxième fois. 


Et le débat se poursuivant; 

Du consentement de la Chambre, M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a 
reçu un message du Sénat pour annoncer que Leurs Honneurs ont passé les bills 
suivants qu'ils soumettent au bon plaisir de la Chambre, à savoir: 

Bill No 219 (D-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Emile Bastien”. 
—M. Maybank. 

Bill No 220 (E-8 du Sénat}, intitulé: “Loi pour faire droit à Cecilia Kate 
Burrows Andrea”’—M. Maybank. 

Bill No 221 (F-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Eaton 
Gair Curnew”’.—M. Maybank. 

Bill No 222 (G-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jack Bailey”. 
—M. MacLean. 

Bill No 223 (H-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winnifred 
Pearl Simcox”’ M. Maybank. 
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Bill No 224 (I-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Dickerson 
Silverman”.—M. Maybank. 

Bill No 225 (J-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Arden 
Stead Eberts”.—M. Maybank. 

Bill No 226 (K-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Omer Guindon”. 
—M. McGregor. 

Bill No 227 (L-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Leona Mary 
Murphy de Marky”.—M. Maybank. 

Bill No 228 (M-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Robert 
Mackenzie”.—M. MacNaught. 

Bill No 229 (N-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Silverson Holmes”.—M. Maybank. 

Bill No 230 (0-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Herbert 
Lawrence Loucks”.—M. MacLean. 


Et aussi—Un message pour transmettre à la Chambre la preuve déposée 
devant le comité permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été soumises les 
pétitions en instance de divorce qui ont servi de base aux bills de divorce 
mentionnés plus haut, ainsi que tous les documents produits comme pièces justi- 
fcatives, avec prière que le tout soit renvoyé au Sénat. 


Du consentement de la Chambre, M. Maybank propose, —Que les bills du 
Sénat, mentionnés plus haut, soient immédiatement lus la première et deuxième 
fois et transmis pour étude au comité permanent des Bills privés. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée, sur division. 


En conséquence, lesdits bills sont lus la première et la deuxième fois, puis 
_transmis pour étude au comité permanent des Bills privés (en même temps que 
la preuve, etc., déposés devant le comité permanent de Divorce du Sénat, auquel 
ont été déférées les pétitions qui ont servi de base à ces bills). 


La Chambre reprend alors le débat sur la motion de M. St-Laurent: —Que 
le Bill No 15, Loi ayant pour objet de conférer certains pouvoirs au Gouverneur 
en conseil dans les circonstances critiques nationales consécutives à la guerre, 
soit lu la deuxième fois, dès maintenant. 


Et ledit débat se poursuivant; 


M. Dorion propose en amendement, appuyé par M. Gagnon:—Que l’on 
retranche les mots “dès maintenant” dans la motion et qu’on ajoute les mots 
suivants à la fin de la motion: “à six mois de ce jour”’. 


Après discussion, ledit projet d'amendement, mis aux voix, est rejeté. 
Et la motion principale, ensuite mise aux voix, est agréée sur division. 


En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
et après avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient l’autorisation d’en 
reprendre l’étude à la prochaine séance de la Chambre. 


Un message est reçu du Sénat pour annoncer à la Chambre que Leurs 
Honneurs ont passé le bill suivant qu’ils soumettent au bon plaisir de la Chambre, 
à savoir: 

Bill No 231 (P-7 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compagnies 
fiduciaires”. 


Comme il est passé onze heures p.m., exactement onze heures et cinq minutes, 
M. l’Orateur ajourne la Chambre, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
l’article 7 du Règlement, jusqu’à onze heures demain avant-midi. 
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No 66 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU JEUDI, 6 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 


PRIÈRES. 


M. Maybank, du comité permanent des Bills privés, dépose le troisième 
rapport dudit comité qui se lit comme suit: 


Votre comité a étudié les bills suivants et convient d’en faire rapport sans 
modification: 

Bill No 116 (P-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Kathleen 
Helena Henry Bates”. 

Bill No 133 (G-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nellie Sapphire 
Tanham Herring”. 

Bill No 163 (H-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frances Gladys 
Ruth Leveille Williams”. 

Bill No 164 (1-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Ada 
Greenwood Pringle”. 

Bill No 165 (J-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward 
Vaughton Molson”. 

Bill No 166 (K-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Elizabeth Jean 
McKay Hepplewhite”. 

Bill No 167 (L-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Alfred Henry 
Gray”. 
Bill No 168 (M-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Danta Antonio 
Olak”’. 

Bill No 169 (N-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph 
Barzyk”. 

Bill No 170 (0-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Florence Mardi 
Harding”. 

Bill No 171 (P-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ernest Lavoie”. 

Bill No 175 (G-6 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation la 

Conférence canadienne de l'Eglise des Frères mennonites de l’Amérique du Nord” 
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Bill No 179 (Q-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Samuel 
Gardner Bradford”. 

Bill No 180 (R- 6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive May 
Marks Sanderson”. 

Bill No 181 (S- 6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Regina- 
Eliane Arcand Dorval”. 

Bill No 182 (T-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joan Frances 
Timms Couture”. 

Bill No 183 (U-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Louise 
Boutilier Snow’. 

Bill No 184 (V-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Cyril James 
Morgan”. 

Bill No 185 (W-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph- 
Adolphe-Aiïmé Berthiaume”. 

Bill No 186 (X-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Molly Shuster- 
man Percher”. 

Bill No 187 (W-2 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation 
l’église épiscopale catholique de Whitehorse”. 

Bill No 188 (Y-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Harold James 
Chesterman”. 

Bill No 189 (Z-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Emma Grace 
Kriticos”. 

Bill No 190 (A-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Donald John 
Northey Armstrong”. 

Bill No 191 (B-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Goldie 
Boltuck”’. 

Bill No 192 (C-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Irene Nelson 
Johnston”. 

Bill No 193 (D-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Justinien- 
Joseph-Damase-Gérard $St-Amant”. 

Bill No 194 (E-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive Pashley 
Mackie”. 

Bill No 195 (G-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Graham 
Gatehouse”. 

Bill No 196 (H-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Violet Kerwin Desjardins”. 

Bill No 197 (1-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winifred 
Madge Jones Brown’. Î 

Bill No 198 (J-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winnifred 
Catherine Bird Jackson”. L 

Bill No 199 (K-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Archibald 
John Pratt”. 

Bill No 200 (L-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Theresa 
Sharp Mackay” 

Bill No 201 (M-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Elise 
Holbrook Hume”. 

Bill No 202 (N-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Amy Helen 
Bowerman Hume”. 

Bill No 203 (O- 7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Anderson 
Bell Gordon”. 

Bill No 204 (Q-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Léopold 
Lévesque”. 

Bill No 205 (R-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Myrtle 
Elizabeth Fraser Bennett”. 

Bill No 206 (S-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sylvia Pamela 
Solomon Lande”. 
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Bill No 207 (T-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annie Kandel 
Ashkanazy”. 

Bill No 208 (U-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rose Acomsky 
Bloom”. 

Bill No 209 (V-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ethel Meakings 
Downs”. 

Bill No 210 (W-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelyn Isabel 
May Ramsay Jarvis”. 

Bill No 211 (X-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Arthur John 
Frederick Temperton, junior”. 

Bill No 212 (Y-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Myrtle Ann 
Westover Coleman”. 

Bill No 213 (Z-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie Gertrude 
Owens Conant”’. 

Bill No 214 (A-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Louis Humble”. 

Bill No 215 (B-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sarah Silver- 
stone Michelin”. 

Bill No 216 (C-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Roderick 
Auguste Robert de Lotbinière Harwood”. 

Bill No 219 (D-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Emile Bastien”. 

Bill No 220 (E-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Cecilia Kate 
Burrows Andrea”. 

Bill No 221 (F-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Eaton 
Gair Curnew”. 

Bill No 222 (G-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jack Bailey”. 

Bill No 223 (H-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winnifred 
Pearl Simcox”. 

Bill No 224 (1-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Dickerson 
Silverman”’. 

Bill No 225 (J-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Arden 
Stead Eberts”. 

Bill No 226 (K-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Omer Guindon”’. 

Bill No 227 (L-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Leona Mary 
Murphy de Marky”. 

Bill No 228 (M-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Robert 
Mackenzie”. 

Bill No 229 (N-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Silverson Holmes”. 

Bill No 230 (0-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Herbert 
Lawrence Loucks”. 


M. Emmerson, du comité mixte des deux Chambres chargé des impressions 
du Parlement, dépose le premier rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a étudié la liste ci-jointe des documents déposés sur le bureau, 
soit du Sénat, soit de la Chambre des communes, au cours de la présente session, 
et il recommande de n’en faire imprimer aucun, à savoir: 


3. Rapport du directeur général des élections, en vertu des dispositions de 
l’article 58 de la Loi de 1938 sur les élections fédérales. —Elections générales du 
11 juin 1945. 
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3a. Copie du rapport du juge James P. Brown, juge en chef de la Cour du 
Banc du Roi pour la province de Saskatchewan, commissaire nommé par le 
directeur général des élections, en vertu des dispositions de la Loi de 1938 sur les 
élections fédérales, pour faire enquête sur certaines prétendues irrégularités qui 
se seraient produites au bureau de scrutin N° 50, dans le district électoral de 
Melville, province de Saskatchewan, lors de l'élection fédérale tenue le 11 
juin 1945. 


Sa. Rapport annuel de la Commission de soutien des prix agricoles pour 
l’année terminée le 31 mars 1945. 


5b. Règlements émis en vertu de la Loi des insectes destructeurs et autres 
fléaux réglementant la vente des germes de pommes de terre. 


5e. Règlements émis en vertu de la Loi des insectes destructeurs et autres 
fléaux relativement à la production et à la vente des pommes de terre de semence 
certifiées, en vigueur le 12 septembre 1944. 


6. Rapport des accords conclus en vertu des dispositions de la Loi de la mise 
sur le marché en coopération des produits agricoles, 1939, telle que modifiée, pour 
l'année financière terminée le 31 mars 1945. 


7a. Etat montrant: — 

1. Quels étaient les noms des inspecteurs et des surveillants agricoles 
travaillant dans la province de la Saskatchewan en vertu de la Loi sur l’assistan- 
ce à l’agriculture des Prairies en 1944? 

2. Pendant combien de temps chacun d’entre eux a-t-il été embauché en 
1944? 

8. Quel traitement chacun d’entre eux a-t-il touché en 1944? 

4. Quel montant a-t-on versé à chacun d’entre eux en frais de déplacement 
en 1944? 


11. Arrêté en conseil C.P. 5942, approuvé le 7 septembre 1945: transfert de 
l'administration de la Loi des pensions de vieillesse du ministère des Finances 
au ministère de la Santé nationale et du bien-être. 


1la. Arrêté en conseil C.P. 5943, approuvé le 7 septembre 1945: transfert de 
la Commission du district fédéral du ministre des Finances au Président du 
Conseil privé 


11b. Arrêté en conseil C.P. 6206, approuvé le 25 septembre 1945: transfé- 
rant l'administration de la Loi des enquêtes sur les monopoles, chapitre 26, S.R.C. 
1927, telle que modifiée, du ministre du Travail au ministre de la Justice. 


Ile. Arrêté en conseil C.P. 6449, approuvé le 11 octobre 1945: pour trans- 
férer l'administration de l'Office canadien du tourisme du ministre des Services 
nationaux de guerre au ministre du Commerce. 


11d. Arrêté en conseil C.P. 6495, approuvé le 12 octobre 1945: transférant 
l'administration des soins médicaux et de l’hospitalisation des Indiens, y compris 
des Esquimaux, du ministre des Mines et ressources au ministre de la Santé et 
du bien-être national. 


1le. Arrêté en conseil C.P. 6552, approuvé le 18 octobre 1945: transférant 
les services de radiodiffusion et leur administration, en vertu des dispositions 
de la Loi canadienne de 1936 sur la radiodiffusion, du ministre des Services 


nationaux de guerre, au ministre des Revenus nationaux, l'honorable J. J. 
McCann. 
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11f. Arrêté en conseil C.P. 6553, approuvé le 18 octobre 1945: transférant 
l'administration des services de l'Office national du film, en vertu des dispositions 
de la Loi de l'Office national du film, 1939, du ministre des Services nationaux 
de guerre, à l'honorable Brooke Claxton, ministre de la Santé et du bien-être 
national. 


11g. Arrêté en conseil, C.P. 6689, approuvé le 26 octobre 1945: transférant 
l'administration de la division de la citoyenneté du ministère des Services natio- 
naux de guerre au Secrétaire d'Etat. 

Arrêté en conseil C.P. 6690, approuvé le 26 octobre 1945: transférant l’admi- 
nistration de la division du bureau fédéral de contrôle des économies du 
ministère des Services nationaux de guerre du ministre des Services nationaux 
de guerre à l'honorable J. J, McCann, ministre du Revenu national. 


12a. Premier rapport aux gouvernements des Nations Unies par la Com- 
mission intérimaire de l'alimentation et de l’agriculture.—Recueil des Confé- 
rences, 1945, No 1. 


13. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi 
des mesures de guerre, entre le 1er mars et le 30 juin 1945, sous forme miméo- 
graphiée (en français et en anglais). 


13a. Arrèté en conseil C.P. 5209, approuvé le 24 juillet 1945: pour changer 
le nom du Conseil consultatif régional du service sélectif en celui de Conseils 
consultatifs, ministère du Travail. 


13h. Arrêté en conseil C.P. 5324, approuvé le 2 août 1945: spécifiant que 
les membres des forces armées de toutes les Nations Unies qui étaient employés 
au Canada avant le 9 septembre 1939, pourront être éligibles pour réintégration 
. dans un emploi civil en vertu des dispositions de la Loi de 1942 sur la réintégra- 
tion dans les emplois civils. 


13c. Arrêté en conseil C.P. 5564, approuvé le 21 août 1945: pour réduire la 
proportion de l’octroi fédéral requis en vertu de l’entente avec les provinces pour 
être utilisé à l’achat d'outillage pour la formation professionnelle. 


134. Arrêté en conseil C.P. 5878, approuvé le 4 septembre 1945: pour révo- 
quer l’article 12 des Règlements de mobilisation du service sélectif national au 
sujet de l’entraînement militaire obligatoire des étudiants d’universités. 


13e. Arrêté en conseil C.P. 5980, approuvé le 11 septembre 1945: révoquant 
le Centre de stabilisation de réserve du travail des manœuvres du port à Halifax. 


13f. Arrêté en conseil C.P. 6493, approuvé le 12 octobre 1945: pourvoyant 
au maintien en fonctionnement des logements et des cantines mis à la disposition 
des débardeurs au port de Halifax. 


13s5. Arrêté en conseil C.P. 4599 approuvé le 10 juillet 1945: étendant les 
dispositions de la Loi d'indemnisation des employés de l’Etat à tous les employés 
É l'Etat canadien dans le Territoire du Yukon et dans les Territoires du Nord- 

uest. 

Arrêté en conseil C.P. 4645, approuvé le 5 juillet 1945: soustrayant la 
Commission canadienne du blé à l'application de l’article 14 de la Loi sur la 
Commission canadienne du blé, et l’autorisant à faire le commerce des blés 
d'hiver de l'Est canadien. 

Arrêté en conseil C.P. 4646, approuvé le 5 juillet 1945: règlementant l’expor- 
tation du blé d'hiver de l'Ontario, de la farine de blé d’hiver de l'Ontario, et 
leurs produits, de même que le fonctionnement du Fonds d’égalisation du blé 


de l'Ontario. 
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Arrêté en conseil C.P. 4647, approuvé le 5 juillet 1945, modifiant l’arrêté en 
conseil C.P. 1116 du 20 février 1945, en vue de le rendre exécutoire à compter 
du ler mars 1945, au lieu du 20 février 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 4667, approuvé le 10 juillet 1945, autorisant le 
ministre du Travail à établir une hôtellerie dans l'immeuble connu sous le nom 
de Grace Hospital à Toronto, Ontario. 

Arrêté en conseil C.P. 4675, approuvé le 3 juillet 1945, interdisant l’expor- 
tation des épingles à linge sauf à la faveur d’un permis. 

Arrêté en conseil C.P. 4684, approuvé le 3 juillet 1945: nommant W. H. 
De Blois corégisseur des produits chimiques, ete. 

Arrêté en conseil C.P. 4724, approuvé le 3 juillet 1945: exemptant du 
“contrôle de l'importation” les automobiles et les véhicules à moteur de toutes 
sortes. 

Arrêté en conseil C.P. 4725, approuvé le 3 juillet 1945: nommant M. W. 
Mackenzie à la Commission des prix et du commerce en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 4738, approuvé le 5 juillet 1945: établissant un 
régime tarifaire et exemptant de la taxe de guerre sur le change les caisses à 
clairevoie pour l’emballage des pommes. 

Arrêté en conseil C.P. 4739, approuvé le 5 juillet 1945: établissant un 
régime tarifaire et exemptant de la taxe de guerre sur le change les tôles d’alu- 
minium. 

Arrêté en conseil C.P. 4754, approuvé le 5 juillet 1945: étendant les dispo- 
sitions de l'alinéa m) de l’article 4 (1) de la Loi de l'impôt de guerre sur le 
revenu au revenu provenant de l'exploitation d’aéronefs. 

Arrêté en conseil C.P. 4755, approuvé le 17 juillet 1945: règlements de 1945 
sur l’ndemnisation des marins marchands. 

Arrêté en conseil C.P. 4761, approuvé le 5 juillet 1945: décrétant que le 
ministère du Commerce (y compris la Commission canadienne de l’exportation) 
serve de représentants de l'Office canadien de l'Aide mutuelle pour l'obtention 
de certaines fournitures, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 4762, approuvé le 24 juillet 1945: autorisant le 
ministère du Commerce à acheter des céréales et des produits de céréales pour 
le compte de pays étrangers, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 4767, approuvé le 19 juillet 1945: approuvant la 
convention avec la British Columbia Marketing Fruit Board concernant la mise 
en vente des pommes récoltées en 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 4768, approuvé le 19 juillet 1945: réglementant la 
mise en vente des pommes de la vallée de l’'Okanagan récoltées en 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 4805, approuvé le 10 juillet 1945: remplaçant “Far- 
mont Co., Ltd., par “Polymer Corporation Ltd.” dans certains arrêtés en conseil. 

Arrêté en conseil C.P. 4806, approuvé le 10 juillet 1945: modifiant la nomi- 
nation de G. A. Vissac comme régisseur de la Birnwel Coal, Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 4807, approuvé le 10 juillet 1945: révoquant la 
nomination de J. H. Lamprey à titre de sous-régisseur du bois. 

Arrêté en conseil C.P. 4844, approuvé le 10 juillet 1945: exemptant de la 
taxe de guerre sur le change les feuilles laminées à froid et les rubans en acier. 

Arrêté en conseil C.P. 4845, approuvé le 10 juillet 1945: relatif à l’emploi 
des hommes de 16 ans comme houilleurs, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 4871, approuvé le 10 juillet 1945: accordant une dépré- 
ciation spéciale en faveur de McKinnon Industries Ltd., relativement à son 
usine de St-Catharines, Ont., pour la production des coussinets à billes et à 
rouleaux. 

Arrêté en conseil C.P. 4883, approuvé le 10 juillet 1945: nommant M. W. E. 
Brunskill au Conseil des relations ouvrières en temps de guerre pour la Saskat- 
chewan, etc. 


A.D. 1945 JEUDI 6 DECEMBRE 395 


Arrêté en conseil C.P. 4884, approuvé le 10 juillet 1945: prolongeant la 
période durant laquelle les chemins de fer ne peuvent offrir de tarifs réduits 
constituant un encouragement au voyage. 

Arrêté en conseil C.P. 4885, approuvé le 10 juillet 1945: règlements de 
1945 sur les armes à feu automatiques. 

Arrêté en conseil C.P. 4936, approuvé le 12 juillet 1945: concernant la Caisse 
fiduciaire de bienfaisance du Service naval canadien. 

Arrêté en conseil C.P. 315/4940, approuvé le 13 juillet 1945: autorisant 
des octrois supplémentaires à toute université au Canada à propos des étudiants 
qui y sont inscrits d’après les dispositions de l’'Ordonnance concernant la réadap- 
tation après licenciement. 

Arrêté en conseil C.P. 4984, approuvé le 17 juillet 1945: proclamant la 
revision No 60 de la liste des personnes signalées. 

Arrêté en conseil C.P. 14/5045, approuvé le 18 juillet 1945: autorisant un 
paiement à Anthony Walsh relativement à un accident d'automobile au 
Royaume-Uni. 

Arrêté en conseil C.P. 56/5045, approuvé le 18 juillet 1945: visant la liqui- 
dation des biens laissés par les militaires rayés de l'effectif comme déserteurs. 

Arrêté en conseil C.P. 55/5045, approuvé le 18 juillet 1945: autorisant 
l'admissibilité aux soins médicaux, etc, des surveillants de la Y.W.C.A. en 
Grande-Bretagne. 

Arrêté en conseil C.P. 87/5045, approuvé le 18 juillet 1945: autorisant, à 
raison de 100 pour 100, le remboursement de la taxe de guerre sur le change 
acquittée après le 14 mai 1945 sur les éléments et matériaux employés dans la 
fabrication de machines et d'appareils fournis aux manufacturiers canadiens, en 
vue de la production de denrées au Canada, ete. 

Arrêté en conseil C.P. 101/5045, approuvé le 18 juillet 1945: autorisant le 
remboursement des droits de douane et des taxes sur le matériel importé par la 
Canadian Car and Foundry Co. pour la production de panneaux d’aile d’aéronef 
pour le compte du ministère de la Marine des Etats-Unis. 

Arrêté en conseil C.P. 148/5045, approuvé le 18 juillet 1945: modifiant les 
règlements de 1944 concernant l'indemnisation des marins (Dommages de guerre 
aux effets personnels). 

Arrêté en conseil C.P. 5046, approuvé le 17 juillet 1945: modifiant les Règle- 
ments concernant le crédit de réadaptation. 

Arrêté en conseil C.P. 5047, approuvé le 17 juillet 1945: exemptant de la taxe 
d’aceise les mécanismes d’encaissement ou taxiphones. 

Arrêté en conseil C.P. 5092, approuvé le 19 juillet 1945: autorisant l'emploi 
du glucose ou dextrose comme succédané du sucre et du miel dans la fabrication 
du breuvage lacté au chocolat. 

Arrêté en conseil C.P. 5130, approuvé le 24 juillet 1945: nommant le major- 
nai J. H. MacQueen à la Commission d'inspection du Royaume-Uni et du 

anada. 

Arrêté en conseil C.P. 5136, approuvé le 26 juillet 1945: autorisant le trans- 
fert d'un bateau du genre convoyeur-porteur de seines à la Dollins Fisheries Ltd. 

. Arrêté en conseil C.P. 5165, approuvé le 24 juillet 1945: révoquant la nomi- 
nation du juge MacLean au poste de représentant régional de la régie des 
combustibles solides pour la province de la Saskatchewan. 

Arrêté en conseil C.P. 5191, approuvé le 24 juillet 1945: concernant la liste 
des marchandises soumises à un contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 5196, approuvé le 24 juillet 1945: réduisant le nombre 
des membres de la Commission de la production du charbon en période de crise. 

Arrêté en conseil C.P. 5210, approuvé le 24 juillet 1945: concernant les 
permis de sortie pour les femmes et les enfants. 
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Arrêté en conseil C.P. 5211, approuvé le 24 juillet 1945: modifiant les règle- 
ments de 1939 sur les zones d’aéroports. 

Arrêté en conseil C.P. 5229, approuvé le 26 juillet 1945: le nom “Maple Leaf” 
doit être enregistré conformément aux dispositions de la Loi sur la concurrence 
déloyale comme étant le nom d’un journal édité par le ministère de la Défense 
nationale pour distribution parmi les forces armées. 

Arrêté en conseil C.P. 5273, approuvé le 26 juillet 1945: modifiant les règle- 
ments concernant la Corporation de la stabilisation des prix des denrées. 

Arrêté en conseil C.P. 5281, approuvé le 26 juillet 1945: autorisant des 
paiements sous le régime de la Loi de 1942 sur l’assurance contre les risques de 
guerre, à la suite de dommages de guerre subis par les chefs de maison, etc., dans 
la région de Halifax. 

Arrêté en conseil C.P. 5284, approuvé le 26 juillet 1945: arrêté en conseil 
modifiant le règlement visant les congés accordés aux officiers en attendant leur 
mise à la retraite. 

Arrêté en conseil C.P. 5320, approuvé le 31 juillet 1945: révoquant l'arrêté 
en conseil C.P. 4934 du 27 juin 1944, autorisant l’emploi de troupes appelées en 
activité pour prêter main-forte aux autorités civiles dans l’exercice des fonctions 
de police, de direction de la circulation et de patrouille, ete. 

Arrêté en conseil C.P. 5369, approuvé le 31 juillet 1945: autorisant le 
ministre des Finances à garantir à certaines banques les avances consenties à 
la Commission canadienne du blé. 

Arrêté en conseil C.P. 4157, approuvé le 7 août 1945: autorisant la franchise 
de port, en ce qui concerne la correspondance des membres des forces armées de 
la Grande-Bretagne, des Dominions et de l’Empire, en garnison au Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 4161, approuvé le 7 août 1945: établissant un comité 
des études outre-mer. 

Arrêté en conseil C.P. 5244, approuvé le 28 août 1945: autorisant le renvoi, 
à leur donateur, des articles ou du matériel donnés pour la poursuite de la guerre 
ou pour l'agrément des forces armées, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 148/5311, approuvé le 1er août 1945: réglementant 
les profits normaux des contribuables. 

Arrêté en conseil C.P. 5373, approuvé le 2 août 1945: supprimant les restric- 
tions sur les importations de certaines sortes de caoutchouc. 

Arrêté en conseil C.P. 5371, approuvé le 2 août 1945: exemptant les oranges 
des droits de douane pendant la période allant du ler août au 31 décembre 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 5401, approuvé le 7 août 1945: décrétant la représen- 
tation de la Commission du service civil et de la Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre au sein du Comité consultatif de la rémtégration 
et du rétablissement. 

Arrêté en conseil C.P. 5403, approuvé le 7 août 1945: déléguant certains 
pouvoirs relatifs à la convention des cours martiales, à l’officier général comman- 
dant la première armée canadienne. 

Arrêté en conseil C.P. 5438, approuvé le 3 août 1945: modifiant l'ordonnance 
de 1942 sur les boissons alcooliques en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 5465, approuvé le 7 août 1945: nommant le comman- 
dant d’escadre L. H. Phinney au poste de commissaire spécial suppléant des 
ouvrages de défense dans le nord-ouest du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 5469, approuvé le 7 août 1945: révoquant l'inter- 
diction frappant l'exportation de certaines obligations de l'Alberta. 

Arrêté en conseil C.P. 5475, approuvé le 7 août 1945: élargissant la définition 
de “blé de la catégorie l”. 

Arrêté en conseil C.P. 11/5477, approuvé le 8 août 1945: autorisant l'Office 
des produits spéciaux à acheter des chevaux au Canada pour le gouvernement 
des Pays-Bas. 
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Arrêté en conseil C.P. 12/5477, approuvé le 8 août 1945: autorisant certaines 
dépenses par l'Office des produits spéciaux relativement à l’achat et à l’expor- 
tion de graines de semence. 

Arrêté en conseil C.P. 5526, approuvé le 9 août 1945: permettant l’emploi 
de la glycérine comme ingrédient du pain. 

Arrêté en conseil C.P. 5531, approuvé le 9 août 1945: nommant un régisseur 
à l'American Can Company, Ltd., Vancouver. 

Arrêté en conseil C.P. 5561, approuvé le 23 août 1945: prolongeant les 
polices émises en vertu de la Loi sur l’assurance contre les risques de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 5567, approuvé le 16 août 1945: relatif à la Javelli- 
sation de l’alimentation d’eau de Prince-Rupert, C.-B. 

Arrêté en conseil C.P. 5585, approuvé le 16 août 1945: concernant la Com- 
mission nommée pour instituer enquête dans les cas où la révocation de natu- 
ralisation peut être envisagée. 

Arrêté en conseil C.P. 5611, approuvé le 16 août 1945: révoquant la nomi- 
nation de J. H. Lamprey comme sous-régisseur du bois. 

Arrêté en conseil C.P. 5616, approuvé le 21 août 1945: autorisant le rem- 
boursement à la Canadian Furnace Limited des frais de transport du coke. 

Arrêté en conseil C.P. 5631, approuvé le 21 août 1945: soustrayant certains 
articles au “contrôle de l’importation”. 

Arrêté en conseil C.P. 1/5632, approuvé le 16 août 1945: autorisant l'Office 
des produits spéciaux à acheter des chevaux au Canada pour le gouvernement 
de France. 

Arrêté en conseil C.P. 5660, approuvé le 21 août 1945: nommant Gérard 
Picard au Conseil des relations ouvrières en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 5662, approuvé le 21 août 1945: nommant B. F. 
Morrice au Conseil régional du travail en temps de guerre pour la province 
d'Ontario, 

Arrêté en conseil C.P. 5679, approuvé le 21 août 1945: modifiant l’Ordon- 
nance sur le contrôle du change étranger. 

Arrêté en conseil C.P. 5680, approuvé le 21 août 1945: décrétant le paye- 
ment à la Canadian Furnace Ltd., au sujet du coke consommé dans la fabri- 
cation de la fonte en gueuse. 

Arrêté en conseil C.P. 5688, approuvé le 21 août 1945: autorisant à payer 
des indemnités sur une base ex gratia pour les dommages causés par les désordres 
qui ont eu lieu dans la ville de Halifax et par les explosions qui ont eu lieu à 
la poudrière navale du Bassin de Bedford. 

Arrêté en conseil C.P. 342/5720, approuvé le Z4 août 1945: modifiant le 
Décret de 1944 concernant l’indemnité pour service de guerre aux marins mar- 
chands. 

Arrêté en conseil C.P. 5748, approuvé le 28 août 1945: autorisant une 
rémunération supplémentaire pour le juge J. C. A. Cameron, Juge suppléant de 
la cour de l’Echiquier. 

Arrêté en conseil C.P. 5758, approuvé le 28 août 1945: abrogeant C.P. 2222, 
du 30 mars 1944, exigeant la production, de la part de toute personne réclamant 
des prestations d’assurance-chômage, d’une preuve satisfaisante de conformité 
avec les Règlements sur le service sélectif national (Mobilisation). 

Arrêté en conseil C.P. 5768, approuvé le 28 août: autorisant le payement 
du drawback aux minotiers pour l’année de récolte de 1945-1946. 

Arrêté en conseil C.P. 5772, approuvé le 28 août 1945: autorisant le 
payement d’une indemnité sous le régime de la Loi d'indemnisation des employés: 
de l'Etat à l'égard des maladies professionnelles, y compris la phtisie, dans la 
province de la Colombie-Britannique. 

Arrêté en conseil C.P. 5779, approuvé le 28 août 1945: révoquant certains 
règlements concernant la vitesse des véhicules-automobiles. 


398 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI 


Arrêté en conseil C.P. 109/5781, approuvé le 29 août 1945: exemptant de la 
taxe de vente les matériaux et articles entrant dans la construction des écré- 
meuses. 

Arrêté en conseil C.P. 5795, approuvé le 30 août 1945: décrétant que les 
exportations d'huile de lin ne pourront s'effectuer qu'après remboursement à la 
Commission canadienne du blé du bénéfice touché par l’exportateur. 

Arrêté en conseil C.P. 5802, approuvé le 30 août 1945: modifiant les Règle- 
ments concernant le crédit de réadaptation. | 

Arrêté en conseil C.P. 5831, approuvé le 30 août 1945: concernant les crimes 
de guerre (Canada). 

Arrêté en conseil C.P. 5845, approuvé le 31 août 1945: modifiant la Loi 
sur l'assurance des crédits à l'exportation. 


13h. Arrêté en conseil C.P. 6769, approuvé le 6 novembre 1945: modifiant les 
règlements de réintégration dans le cas des personnes faisant partie d’une force 
intérimaire. 

13i. M. Ilsley, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table — 
Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi des 
mesures de guerre entre le 1er septembre 1945 et le 31 octobre 1945, sous forme 
miméographiée, en anglais et en français, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 5881, approuvé le 7 septembre 1945: relatif au 
payement du prix de transport du minerai, provenant de l'exploitation de fer 
de la Steep Rock Iron Mine via certains ports américains en attendant le para- 
chèvement du dock à Port-Arthur. 

Arrêté en conseil C.P. 5888, approuvé le 5 septembre 1945: concernant 
l'emploi du pavillon marchand canadien. 

Arrêté en conseil C.P. 5915, approuvé le 5 septembre 1945: révoquant 
C.P. 4017 1/2, du 5 décembre 1939, qui constituait le Comité de guerre et les 
autres Comités du Cabinet. 

Arrêté en conseil C.P. 7/5928, approuvé le 8 septembre 1945: concernant 
la garantie de prix minima aux producteurs de graines de semence. 

Arrêté en conseil C.P. 174/5928, approuvé le 8 septembre 1945: révoquant 
C.P. 66/6755, du 31 juillet 1942, qui autorisait la restitution ou la remise totale 
ou partielle des droits et taxes sur les locomotives, fourgons et wagons de 
chemin de fer employés dans les conditions de crise causées par la guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 208/5928, approuvé le 8 septembre 1945: étendant 
les dispositions de C.P. 2199 du 20 mars 1942, à l'égard des paiements aux 
organismes qui accomplissent des services auxiliaires. 

Arrêté en conseil CP. 5933, approuvé le 7 septembre 1945: modifiant 
l'Ordonnance concernant la réadaptation après licenciement (C.P. 5210 du 
13 juillet 1944). 

Arrêté en conseil C.P. 5939, approuvé le 7 septembre 1945: abrogeant le 
contrôle d'importation des bananes. 

Arrêté en conseil C.P. 5941, approuvé le 7 septembre 1945: nommant M. 
J.-A. Gagnon au Conseil régional du travail en temps de guerre pour Îa 
province de Québec. 

Arrêté en conseil C.P. 5968, approuvé le 11 septembre 1945: soustrayant 
les tourniquets compteurs à la taxe d’accise. 

Arrêté en conseil C.P. 5972, approuvé le 14 septembre 1945: révoquant et 
modifiant certains articles des Règlements concernant la défense du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 5973, approuvé le 14 septembre 1945: modifiant C.P. 
946, du 5 février 1943, relatif aux Japonais. 

Arrêté en conseil C.P. 5981, approuvé le 11 septembre 1945: confiant de 
nouveau au ministère du Travail l’application de la Loi sur les justes salaires 
et les heures de travail, 1935, en ce qui concerne l'emploi aux ouvrages de défense 
projetés dans l'Ouest. 
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Arrêté en conseil C.P. 5999, approuvé le 11 septembre 1945: nommant 
W. H. Fitzpatrick sous-régisseur de l'acier. 

Arrêté en conseil C.P. 6026, approuvé le 14 septembre 1945: soustrayant 
les solutions incongelables, etc., au contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6027, approuvé le 14 septembre 1945: soustrayant 
le lithopone au contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6028, approuvé le 14 septembre 1945: modifiant 
l'annexe des articles soumis à un contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6062, approuvé le 14 septembre 1945: proclamant 
la revision No 61 de la liste des personnes signalées. 

Arrêté en conseil C.P. 6064, approuvé le 14 septembre 1945: révoquant 
certaines naturalisations. 

Arrêté en conseil C.P. 6086, approuvé le 14 septembre 1945: révoquant 
C.P. 2200, du 18 mars 1943, lequel interdisait l’octroi de lettres patentes, sous 
le régime de la Loi des compagnies, aux compagnies exploitant des lignes 
d'aéronefs, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 6102, approuvé le 14 septembre 1945: relatif à l’heure 
avancée. 

Arrêté en conseil C.P, 6155, approuvé le 20 septembre 1945: révoquant 
la nomination de William Percival au poste de sous-régisseur des réparations 
et du sauvetage de navires. 

Arrêté en conseil C.P. 6165, approuvé le 20 septembre 1945: exemptant 
certains produits du pétrole du contrôle d'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6166, approuvé le 20 septembre 1945: exemptant 
l’asphalte du contrôle de l'importation. 

Arrêté en conseil C.P. 6167, approuvé le 20 septembre 1945: révoquant 
l'arrêté en conseil interdisant l'importation de certams ingrédients chimiques, 
sauf moyennant permis. 

Arrêté en conseil C.P. 16/6173, approuvé le 21 septembre 1945: élargissant 
les dispositions des arrêtés en conseil concernant l'établissement de stocks de 
réserve de grains. 

Arrêté en conseil C.P. 20/6173, approuvé le 21 septembre 1945: accordant 
une priorité, en matière de nomination au service civil, aux personnes qui ont 
été en activité de service outre-mer. 

Arrêté en conseil C.P. 6175, approuvé le 20 septembre 1945: instituant le 
Comité des documents publics. 

Arrêté en conseil C.P. 6204, approuvé le 25 septembre 1945: nommant 
M. le juge MeNiven à titre de président alternatif du Conseil national du travail 
en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 6222, approuvé le 25 septembre 1945: décret de 
1945-46 instituant un système de payement des blés fourragers. 

Arrêté en conseil C.P. 6223, approuvé le 28 septembre 1945: modifiant les 
Règlements de 1940 concernant l’administration des successions des armées de 
mer, de terre et de l’air. 

Arrêté en conseil C.P. 6224, approuvé le 25 septembre 1945: exonérant la 
résine, etc., de la taxe de guerre sur le change. 

Arrêté en conseil C.P. 6238, approuvé le 25 septembre 1945: modifiant les 
LA it sur le grain de l'Ouest (payement d’égalisation préalable à l'égard 
e l’orge). 

Arrêté en conseil C.P. 6267, approuvé le 28 septembre 1945: autorisant 
la passation de contrats principaux avec la Ford Motor Company, la Chrysler 
Company et la General Motors pour l’achat de matériel de transport par la 
Commission canadienne de l’exportation. 

Arrêté en conseil C.P. 6188, approuvé le 12 octobre 1945: rémunérations 
payables à la Boeing Aircraft of Canada Limited, pour la production d’aéronefs. 
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Arrêté en conseil C.P. 6281, approuvé le 2 octobre 1945: nommant G. H. 
Whitman au Conseil régional du travail en temps de guerre pour l'Alberta et 
au Conseil du travail dans l'Ouest. 

Arrêté en conseil C.P. 6313, approuvé le 2 octobre 1945: nommant A. J. 
Smith au poste de vice-président du Conseil des relations ouvrières en temps 
de guerre pour la Saskatchewan. 

Arrêté en conseil C.P. 6324, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant les 
dispositions concernant l'avenant de guerre sur les polices d'assurance du 
Service civil. 

Arrêté en conseil C.P. 6326, approuvé le 2 octobre 1945: exemptant les 
importations de homards frais de droits, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 6342, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant la 
nomination de C. K. Beveridge comme représentant régional des combustibles 
solides, dans la province du Nouveau-Brunswick. 

Arrêté en conseil C.P. 6343, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant la 
nomination de J.-A. Archambault comme régisseur adjoint du transport. 

Arrêté en conseil C.P. 6344, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant la 
nomination de N. D. Wilson comme sous-régisseur du transport. 

Arrêté en conseil C.P. 6358, approuvé le 2 octobre 1945: règlements concer- 
nant le paiement de “La Gratification de réadaptation” aux membres des Forces 
armées qui ont été retraités, libérés ou ont cessé d’être en activité de service le 
ou après le ler octobre 1945. 

Arrêté en conseil C.P. 6359, approuvé le 2 octobre 1945: revisant un bail 
et un contrat conclus avee R. D. MacDonald concernant la conversion de sa 
propriété immobilière de Québec, province de Québec, en plusieurs unités de 
logement. 

Arrêté en conseil C.P. 6362, approuvé le 2 octobre 1945: révoquant les 
Règlements de 1942 sur la défense aérienne. 

Arrêté en conseil C.P. 6369, approuvé le 2 octobre 1945: admissibilité à 
porter l’Insigne de service de guerre “Service général”. 

Arrêté en conseil C.P. 6370, approuvé le 2 octobre 1945: autorisant le 
paiement de la moitié du coût de transport des agneaux et bestiaux d'engrais 
expédiés de régions des provinces de la Saskatchewan et de l'Alberta où il existe 
une disette de fourrage. 

Arrêté en conseil C.P. 6371, approuvé le 3 octobre 1945: révoquant le 
C.P. 40684 du 8 décembre 1939 (Comité ministériel spécial de démobilisation 
et de rétablissement). 

Arrêté en conseil C.P. 6378, approuvé le 4 octobre 1945: achats, par la 
Commission de l'exportation canadienne, de pneus pour véhicules-automobiles. 

Arrêté en conseil C.P. 6451, approuvé le 12 octobre 1945: autorisant une 
entente avec la Canadian Arsenals, Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 66/6471, approuvé le 11 octobre 1945: étendant 
l'application de la Loi d'indemnisation des employés de l'Etat aux employés 
de la Division d'entreposage et d’empaquetage près l'Office canadien de l'Aide 
Mutuelle. 

Arrêté en conseil C.P. 6482, approuvé le 11 octobre 1945: autorisant la 
nomination de Commissions d'enquête en matière de différends industriels pour 
étudier les situations susceptibles d’entraver la transition à une économie du 
temps de paix. 

Arrêté en conseil C.P. 6496, approuvé le 12 octobre 1945: assurant les 
constructeurs contre la perte résultant d’une baisse, avant la vente, dans le 
prix des maisons. 
| Arrêté en conseil C.P. 6526, approuvé le 16 octobre 1945: prolongeant 
jusqu’au 15 janvier 1946 la période durant laquelle les chemins de fer ne 
peuvent offrir des tarifs réduits constituant un encouragement au voyage. 
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Arrêté en conseil C.P. 6547, approuvé le 16 octobre 1945: interdisant l’expor- 
tation de la farine de fève soya, sauf moyennant permis. 

Arrêté en conseil C.P. 6556, approuvé le 18 octobre 1945: modifiant les 
Règlements de 1945-46 sur les grains de l'Ouest (Commission canadienne du blé). 

Arrêté en conseil C.P. 6557, approuvé le 16 octobre 1945: nommant un 
régisseur de la Swift Canadian Company, Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 6558, approuvé le 16 octobre 1945: nommant un 
régisseur de la Canada Packers Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 6563, approuvé le 18 octobre 1945: relatif aux 
membres du Conseil national du travail en temps de guerre (Messieurs Léon 
Lalande et Lucien Dugas). 

Arrêté en conseil C.P. 6577, approuvé le 23 octobre 1945: relatif au Règle- 
ment visant les déserteurs des Etats-Unis. 

Arrêté en conseil C.P. 6591, approuvé le 23 octobre 1945: nommant J. 
Gordon Taggart au poste de régisseur à Hull, P.Q. des établissements de la 
Canada Packers, Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 6605, approuvé le 23 octobre 1945: révoquant C.P. 
520 du 7 février 1940 qui interdisait l'importation de marchandises des pays 
neutres d'Europe. 

Arrêté en conseil C.P. 6609, approuvé le 23 octobre 1945: révoquant la 
naturalisation de J. A. Dobrot. 

Arrêté en conseil C.P. 6633, approuvé le 23 octobre 1945: relatif au paiement 
du transport des animaux et agneaux d’engrais. 

Arrêté en conseil C.P. 6638, approuvé le 23 octobre 1945: relatif aux 
prestations après licenciement attribuables aux membres des Forces armées 
admis à servir dans une force provisoire. 

Arrêté en conseil C.P. 6650, approuvé le 26 octobre 1945: autorisant l’affec- 
tation de versements (Crédit de réadaptation) au paiement de dettes envers 
la Couronne. 

Arrêté en conseil C.P. 6652, approuvé le 26 octobre 1945: nommant des 
sous-régisseurs aux établissements de la Swift Canadian Company et de la 
Canada Packers Limited. 

Arrêté en conseil C.P. 6653, approuvé le 26 octobre 1945: augmentant les 
sommes destinées à la transformation d'immeubles dans les municipalités de 
Hamilton, Brantford, St. Catharines, Galt, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 6664, approuvé le 26 octobre 1945: acceptant la 
démission de H. J. Carmichael comme membre de la Commission de coopération 
de production industrielle. 

Arrêté en conseil C.P. 6667, approuvé le 26 octobre 1945: autorisant l’impor- 
tation, par la Maritime Central Airways Limited, d’aéronefs usagés. 

Arrêté en conseil C.P. 1/6679, approuvé le 25 octobre 1945: relatif aux 
heures de travail des employés de l’administration publique. 

Arrêté en conseil C.P. 6686, approuvé le 26 octobre 1945: relatif à la 
médaille canadienne des volontaires. 

Arrêté en conseil C.P. 6687, approuvé le 26 octobre 1945: relatif au statut 
des réfugiés. 

Arrêté en conseil C.P. 6691, approuvé le 26 octobre 1945: révoquant C.P. 
5421, du 8 octobre 1940, qui établissait le Comité consultatif général de démo- 
bilisation et de rétablissement. 

Arrêté en conseil C.P. 6694, approuvé le 30 octobre 1945: révoquant C.P. 
826, du 9 février 1945, qui interdisait l’importation de la nicotine. 

Arrêté en conseil C.P. 6695, approuvé le 30 octobre 1945: révoquant C.P. 
9231 qui interdisait les importations de produits chinois, sauf en vertu d’un 
permis. 

Arrêté en conseil C.P. 6720, approuvé le 30 octobre 1945: autorisant le 
ravitaillement du compte de blé de Sa Majesté. 
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14. Les comptes publics du Canada pour l’année financière qui s’est termi- 
née le 31 mars 1945. 


22. a) Etat des allocations accordées à des fonctionnaires en vertu de la 
Loi de la pension du service civil, 1924, durant l’année financière terminée Je 
31 mars 1945, S.R.C., chapitre 24, article 14. 

b) Etat des allocations accordées aux personnes à charge de fonctionnaires 
en vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l’année financière 
terminée le 31 mars 1945, S.R.C., chapitre 24, article 14. 

c) Etat montrant le montant des avantages accordés en vertu de la Loi de 
la pension du service civil, 1924, durant l’année financière terminée le 31 mars 
1945. 


26. Rapport de l'auditeur sur l'état financier de la Commission canadienne 
du prêt agricole pour l’année terminée le 31 mars 1945, y compris le rapport 
de l’auditeur sur le fonctionnement de la Loi canadienne du prêt aux pêcheurs 
pour l’année terminée le 31 mars 1945. Statuts du Canada, 1935, ec. 52, art. 12. 


26a. Etat montrant: — 

1. Combien de demandes de prêt la Commission canadienne du prêt agricole 
a-t-elle reçues, dans chacune des provinces des Prairies, du 15 juin 1944 au 
ler octobre 1945? 

2. Quel est, par province, le nombre de ces prêts que l’on a approuvés? 

3. Au cours de la même période, quel est, par province, le nombre de ces 
prêts qui ont été réellement effectués par la commission ? 

4. Combien a-t-on fait de prêts en Saskatchewan au cours des années 
financières 1942 et 1943? 


27. Premier rapport annuel de l’administration de la Loï sur les arrange- 
ments financiers entre cultivateurs et créanciers, 1943, ainsi que son fonction- 
nement et ses opérations depuis la mise en force de cette loi, le 15 décembre 
1943, jusqu'au 31 mars 1945.—Statuts du Canada, 1943, chapitre 26, article 42. 


35. Etat des revenus et dépenses de la Commission des champs de bataille 
nationaux pour l’année qui s’est terminée le 31 mars 1945. Statuts du Canada, 
1908, c. 57, art. 12. 


36. Rapport sur l'administration de la Loi nationale de 1938 sur le logement, 
pour l’année civile 1944; et de la Loi garantissant des emprunts pour réfection 
de maisons, 1937, et sur l'administration du Programme de construction d’habi- 
tations, jusqu’au 31 mars 1945. 


36a. Arrêté en conseil C.P. 5794, approuvé le 30 août 1945: modification de 
la Loi nationale de 1944 sur l'habitation, —institutions approuvées de prêts. 


36b. Etat montrant: — 

1. Au cours de 1945, combien de maisons seront construites: a) sous la 
surveillance des administrateurs de la Loi nationale sur l'habitation; b) par la 
Wartime Housing Limited; c) par les municipalités; d) par les constructeurs 
particuliers; e) par les sociétés de logement à dividende limité; f) par l’adminis- 
tration de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants? 

2. Quel est le nombre total estimatif d’unités de logement qui seront en 
construction au Canada au cours de 1945? 

3. Combien de sociétés de logement à dividende limité ont été constituées 
sous le régime de la Loi nationale de 1944 sur l'habitation? | 

4. Combien d’ententes ont été conclues avec les municipalités aux termes 
de la Loi nationale de 1944 sur l'habitation et avec quelles municipalités l’ont- 
elles été? 
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5. Quels octrois pour des fins de recherches ont été accordés suivant les 
dispositions de la Loi nationale de 1944 sur l'habitation? 

6. Qui a été nommé directeur du logement et quelle compétence possède-t-il? 

36c. Etat montrant: — 

1. Combien d'institutions de prêt ont été approuvées sous le régime de la 
Loi nationale de 1944 sur l’habitation, et quelles sont-elles? 

2. Combien de contrats le ministre a-t-1l conclus aux termes de la partie I 
de la loi? 

3. Quel est le nombre total de logements pour lesquels on a autorisé des 
prêts aux termes de la partie I de la loi? 

4. De ces logements, combien sont terminés et sont actuellement habités? 

5. Quel est le montant total des prêts autorisés sous le régime de la partie I 
de la loi? 

6. Combien d'institutions de prêt ont été approuvées en vertu des disposi- 
tions de l’article 8 de la loi, et quelles sont-elles? 

7. Combien de contrats le ministre a-t-il conclus sous le régime de la partie 
II de la loi? 

8. Quel est le nombre total de logements pour fins de location pour lesquels 
on à autorisé des prêts en vertu de la partie II de la loi? 

9. De ces logements pour fins de location combien sont des projets d’habita- 
tions à bas loyer? 

10. De ces logements projetés pour fins de location combien sont terminés 
et sont actuellement habités, et combien d’entre eux sont des projets d’habita- 
tions à bas loyer? 

11. Quel est le montant total des prêts autorisés sous le régime de la partie 
IT de la loi? 

12. Combien de sociétés de logement à dividende limité ont été jugées par le 
ministre comme possédant, aux termes de la loi, les conditions requises pour 
obtenir des prêts en vertu des dispositions de l’article 9 de la loi? 

13. A combien de ces sociétés de logement à dividende limité a-t-on octroyé 
des prêts sous le régime de la partie IT de la loi? 

14. Combien de compagnies d’assurance-vie ont effectué des placements de 
fonds sous le régime de l’article 11, et quelles sont ces compagnies? 

15. a) A combien de municipalités a-t-on accordé des subventions en vertu 
des dispositions de l’article 12° b) Quels sont les montants individuels de ces 
subventions et quelles municipalités respectives en ont reçu? 

16. Combien de contrats le ministre a-t-il conclus sous le régime de la partie 
IT de la ne 

17. a) Quel est le rombre total d'habitations pour lesquelles on a autorisé 
des prêts sous le régime de la partie III de la loi? b) Combien de ces habitations 
ont été terminées et sont actuellement habitées? 

18. Quel est le montant total des prêts autorisés sous le régime a la partie 
IT de la loi? 

19. Combien de contrats ont été conelus avec des fabricants d’appareils de 
plomberie ou de chauffage ou d’autres parties constituantes de maisons aux 
termes de l’article 15? 

20. Combien de paiements ont été effectués en vertu de la partie IV de la 
loi et quel en est le total? 

21. Quels règlements a-t-on édictés sous le régime de la partie I de la loi? 

22. Quels règlements a-t-on édictés sous le régime de la partie II? 

23. Quels règlements a-t-on édictés sous le régime de la partie TITI? 

24. Quels règlements a-t-on édictés sous le régime de la partie IV? 

36d. Etat montrant: — 

1. Est-ce que les sociétés de logement à dividende limité constituées par des 
municipalités peuvent faire une demande de prêt aux termes de la partie II 
de la Loi nationale sur l’habitation? 
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2. Quels critères a-t-on établis pour s'assurer que les 50,000 maisons à 
être construites au Canada dans le délai d’un an après le jour de la victoire en 
Europe seront construites dans les localités et pour les familles, celles des anciens 
combattants comprises, pour lesquelles le besoïn s’en fait sentir davantage? 

3. Qui empêchera le riche d'obtenir des matériaux et des ouvriers spécialisés 
au détriment des autres? 

4. Quelles garanties appliquera-t-on pour empêcher que les propriétaires 
de taudis évalués à un haut prix ne s’entendent avec une institution financière, 
ou l’une de ses subsidiaires, qui fait l'offre du même site une fois déblayé à une 
municipalité pour une somme nominale? 

5. Des cinq millions de dollars affectés aux enquêtes et aux renseignements, 
aux termes de la Loi nationale sur l’habitation, en août 1944, quelles sommes 
a-t-on dépensées a) pour des enquêtes, b) pour la distribution des résultats de 
ces recherches? 

6. Utilise-t-on les dossiers du ministère du Travail et le bureau du personnel 
technique en temps de guerre dans le but d'obtenir le personnel requis pour les 
entreprises de reconstruction? 

7. Combien de techniciens ont été adjoints au personnel d'administration 
de la Loi nationale sur l'habitation au cours des six derniers mois? 

8. Combien de techniciens ont quitté l'administration de la Loi nationale 
sur l'habitation au cours des six derniers mois? 


36e. Copie de tous rapports, correspondance et autres documents échangés 
entre C. A. Massey, de Lever Brothers, de Toronto, ou tout fonctionnaire de cette 
compagnie, et toute division ou tout fonctionnaire du gouvernement, au cours 
‘des trois derniers mois, ayant trait aux logements à bas prix construits par le 
gouvernement. 


36f. Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 5 novembre 1945. — 
Copie du contrat entre la ville de Toronto, le canton de York-Nord et la Soldiers’ 
Housing Projects Limited, relativement au projet d'habitations actuellement en 
voie d'exécution dans le canton de York-Nord. 


A0. Rapport sur les recettes et les dépenses de fonctionnement ainsi que 
d’autres renseignements sur les banques à charte du Canada pour l’année finan- 
cière 1944, chapitre 30, article 53 (10), suivi d’autres rapports pour l’année 
financière 1943 et la moyenne pour les années financières 1929 à 1943 inclusive- 
ment, mis à date, et la moyenne pour les années financières de 1930 à 1944 
inclusivement. û 


42, Etat des dépenses tirées du vote pour dépenses imprévues, item 71, Loi 
des appropriations 1945-46. 


43. Copie d’un accord conclu en vertu des dispositions de la Loi sur la 
conservation du change en temps de guerre, 1940, chapitre 2, article 8, Statuts 
du Canada, 1940-41. 


44. Rapport sur le fonctionnement de la Loi de 1942 sur l’assurance contre 
les risques de guerre, pour la période qui s’est terminée le 31 mars 1945.— 
Statuts du Canada, 1942,43, chapitre 35, article 35. 


46. Copie d’un arrêté en conseil C.P. 1222, approuvé le 27 février 1945: 
autorisant la distribution et le paiement de primes de pêche pour l’année 
financière 1944-45, en vertu des dispositions des S.R.C., 1927, chapitre 74, 
intitulé: “Loi des pêches maritimes”. 


48a. Arrêté en conseil C.P. 5637, approuvé le 16 août 1945: révocation d’un 
décret relatif à la détention de personnes en vertu des Règlements concernant 
la Défense du Canada; les personnes de race Japonaise qui étaient détenues 
antérieurement au quinzième jour d'août 1945, continueront d’être détenues et 
ces personnes, pendant leur détention, seront censées être détenues légalement. 
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50a. Etat montrant: — 

1. Quelles mesures le gouvernement a-t-il adoptées pour mettre à exécution 
les recommandations faites, en 1938, par la commission royale chargée de faire 
enquête sur le régime pénal? 

2. Parmi le personnel du pénitencier fédéral de Portsmouth compte-t-on 
les fonctionnaires suivants: a) un médecin en service continu; b) un psychiatre? 

3. Dans l’affirmative, quelle a été la date de leur nomination et les titu- 
laires sont-ils en service continu ou intermittent? 

4. Quelle aptitude exige-t-on pour la position d’infirmière ou de garde à la 
prison des femmes à Portsmouth? 

5. Quel est, à l'exclusion des indemnités de subsistance, le minimum et le 
maximum du traitement des employés précités? 

6. Quelle disposition le gouvernement a-t-il prise pour établir le système 
Borstal dans l’un ou l’autre des pénitenciers fédéraux, et dans quelle mesure 
sépare-t-on les jeunes délinquants des criminels endurcis dans nos établisse- 
ments fédéraux d'emprisonnement ? 


53a. Copies du texte officiel des projets de conventions et des recommanda- 
tions adoptés lors de la vingt-cinquième session (1939) et de la vingt-sixième 
session (1944) de la Conférence internationale du Travail, en vertu des dispo- 
sitions de l’article 406 du Traité de Versailles et des dispositions correspondantes 
des autres traités de paix. 


53b. Copie de l'arrêté en conseil C.P. 3671, approuvé le 24 mai 1945: traitant 
de la compétence du Parlement et des législatures provinciales respectivement 
sur les sujets qui forment la matière de ces projets de conventions et de ces 
recommandations. 


53c. Arrêté en conseil C.P. 6103, approuvé le 27 septembre 1945: stipulant 
que le Canada participera à la vingt-septième session du Congrès de l'organi- 
sation internationale du Travail, qui doit s'ouvrir à Paris, France, le 15 octobre 
1945. 

Arrêté en conseil P.C. 6162, approuvé le 27 septembre 1945: nomination 
de la délégation canadienne désignée pour y assister. 


534. Copie de l'arrêté en conseil C.P. 6632, approuvé le 26 octobre 1945: 
nomination des délégués à la conférence technique préparatoire sur les questions 
maritimes, organisme du Bureau international du travail, qui doit avoir lieu à 
Copenhague, Danemark, à partir du 13 novembre 1945. 


53e. Copie de l'arrêté en conseil C.P. 6852, approuvé le 15 novembre 1945: 
stipulant que le Canada sera représenté sur sept comités industriels permanents 
du Bureau international du Travail. 


54. Arrêté en conseil C.P. 5931, approuvé le 7 septembre 1945: renouvelle- 
ment d’un prêt au montant de $3,637,551.75 consenti à la province de la Colombie- 
Britannique, et acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province, 
portant intérêt au taux de 3 pour cent par année. 

Arrêté en conseil C.P. 5930, approuvé le 7 septembre 1945: renouvellement 
d’un prêt au montant de $271,890.96 consenti à la province de la Colombie- 
Britannique, et acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province portant 
intérêt au taux de 3 pour cent par année. 


94a. Arrêté en conseil C.P. 6273, approuvé le 28 septembre 1945: renouvelle- 
ment d’un prêt au montant de $1,600,000.00, consenti à la province de l'Alberta, 
et acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province portant intérêt au 
taux de 3 pour cent par année. 
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54b. Arrêté en conseil C.P. 6507, approuvé le 16 octobre 1945: renouvelle- 
ment d’un prêt au montant de $380,000, consenti à la province de la Colombie- 
Britannique, et acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province portant 
intérêt au taux de trois pour cent par année. 


54e. Arrêté en conseil C.P. 6853, approuvé le 8 novembre 1945: renouvelle- 
ment d’un prêt de $3,237,844.99 consenti à la province de la Colombie-Britan- 
nique, et acceptant en garantie un bon. du trésor de ladite province portant 
intérêt au taux de 3 pour cent par année. 


55. Copie des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi 
d’assurance-chômage, 1940, s'appliquant aux règlements édictés par la Commis- 
sion de l’assurance-chômage relativement aux versements et aux prestations. 


59a. Arrêté en conseil C.P. 5664, approuvé le 4 septembre 1945: modification 
des règlements adoptés en vertu des dispositions des Règlements de versement 
à la caisse d’assurance-chômage, établis par l'arrêté en conseil C.P. 6952, 
approuvé le 3 septembre 1943,—A l'exception des ouvriers de certaines scieries 
et de certains ateliers de rabotage. 


55e. Copie de la circulaire No 34 de la Commission de l’assurance-chômage, 
datée du 30 septembre 1945, traitant de la question de l’emploi approprié. 


57. Copies des arrêtés en conseil, adoptés en vertu de la Loi des terres de la 
Couronne 113, 1927, article 75, depuis les dernières élections du Parlement. 


58. Exposé des baux, permis ou autres autorités annulés depuis le dernier 
rapport au Parlement en vertu des dispositions des S.R.C., 1927, chapitre 113, 
article 96. 


59. Rapport annuel des permis accordés depuis le ler janvier jusqu'au 9 
août 1945, tel qu’exigé par le paragraphe 2 de l’article 4 de la Loi d'immigration. 


62. Liste montrant le nombre des Indiens qui ont reçu leur lettre d’affran- 
chissement d’après la Loi des Indiens au cours de l’année financière qui s’est 


terminée le 31 mars 1945, indiquant le montant versé à chaque Indien ainsi 
affranchi. 


63. Copie de tous les arrêtés en conseil adoptés en vertu de la Loi concernant 
la convention des oiseaux migrateurs, chapitre 16, Statuts du Canada, 1932-33. 


65. Etat montrant le nombre de permis accordés pour faire entrer des 
liqueurs alcooliques dans les Territoires du Nord-Ouest, pendant l’année qui 
s’est écoulée du 1er janvier au 31 décembre 1942, en conformité des dispositions 
des Statuts revisés. 1927, chapitre 142. 


66. Copie des ordonnances adoptées en vertu des dispositions de l’article 13 
de la Loi des Territoires du Nord-Ouest, chapitre 142, S.R.C., 1927.—relative- 
ment aux sites archéologiques; à l’administration de la justice civile; au sujet 
des troupeaux et des clôtures; des produits du pétrole; de la protection des 
enfants; de la tutelle des personnes souffrant d’aliénation mentale; de l’aide aux 
membres des forces armées; et une ordonnance pour modifier l'ordonnance de 
l'administration locale des districts. 


67. Rapport en vertu de l’article 7 de la Loi de l'assainissement, S.R.C. 
1927, chapitre 175, au sujet de la construction de travaux de drainage au cours 
de l’année dernière. 


68. Rapport concernant les grains de semence et les dettes pour assistance 
en vertu des dispositions de l’article 2 du chapitre 51, 17 George V, intitulé: 
“Loi concernant certaines dettes dues à la Couronne”, du ler janvier 1945 au 
31 juillet 1945. 
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70a. Etat montrant:— 

1. Depuis le ler juin 1945, quelles sont les quantités de produits alimen- 
taires qui ont été expédiés vers l'Angleterre, la France, la Belgique, la 
Hollande, la Norvège, l'Italie, la Grèce et les autres pays des Balkans, soit à 
titre de don, ou à titre de prêt en vertu du prêt-bail, soit sous forme de ventes, 
soit autrement, avec détail par produit et par pays, ainsi que selon les modes de 
paiement envisagé (don, prêt-bail, crédits à nent opérations commer- 
ciales ordinaires entre particuliers ou gouvernements) ? 

2. Outre les quantités de produits alimentaires déjà expédiés, les pays en 
question ont-ils fait des demandes au gouvernement du Canada ou tenté de 
négocier des accords pour obtenir des quantités supplémentaires? Dans l’afir- 
mative, quelle était, en détail par produits et par pays, la nature de ces 
demandes ? 

3. En dehors des négociations entre gouvernements et outre les quantités 
expédiées, des commerçants ou exportateurs canadiens ont-ils demandé la permis- 
sion d'exporter de ces produits? 

4. Dans l’affirmative, pour quelle quantité d’exportations vers chacun de 
ces divers pays de tels permis ont-ils été requis et dans quelle proportion ont-ils 
été accordés ou refusés pour chaque pays? 


74b. Etat montrant: — 

1. Quels sont les noms de toutes les personnes détenant le grade de commo- 
dore ou d’un grade supérieur dans la Marine royale canadienne qui ont été 
mises à la retraite depuis le 1er janvier 1943? 

2. Quelle a été la date de la mise à la retraite de chacune de ces personnes? 


3. Quelle pension ou allocation annuelle a été accordée à chacune de ces 
personnes ? 


74e. Etat montrant: — 

1. Au ler août 1945, combien y avait-il d'officiers et de marins classés 
actuellement enrôlés dans la force permanente de la Marine royale cana- 
dienne? 

2. De ces marins classés, combien étaient des matelots? 

3. Quelle était la répartition de ces derniers en premiers maîtres, maîtres, 
quartiers-maîtres, matelots brevetés et matelots de pont? 

4. Combien de marins classés de chacune des cinq catégories susmen- 
tionnées prévoit-on parmi le 10,000 hommes d'effectifs de la marine d’après- 
guerre ? 

5. Au ler août 1939, combien dans chacune de ces catégories étaient enrôlés 
dans la force permanente? 


75a. Etat concernant les règlements édictés en vertu de la Loi sur le minis- 
tère de la Santé nationale et du bien-être. 

—Rapport relatif aux règlements édictés sous le régime de la Loi des 
spécialités pharmaceutiques ou médicaments brevetés. 

—Rapport concernant les arrêtés en conseil ou règlements édictés en vertu 
de la Loi de la santé dans les entreprises publiques. 


76. Copie des règlements adoptés en vertu de la Loi sur les allocations 
familiales par l'arrêté en conseil C.P. 5093, approuvé le 3 août 1945. 


77. Rapport annuel de la division des allocations familiales du ministère 


de la Santé nationale et du bien-être pour l’année financière terminée le 31 mars 
1945. 


78. Copie du rapport annuel sur l'application de la Loi sur l’aptitude physi- 
que nationale pour l’année financière terminée le 31 mars 1945. 
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79. Etat des recettes et des dépenses effectuées en vertu de la Partie V de la 
Lo: de la marine marchande du Canada (marins malades) au cours de l’année 
financière terminée le 31 mars 1945. 


80a. Copie du rapport d’un comité nommé par C. Fraser Elliott, sous- 
ministre du Revenu national, pour faire une revue de l’organisation de la 
Division de l’impôt dans le ministère du Revenu national; avec un appendice 
et les pièces justificatives pertinentes. 


82. Rapport annuel du ministère des Services nationaux de guerre pour 
l’année financière terminée le 31 mars 1944. 


83a. Rapport annuel de la Société Radio-Canada pour l’année financière 
terminée le 31 mars 1945. (Version française). 


83b. Arrêté en conseil C.P. 6641, approuvé le 23 octobre 1945: nomination 
de M. A. Davidson Dunton, de Montréal, comme gouverneur de la Société 
Radio-Canada et président de la Société. 


83c. Copie de tous rapports, correspondance et autres documents que 
possède le gouvernement et datés des trois dernières années touchant ou concer- 
nant l'émission, la prolongation ou le transfert d’un permis pour un poste de 
radio à ou près Port-Alberni, Colombie-Britannique. 


83d. Copie de tous -rapports, correspondance et autres documents que 
possède le gouvernement et datés des trois dernières années touchant ou concer- 
nant l'émission, la prolongation ou le transfert d’un permis pour un poste de 
radio à ou près Port-Alberni, Colombie-Britannique. 


83e. Etat montrant: — 

En vertu des Accords régionaux de Radiodiffusion de l'Amérique du Nord, 
de 1941, connus sous le nom d’Accords de La Havane: 

1. Combien de voies libres, de voies régionales et de voies locales de télé- 
communication ont été attribuées au Canada pour des postes des catégories TA, 
LB ML Ter iv? 

2. Quelle est la fréquence de chacune de ces voies? 

3. Quelle est la puissance minimum et maximum de chaque voie de télé- 
communication ? 

4. Combien de ces voies sont aujourd’hui occupées? 

5. Quels sont les postes qui les occupent? 

6. Quelle puissance ces postes utilisent-ils? 

7. Quelles sont les voies de télécommunication qui sont dispensées de l’usage 
de la puissance minimum? 

8. Quels postes ont demandé une augmentation de puissance, depuis 1939, 
et quelle puissance ont-ils demandée, et quelle augmentation leur a-t-on accor- 
dée? 

9. Depuis 1939 a-t-on reçu des demandes d'utilisation de voies de télé- 
communication qui étaient inoccupées ? 

10. Le cas échéant, quelle puissance avait-on demandée? 

11. Quelle est la puissance minimum des voies de télécommunication inoc- 
cupées ? 

12. Quels sont les postes qui ont demandé des licences pour faire des expé- 
riences sur les modulations de fréquence, la télévision, la radiodiffusion de fac- 
similés ou pour d’autres fins? 

13. A-t-on accordé quelques licences? 


86. Rapport du conseil des administrateurs de la Galerie nationale du 
Canada pour l’année financière terminée le 31 mars 1944. (Editions française 
et anglaise). 
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87a. Etat montrant: — 

1. En combien de divisions le ministère de la Reconstruction a-t-il été 
partagé? 

2. Quels sont les chefs de chaque division? 

8. Quel traitement verse-t-on à chacun de ces chefs? 

4. Quelles sont, en détail, les fonctions et responsabilités de chaque division? 

5. Quel est le nombre total des employés du ministère? 

6. De ce nombre, combien ont eu quelque expérience avec des groupements 
d'associations ouvrières ? 

7. Quels sont leurs noms et quelles positions occupent-ils? 


90. Rapport annuel du surintendant des faillites pour l’année régulière 1944. 


9la. Etat montrant: — 

1. Combien de fonctionnaires civils du sexe féminin a) permanents, b) tem- 
poraires, étaient à l'emploi de chaque ministère du gouvernement à Ottawa le 
ler mars 1945? 

2. Combien de fonctionnaires civils du sexe féminin a) permanents, b) tem- 
poraires, étaient à l'emploi de chaque ministère du gouvernement à Ottawa le 
10 septembre 1945? 


91b. Etat montrant: — 

1. Quel est le nombre total de fonctionnaires atteint par la limite d'âge? 

2. Quel en est le nombre par ministère? 

3. Quelles mesures a-t-on adoptées au sujet de la mise à la retraite de ces 
personnes ? 


9lc. Etat montrant: — 

1. Quel était, au ler janvier 1939, le nombre des experts-comptables brevetés 
à l'emploi de la division de l'impôt du ministère du Revenu national? 

2. Combien d’experts-comptables brevetés cette division a-t-elle employés 
du ler janvier 1939 au 30 septembre 1945? 

3. Quel est le nombre d’experts-comptables brevetés qui ont quitté cette 
division au cours de cette période? 

4. Au ler janvier 1939, combien comptait-on d’experts-comptables brevetés 
dans le bureau de l’Auditeur général? 

5. Combien y a-t-on engagé d’experts-comptables brevetés du ler janvier 
1939 au 30 septembre 1945? 

6. Combien d’experts-comptables brevetés ont quitté ce bureau au cours 
de cette période? 


91d. Etat donnant a) les noms de tous les fonctionnaires de l'Etat à qui a 
été payé un supplément pour travail de guerre; b) le montant versé à chacun. 


93. Copie des ordonnances du Territoire du Yukon adoptées par le Conseil 
du Yukon pendant l’année 1945, et déposés en conformité de l’article 29, chapitre 
215, S.R.C., 1927. 


94a. Rapport du commissaire des brevets pour l’année financière terminée 
le 31 mars 1945. (Version française.) 


94b. Etat montrant: — 

1. Y a-t-il des brevets appartenant à des corporations ou ressortissants 
allemands, japonais ou italiens en la possesion ou sous le contrôle du Séquestre 
des biens ennemis ou de quelque ministère du gouvernement? 

2. Le cas échéant, quel en est le nombre pour chaque pays ennemi? 

3. Des organismes du gouvernement ou des industries canadiennes se ser- 
vent-ils de l’un ou l’autre de ces brevets? 

4. Dans l’affirmative, paie-t-on des redevances pour l’usgae de ces brevets 
et qui pale ces redevances? 
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5. Quelles sommes a-t-on payées ou sont dues au Séquestre des biens enne- 
mis pour les brevets de pays ennemis sur lesquels on exerce contrôle? 

6. Quelle mesures le gouvernement a-t-il prises relativement a) à la dis- 
position de ces brevets, une fois la paix déclarée, b) à la disposition des 
redevances ? 


98a. Arrêté en conseil C.P. 6122, approuvé le 19 septembre 1945: concernant 
la stabilisation du prix du blé canadien vendu par la Commission canadienne 
du blé pour fins d'exportation outre-mer, à un prix maximum ne devant pas 
dépasser $1.55 le boisseau pour le blé No 1, du nord du Manitoba, déposé dans 
les élévateurs de Fort-William-Port-Arthur ou Vancouver, et $1.00 minimum 
le boisseau aux producteurs pour une période de cinq ans se terminant le 31 
juillet 1950. 


98b. Etat montrant: — 

1. Depuis la fermeture de la bourse des grains de Winnipeg, combien de 
boisseaux de blé les meuniers, au Canada, ont-ils achetés de la Commission 
canadienne du blé pour les fins a) de la consommation domestique, b) de l’ex- 
portation ? 

2. Quel prix a-t-on payé par boisseau? 

3. A-t-on versé quelques subventions aux meuniers? Le cas échéant, quels 
montants? 

4, Combien, le boisseau, les meuniers canadiens paient-ils actuellement à 
la Commission du blé pour le blé moulu et destiné à l'exportation? 

5. Verse-t-on quelques subventions aux meuniers canadiens pour le blé 
moulu destiné à l'exportation? Dans l’affirmative, quels montants? 


100. Exposé annuel et rapport du Président de la Corporation d’assurance 
des crédits d'exportation pour l’année terminée le 31 mars 1945. 


100a. Rapport sur le fonctionnement de la Deuxième Partie de Ja Loi 
d'assurance sur les crédits d'exportation pour l’année financière terminée le 
31 mars 1945, Statuts du Canada, 1944, chapitre 39, article 26. 


112. Sommaire des droits de ports pour l’année financière terminée le 31 
mars 1945. 


115. Etat sommaire de recettes de quayage pour l’année terminée le 31 
mars 1945. 


117. Copie des règlements adoptés en vertu des dispositions de la Loi du 
ministère des Affaires des vétérans. 


117a. Copies des rapports de la Commission royale sur les qualifications des 
anciens soldats, sous la présidence de M. Wilfrid Bovey, nommée en vertu des 
dispositions de l'arrêté en conseil C.P. 2486, approuvé le 19 avril 1945, tel que 
modifié par l'arrêté en conseil C.P. 3342, approuvé le 8 mai 1945, comme suit: 

Premier rapport intérimaire signé à Montréal, le 22 juin 1945; 

Deuxième rapport signé à Montréal, le 14 septembre 1945; 

Ce dernier accompagné d’appendices. 


117b. Etat montrant: — 


1. Quel est le nombre d'anciens combattants de cette guerre qui se sont 
inscrits aux écoles d'administration et de secrétariat dans les villes de Regina 
et de Saskatoon? 

2. Quels sont les noms des écoles où ils se sont inscrits et quel est le nombre 
d'inscrits dans chaque école? 
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117c. Arrêté en conseil C.P. 6752, approuvé le 1er novembre 1945: spécifiant 
que les versements faits en vertu des dispositions de la Loi des allocations 
familiales, 1944, n’affecteront pas les paiements effectués par le ministère des 
Affaires des vétérans sous certaines lois. 


118a. Copie de l’arrêté en conseil C.P. 191/6282, approuvé le 28 septembre 
1945: concernant les réductions de dette sous le régime de la Loi d'établissement 
de soldats, 1919, et prolongeant le délai en vertu duquel les soldats-colons peuvent 
faire une demande pour la réduction de leurs dettes en vertu de l'arrêté en 
conseil C.P. 10472, approuvé le 19 novembre 1942, jusqu’au 31 mars 1946. 


119. Exposé annuel exigé par l’article 18 de la Loi d'assurance des vétérans. 


120. Copie des règlements adoptés en vertu des dispositions de la Loi des 
terres des vétérans, 1942. 


120a. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la 
Loi de 1942 sur les terres des vétérans, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 5932, approuvé le 7 septembre 1945: octrois aux 
vétérans indiens qui s’établissent sur des réserves indiennes. 


120b. Copie des règlements adoptés en vertu des dispositions de la Loi des 
terres des anciens combattants, 1942, et approuvés par l'arrêté en conseil C.P. 
192/6282 du 28 septembre 1945—durée du service. 


120e. Etat montrant: — 

1. Quel est le nombre des demandes que le bureau régional de New West- 
minster a reçues de la part d'anciens combattants de la guerre actuelle pour 
s'établir sur a) des fermes, b) de petites propriétés, sous le régime de la Loi sur 
les terres destinées aux anciens combattants? 

2. Quel est le nombre de ces demandes qui ont été a) approuvées, b) 
rejetées ? 

ei A-t-on fait un nouvel examen de l’une ou l’autre des demandes qui 
avaient été rejetées et, dans l’affirmative, ces demandes sont-elles renvoyées au 
comité consultatif local? 

4. Quel est le nombre de fermes appartenant aux Japonais, dans le district 
électoral de Fraser Valley, qui peuvent être offertes en vente sous le régime de 
la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants? 

5. Combien a-t-on recu de demandes pour leur achat et combien ont été 
approuvées ? 


120d. Arrêté en conseil C.P. 6838, approuvé le 8 novembre 1945: modifiant 
les règlements relatifs à l'établissement des bureaux régionaux, ete. 


120e. Etat montrant: — 

1. Des 2.010 demandes sous le régime de la Loi sur les terres destinées aux 
anciens combattants, reçues au bureau régional de Toronto, combien a) ont été 
approuvées, b) rejetées, c) ont recu quelque autre sort? 

2. Combien d’anciens combattants a) de la ville de Toronto, b) de l’autre 
partie du comté de York, ont été réellement placés eur des terres par l'entremise 
du bureau régional de Toronto? 

3. Combien de maisons ont été réellement construites et livrées par l’entre- 
mise de ce bureau? 

4. Combien d'anciens combattants ont été réellement établis, par l’entre- 
mise dudit bureau, sur des terres où on avait auparavant construit des maisons? 
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120f. Etat montrant: — 

1. Quels terrains a-t-on achetés pour y construire des logements pour les 
anciens combattants, sous le régime de la Loi sur les terres destinées aux an- 
ciens combattants, dans les environs: a) d'Ottawa; b}) de Toronto; c) de Ha- 
milton; d) de London; e) de Windsor; f) de St. Catharines; g) de Cornwall; 
h) de Kingston? 

2. Relativement à chaque terrain, quelle en est: a) la brève description; 
b) la ville la plus rapprochée; c) l’étendue; d) la distance des écoles; e) le 
nombre de propriétés en lesquelles le terrain est divisé; f) le nombre de maisons 
en voie actuelle de construction; g)le genre de contrat conclu avec le construc- 
teur; h) le nom de l'entrepreneur; 1) l’approvisionnement d’eau projeté; 7) le 
système d’égouts projeté; k) la date à laquelle la construction des maisons a 
effectivement commencé; {) la date approximative à laquelle la construction 
sera terminée; m) le total des paiements intérimaires faits à l'entrepreneur 
jusqu'à date; n) le prix d'achat payé; o) le prix de la valeur d'évaluation à 
l’acheteur ? 


123b. Copie de tous télégrammes, lettres, mémoires ou autres documents, 
datés depuis le 1er juin 1944, échangés entre le Premier ministre ou l’un des 
membres ou fonctionnaires du gouvernement fédéral et les premiers ministres 
ou fonctionnaires des gouvernements provinciaux relativement à la tenue de la 
conférence fédérale-provinciale, l’ordre du jour de cette conférence, la reprise des 
séances ajournées de la conférence ou à toute autre question se rapportant à 
la conférence. 


124b. Copies du Procès-verbal de dépôt des ratifications de la Charte des 
Nations Unies, signé par le secrétaire des Etats-Unis d'Amérique, le 24 octobre 
1945. 


125b. Echange de notes entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique, 
tomportant un accord relatif à l’entreprise Canol, signé à Ottawa, le 26 février 
1945. (Recueil des traités, 1944, No 3). 


…. 125c. Echange de notes entre le Canada et le Brésil, comportant un accord 
visant le service militaire, signé à Rio de Janeiro, le 9 février 1945. (Recueil 
des traités, 1945, No 4). 


125d. Echange de notes entre le Canada et le Mexique, portant modification 
de l’accord visant la conscription pour service militaire déjà en vigueur par 
l'échange de notes en date du 29 février 1944, signé à Mexico, le 12 avril et 
le 7 mai 1945. (Recueil des traités, 1945, No 6). 


125e. Echange de notes entre le Canada et Terre-Neuve au sujet du fonc-' 
tionnement d’un service commercial aérien par les lignes aériennes trans- 
Canada, signées à St-Jean, Terre-Neuve, 13/16, 1945. Recueil des traités, 
1945, No 5 (versions anglaise et française). 


125f. Etat montrant: — 

Echange de notes (19 et 24 juillet 1945) entre le Canada et la Tehéco- 
slovaquie remettant en vigueur la convention de commerce du 15 mars 1928 
à compter du 24 juillet 1945. (Recueil des traités, 1945, No 8). 


125g. Copie d’un Accord entre le Canada et le Royaume-Uni visant le prêt 
au Royaume-Uni de vaisseaux appartenant au Canada (signé à Ottawa le 
17 août 1945) rétroactif au 3 décembre 1943. (Recueil des traités, 1945, No 9). 


vtt 125h. Copie d’un Accord complémentaire entre le Canada et le Royaume- 
Uni visant le prêt au Royaume-Uni de vaisseaux appartenant au Canada (signé 
à Ottawa le 17 août 1945) rétroactif au 3 décembre 1943. (Recueil des traités, 
1945, No 10). 
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125i. Copie d’un Accord entre le Canada et l'Australie visant le prêt à 
l'Australie de vaisseaux appartenant au Canada (signé à Ottawa le 17 août 
1945) rétroactif au 3 décembre 1943. (Recueil des traités, 1945, No 11). 


126a. Etat montrant: — 

Copie du rapport du congrès de l'aviation civile commerciale, tenu à 
Chicago, Hinois, Etats-Unis, du 1er novembre au 7 décembre 1944, accompagné 
de la loi définitive et des documents qui s’y rapportent. 


128. Copie de l'arrêté en conseil C.P. 4781, approuvé le 10 juillet 1945: 
établissant des règlements pour disposer du bois en Colombie-Britannique, tel 
qu’exigé par l’article 161 de la Loi des Indiens, Statuts revisés du Canada, 1927, 
chapitre 98. 


129a. Etat montrant: — 

1. Quelles sont les compagnies privées autorisées à exploiter des lignes 
aériennes au Canada? 

2. Quelles sont les lignes aériennes exploitées par chacune des compagnies 
ci-dessus mentionnées ? 

3. Depuis le 17 mars 1944, combien de demandes de permis d'exploitation 
de lignes aériennes au Canada a-t-on reçues a) des Canadian Pacific Airlines, 
b) de toutes autres compagnies; combien de permis ont été octroyés à ceux dont 
il est fait mention dans a) et b) depuis ladite date, et quelles sont les lignes 
aériennes comprises sous les permis ainsi octroyés? 

4. La compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien a-t-elle renoncé à 
la possession des Canadian Pacific Airlines? Sinon, le gouvernement a-t-il pris 
quelques mesures destinées à donner suite à cette action? 

5. Quelques réseaux aériens des Etats-Unis ont-ils tenté d’acheter les 
Canadian Pacific Airlines de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien? 

6. Le gouvernement a-t-1l pris quelques mesures dans le but de constituer 
une corporation de service aérien relevant de la Couronne pour l’exploitation 
d'embranchements de lignes aériennes dans le centre et l’ouest du Canada? 
Dans l’affirmative, envisage-t-on l'acquisition par ladite corporation des 
Canadian Pacific Airlines? 


130a. Etat montrant: — 

1. Quels engagements financiers le gouvernement fédéral a-t-il faits pour 
indemniser les intéressés des dégâts causés à Halifax le jour de la Victoire 
en Europe? 

2. Quels engagements financiers le gouvernement fédéral a-t-1l pris pour 
indemniser les intéressés des dégâts causés par les récentes explosions dans la 
région de Halifax? 


131. Copie du rapport du commissaire chargé de l'administration de la Loi 
d'enquête sur les combines, pour l’année qui s’est terminée le 31 mars 1945. 


132. Rapport du directeur de l'entraînement professionnel pour l’année 
financière 1944-45. 


132a. Arrêté en conseil C.P. 6599, approuvé le 25 octobre 1945: s'appliquant 
à une formule d'accord avec les provinces en vertu du programme de formation 
professionnelle. 


133. Déclaration au sujet des règlements relatifs aux exportations de pétrole 
et de bois de pâte. 


134. Arrêté en conseil C.P. 6248, approuvé le 25 septembre 1945: nommant 
Robert Wellington Mayhew, écuyer, M.P. adjoint parlementaire du ministre 
des Finances. 
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134a. Arrêté en conseil C.P. 6249, approuvé le 25 septembre 1945: nommant 
William Chisholm Macdonald, écuyer, M.P., adjoint parlementaire du ministre 
de la Défense nationale. 


134b. Arrêté en conseil C.P. 6250, approuvé le 25 septembre 1945: nommant 
Hugues Lapointe, écuyer, M.P., adjoint parlementaire du ministre de la Défense 
nationale. 


134c. Arrêté en conseil C.P. 6283, approuvé le 23 septembre 1945: nommant 
Walter Adam Tucker, écuyer, M.P., adjoint parlementaire du ministre des 
Affaires des vétérans. 


134d. Arrêté en conseil C.P. 6299, approuvé le 28 septembre 1945: nommant 
George James Mellraith, écuyer, M.P., adjoint parlementaire du ministre de la 
Reconstruction. 


135. Etat montrant: — 


1. Est-ce que le gouvernement a acheté, par l'entremise du département 
des affaires indiennes ou autrement, vers 1906, la première réserve indienne des 
Thunderchild, située entre les rivières Battle et Saskatchewan-Nord, à l’ouest 
de la ville de Battleford, en Saskatchewan ? 

2. Sinon, le gouvernement, directement ou par l’entremise du département 
des affaires indiennes, a-t-il vendu ladite réserve pour le compte de la tribu des 
Thunderchild? 

3. Si la réserve a été vendue, quels en ont été les acheteurs? 

4. Quel en a été le prix d'achat? 

5. Quel montant a-t-on payé jusqu’à cette date? 

6. Quels montants, s'il en est, a) sur le principal, b) en intérêts, sont 
encore dus à la tribu des Thunderchild? 


136. Etat montrant: — 


1. Quel a été, en livres, la production totale de porc et de bœuf au cours 
de chacune des années 1943, 1944 et jusqu’au 1er juillet 1945, a) pour tout le 
Canada, b) au Manitoba, c) en Alberta, d) en Saskatchewan? 

2. Quels prix minima, s’il y a lieu, a-t-on établis pour lesdits produits à 
quelque moment de l’année actuelle? 


136a. Etat montrant: — 


1. Quelle a été, en livres, la production totale de porc et de bœuf, au Canada, 
pour les années 1941, 1942, 1943, 1944 et jusqu’au ler juillet en 1945? 

2. Quelle a été, en livres, la quantité de pore et de bœuf traitée par les 
compagnies de salaison au cours des années ci-haut désignées? 

3. Quelle a été, en livres, la quantité de porc, de bœuf, de bacon et de jambon 
exportée au cours des années ci-haut mentionnées? 

4. Quelle a été, en livres, la quantité moyenne de porc et de bœuf et de 
leurs produits emmagasinée dans les entrepôts frigorifiques au Canada au cours 
des années mentionnées”? 


137. Etat montrant: — 

1. Depuis le jour de la victoire en Europe, combien d'officiers et de soldats, 
les femmes comprises, de la marine, de l’armée et de l'aviation canadiennes ont 
été envoyés du Canada en Grande-Bretagne ou en Europe? 

2. Pourquoi les y a-t-on envoyés dans chaque cas? 


137a. Etat montrant: — 


1. Quel était, au ler janvier 1945, le nombre des officiers et simples soldats 
au quartier général de la Défense nationale, et quel en est le nombre à l'heure 
actuelle? 
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2. Quel était, au ler janvier 1945, le nombre des officiers et simples soldats 
au quartier général canadien de la Défense et quel en est le nombre à l’heure 
actuelle ? 

3. Quel était, au ler janvier 1945, le nombre des officiers et simples soldats 
à l'état-major de la 1ère armée canadienne, et quel en est le nombre à l’heure 
actuelle? 

4. Les états-majors des ler et 2ème corps d'armée canadiens ont-ils été 
complètement licenciés? Sinon, pourquoi ne l’a-t-on pas fait? 

5. Existait-1il un service destiné à surveiller la manutention et l’aliénation 
de tout le matériel allemand connu sous le nom d’Eclipse? 

6. Dans l’affirmative, quel était, au ler juin 1945, le nombre d’oficiers et de 
simples soldats occupés à ce travail et quel en est le nombre à l’heure actuelle? 


138. Etat montrant: — 

1. Quels sont les noms et adresses de toutes les compagnies ou personnes 
qui ont acheté ou loué des concessions forestières dans le parc national de 
Riding Mountain au cours de chacune des années à compter de 1940 à 1945 
inclusivement ? 

2. Combien de pieds de bois y a-t-on retirés dans chaque cas? 

3. Quel prix a-t-on payé au gouvernement dans chaque cas? 


138a. Etat montrant: — 

1. De 1938 à 1945 inclusivement, quel a été, a) en quantité, b) en valeur, 
et par pays, le total annuel des exportations canadiennes de bois de construction 
de toute espèce? 

2. Pour chacune desdites années, quels prix le Royaume-Uni a-t-il payés 
pour le bois de construction de toute espèce? 

3. Le régisseur du bois a-t-il pris part aux négociations relatives auxdits 
prix? 

4. Le ministère des Munitions et approvisionnements ou quelque autre 
ministère du gouvernement ont-ils pris part aux négociations touchant lesdits 
prix? 

5. Le ministre des Munitions et approvisionnements ou quelque autre minis- 
tère du gouvernement ont-ils approuvé ces prix? 


139. Etat montrant: — 

1. De quels stocks d’épiceries et de denrées principales disposait l’armée 
canadienne au Canada, en Grande-Bretagne ou dans d'autres pays au ler 
septembre 1945? 

2. Quels stocks d’épiceries et de denrées principales possédait la marine 
canadienne au Canada ou dans d’autres pays au ler septembre 1945? 

3. Quels stocks d’épiceries et de denrées principales possédait le C.A.R.C 
au Canada ou dans d’autres pays au ler septembre 1945? 


140. Etat montrant: — 

1. Quelle a été de 1939 à 1944 inclusivement la production totale des pro- 
duits forestiers, au Canada, des catégories suivantes: a) bois de pâte; b) tra- 
verses de chemin de fer, bois de soutènement, bois de chauffage; c) bois de 
construction et ses produits; d) de toute autre sorte? 

2. Quelles ont été, de 1939 à 1944 inclusivement, les exportations totales du 
Canada en produits forestiers des catégories suivantes: a) bois de pâte; b) tra- 
verses de chemins de fer, bois de soutènement, bois de chauffage; c) bois de cons- 
truction et ses produits; d) de toute autre sorte? 

3. Quelle à été, par province, pour les années 1939 à 1944 inclusivement, 
la production totale des produits forestiers des catégories suivantes: a) bois de 
pâte; b) traverses de chemins de fer, bois de soutènement, bois de chauffage; 
c) boïs de construction et ses produits; d) de toute autre sorte? 
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4. Quelles ont été, par province, pour les années 1939 à 1944 inclusivement, 
les exportations totales de produits forestiers des catégories suivantes: a) bois 
de pâte; b) traverses de chemins de fer, bois de soutènement, bois de chauffage; 
c) bois de construction et ses produits; d) de toute autre sorte? 


141. Etat montrant: — 

1. Mlle Helen Doherty est-elle à rédiger une relation de son voyage en 
Europe? 

2. Dans l’affirmative, ce rapport est-il terminé? 

3. A-t-il été envoyé à quelques groupements féminins volontaires au 
Canada? 

4. Dans l’afirmative, à quels groupements? 

5. Quelques-uns de ces groupements ont-ils présenté des observations au 
sujet de la valeur du rapport? 

6. S'il en est ainsi, quels sont les noms de ces groupements? 

7. Quand publiera-t-on ce rapport? 

8. Mile Doherty accomplit-ellé quelque travail concernant les rapatriés? 

9. Le cas échéant, rédige-t-elle un rapport sur ce travail? 

10. Quand sera-t-il publié? 

11. Quelle expérience Mile Doherty a-t-elle acquise relativement au rapa- 
triement ? 


142. Etat montrant:— 

1. Quel a été le coût total du terrain acheté pour l'aéroport de Bagotville, 
Chicoutimi, P.Q.? 

2. De quelle ou quelles personnes le terrain a-t-il été acheté? 

3. Quel a été le prix payé à chacune? 

4. Quel à été le coût total de l'aéroport? 

5. À quelles conditions financières la Canadian Pacific Air Lines utilise-t- 
elle cet aéroport pour le transport de la malle et des voyageurs? 


142a. Copie de tous plans préparés par le ministère des Transports, depuis 
le ler mai 1944, en rapport avec l’agrandissement de Stevenson Field, à Win- 
nipeg, ou copie de quelques changements apportés au plan déposé à la date 
précitée comme document parlementaire No 287 de ladite année. 


142b. Etat montrant: — 

1. À quelle décision en est-on venu au sujet du maintien ou de la vente 
a) du champ d'aviation à Dauphin, Manitoba; b) des terrains d'atterrissage 
d'urgence à North Junction et à Valley River; c) de l’école de bombardement et 
de tir No 7 à Paulson, Manitoba? 

2. A-t-on reçu quelques offres pour l'achat des bâtiments ou de l’outillage 
à l’un ou l’autre de ces endroits? 

3. Dans l’affirmative, de la part de qui et quel montant a-t-on offert dans 
chaque cas? 


142e. Etat montrant: — 

1. Qui fut l'entrepreneur pour la construction de l'aéroport du C.A.RC, 
à Goose Bay, Labrador? 

2. Quel a été le montant fixé par le gouvernement pour la construction de 
cette station? 

3. Le coût a-t-il excédé ce montant? 

4. Quel en a été le coût total? 

5. Quel a été l’exédent des achats faits par l'entrepreneur une fois que 
l’entreprise a été terminée? 

6. L’entrepreneur a-t-il reçu des honoraires de régie intéressée pour ces 
achats de surplus? 
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7. Ces excédents comprenaient-ils des achats de surplus des item suivants: 
approvisionnements de magasin et de nourriture, approvisionnements et outil- 
lages de cuisine, accessoires électriques ? 

8. Dans l’affirmative, quels ont été les montants demandés pour chacun 
de ces item? 

9. La Commission d'évaluation de l'outillage de construction a-t-elle fait 
quelques plaintes au ministre à propos d’un tel achat? 

10. Le ministre a-t-il pris quelques mesures, ou se propose-t-il de le faire, 
pour vérifier ces dépenses? 

11. Le ministère des Transports a-t-il quelque vérificateur désigné pour 
cette entreprise? Dans l’affirmative, qui? 

12. L'ingénieur ou les ingénieurs en charge des travaux ont-ils fait quelques 
plaintes ou pris quelques mesures? 


142d. Etat montrant:— 


1. Qui étaient les adjudicataires pour la construction de l'aéroport du 
C.AR.C. à Tofini, C.-B.? 

2. Quels sont les administrateurs de la compagnie à qui a été adjugé le 
contrat? 

8. Quelques-uns des administrateurs sont-ils membres du Sénat du Canada? 

4, Quels ont été les honoraires versés aux adjudicataires pour cette 
entreprise ? 

5. Y a-t-il eu beaucoup d’achats excédentaires dans cette entreprise? 

6. Une fois l’entreprise terminée, de combien de tonnes de boulons, d’écrous 
et d’écrous à chapeau de surplus disposait-on et dont on n'avait pas eu besoin? 

7. L’adjudicataire a-t-1l reçu des honoraires ou une commission pour ces 
marchandises de surplus? 

8. Combien de camions a-t-on retenus pour cette entreprise et quels étaient 
les propriétaires de chacun d’entre eux? 

9. Combien de nouveaux moteurs à camions a-t-on achetés pour cette 
entreprise ? 

10. Dans quelles conditions se trouvaient les camions expédiés par l’adjudi- 
cataire? 

11. Quel loyer a-t-on payé pour ces camions? 

12. A-t-on posé de nouveaux moteurs dans ces camions et qu'est-il advenu 
de ces moteurs? 

13. Quel est le montant total que le gouvernement a payé en réparations de 
camions et de tracteurs dans cette entreprise? 

14. Quel à été le montant des salaires fixés pour la réparation d’un tel 
outillage ? 

15. Le gouvernement a-t-1l vérifié si on avait obtenu de l'huile, de l’essence 
ou d’autres frais dans cette entreprise, y compris l’entretien et/ou la mise en bon 
état d’un yacht luxueux qui naviguait aux environs de cet aéroport? 

16. Ce yatht était-il la propriété de l’entrepreneur? Dans l’affirmative, 
depuis quand et de qui l’avait-il acquis? 

17. S'il n’appartenaîit pas à l'entrepreneur, était-il loué par lui et, s’il en 
était ainsi, quel en était le propriétaire? 

18. Quel a été le coût mensuel d'entretien de ce yacht pendant la durée de 
la construction de la station? 

19. Comment ce yacht a-t-il appartenu à l’entrepreneur? 

20. Quel était le nombre des membres de l'équipage de ce yacht? 


142e. Etat montrant: — 
1. Quelle est l’étendue totale du terrain acheté pour l’école de bombarde- 
ment et de tir à Dafoe, Saskatchewan? à 
2. De quelles personne ou personnes a-t-on acheté ce terrain? 
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3. Quel a été, à l'exclusion du coût du terrain, le coût total de construction 
de cet aéroport? 

4. Cet aéroport a-t-1l été remis à quelque autre département ou groupement? 

5. Dans l’affirmative, qui en a actuellement le contrôle et la gestion? 

6. Sinon, quand disposera-t-on de cette propriété? 


142f. Etat montrant: — 

1. Lors de la construction de l’aéroport de la station du C.A.R.C. à Watson 
Lake, Yukon, les adjudicataires à cette station étaient-ils les mêmes que ceux 
qui avaient obtenu l’entreprise à la station de Tofini? 

2. Sinon, l’un ou l’autre des administrateurs faisait-il partie de conseils 
d'administration de compagnies de construction à directorats cumulatifs? 

3. Quels sont les administrateurs de la compagnie de construction qui avait 
l’entreprise des travaux à la station de Watson Lake? 

4. L'un ou l’autre d’entre eux est-il ou était-il administrateur de la Coast 
Construction Company? 


142g. Etat montrant: — 

1. Combien de contrats en régie intéressée ont été accordés par le gouver- 
nement, au Canada, à Terre-Neuve et au Labrador, pour la construction des 
aéroports des stations du C.A.R.C.? 

2. Quel a été le montant de chaque contrat et où ces stations étaient-elles 
situées ? 

3. Quel est le montant total des achats de surplus d'effets et de matériaux 
non utilisés dans chacun de ses contrats et remis par la suite à la Commission 
d'évaluation d'outillage de construction et remis enfin à la Corporation des 
biens de guerre? 

4. De quel pourcentage de ces excédents a-t-on disposé, et quel ministère 
ou quelle corporation en a disposé? 

5. Quelle a été la valeur totale de l'outillage de construction, tel que pelles, 
tracteurs à chenille, camions de tous genres, camions à rouleaux et voitures 
automobiles, acheté par le gouvernement pour la construction des aéroports en 
sus de l'outillage loué des entrepreneurs? 

6. Quel a été le montant total des loyers demandés pour les ateliers et 
l'outillage utilisés ou loués par les entrepreneurs à qui avaient été adjugés des 
contrats en régie intéressée? 

7. Quelles sommes ont été demandées au gouvernement pour réparations 
à cet outillage (loué) sur chacune de ces entreprises: a) pièces de rechange; 
b) salaires des ouvriers et mécaniciens; c) frais de fret ou de transport par 
avion pour lesdites réparations? 

8. Quelles instructions ont été données par le ministre, le cas échéant, aux 
ingénieurs chargés de la direction des travaux à ces stations pour contrôler ou 
limiter les frais sur l’outillage lourd? 

9. Existe-t-il des cas où les entrepreneurs ont recu en loyers plus que le 
prix de l'outillage neuf? 

10. Le cas échéant, le gouvernement s'est-il emparé dudit outillage, ou de 
quelle facon en a-t-on disposé? 

11. Si le gouvernement s’en est emparé, à quel ministère l’a-t-on attribué? 


142h. Etat montrant: — 

1. Quel a été le coût a) des terrains; b) du déblaiement; c) des édifices; 
d) des pistes d’envol et de roulement, à l’aéroport d’Abbotsford? 

2. Quelle est l'étendue totale de l'aéroport? 

3. Quel est le coût total de l’aéroport jusqu’à date? 


142i. Etat montrant: — 
1. Quelle a été l'étendue totale du terrain acheté pour la piste d’atterris- 
sage de fortune à Sumas? 
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2, Quel à été le coût total a) des terrains, b) de la construction? 

3. A-t-on aliéné quelque partie de cette propriété? Dans l’affirmative, à 
qui et pour quel montant? 

4, En a-t-on loué quelque partie? Dans l’affirmative, à qui et pour combien? 


142j. Copie de toute correspondance, reçue au cours de l’année écoulée, que 
possède le gouvernement ou l’un de ses ministères, relativement à la demande 
qu'a faite le gouvernement provincial de la Saskatchewan d'utiliser les bâti- 
ments de l’ancien aéroport No 32, à Moose-Jaw, pour un hôpital d’aliénés. 

143. Etat montrant: — 

Quel était le nombre total de civils à l'emploi (1) de la Commission des 
prix et du commerce en temps de guerre, (2) du Service sélectif national, (3) 


. du ministère de la Défense nationale, a) la veille du jour de la victoire en Europe, 


. 


b) et quel en est le nombre total à l'heure actuelle? 


144. Etat montrant: — 

1. Dans quelles villes au Canada y a-t-1l des bureaux régionaux du 
département de- l'impôt sur le revenu? 

2. Quels ont été les sommes perçues par chaque bureau au cours de la 
dernière année financière? 

3. Le ministre a-t-il reçu une requête de la part de la ville de Victoria, 
Colombie-Britannique, demandant qu’on y établisse un bureau régional pour 
subvenir aux besoins des contribuables de la partie méridionale de l’île de 
Vancouver? 

4, Dans l’affirmative, quelles dispositions prend le gouvernement ? 

144b. Etat donnant le nombre des particuliers payant l’impôt sur le revenu, 
le montant du revenu net sur lequel l’imposition a été approuvée et les impôts 
établis, au cours de chacune des années financières, de 1939 à 1945 inclusivement, 
suivant les catégories de groupe de revenus; et le pourcentage que le nombre 
des contribuables de chaque catégorie et le montant des impôts établis à l’égard 
âes particuliers de chaque groupe représentent, respectivement, par rapport au 
nombre total des contribuables et à la totalité des taxes imposées. 


144b. Copie d’un arrêté en conseil C.P. 6562, approuvé le 17 octobre 1945: 
stipulant que les employeurs pourront réduire de seize pour cent, pour fins 
d'impôt sur le revenu, les versements de salaires postérieurs au 14 octobre 1945. 

144c. Arrêté en conseil C.P. 8640, approuvé le 10 novembre 1944: relative- 
ment aux allocations de dépréciation en vertu de l’article 6 (1) n) (ü) de la Loi 
d'impôt de guerre sur le revenu. 


145. Etat montrant: — 

1. Quelles quantités d'aluminium, sous toutes ses diverses formes, ont été 
exportées du Canada au cours des années civiles 1939, 1940, 1941, 1942, 1943, 
1944 et jusqu'à présent en 1945? 

2. À quels pays a-t-on fait ces exportations et quelle est la quantité expor- 
tée à chacun de ces pays au cours de chacune des années désignées? 


146. Etat montrant: — 

1. Du 1er juin au ler juillet de l’année 1945, quelles commandes le minis- 
tère des Munitions et approvisionnements a-t-il octroyés pour le compte du 
ministère de la Défense nationale, pour a) des uniformes et manteaux de 
l’armée, b) des uniformes et manteaux du C.A.R.C. c) des uniformes et man- 
teaux de la marine, d) des sous-vêtements, e) de la bonneterie, f) des chemises 
de drap blanc à l'usage de la marine, g) des chemises de tenue de sortie à 
l'usage du C.A.R.C., h) d'étoffe khaki, à) de serge marine? 

2. Quels sont les noms des personnes ou maisons de commerce à qui ces 
commandes ont été données et à quelle date chaque commande a-t-elle été 


accordée ? 
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147. Etat montrant: — 

Quelles mesures le gouvernement a-t-il adoptées pour répondre aux requêtes 
l'invitant à accorder aux pompiers canadiens en service outre-mer qui ont été 
licenciés un traitement identique à celui qui est accordé aux personnes libérées 
des forces armées? 


148. Etat montrant: — 

Quelles mesures sous forme a) de formation professionnelle, b) de pension, 
c) d’embauchage, ont été adoptées par le gouvernement pour venir en aide aux 
civils, jeunes et adultes, souffrant d’un désavantage physique, c’est-à-dire men- 
talement aptes mais empêchés de pourvoir à leur complète subsistance par suite 
d’amputation, de difformité, de paralysie partielle, etc.? 


149. Etat montrant: — 

1. A-t-on octroyé, en 1945, des permis autorisant d'exporter du bétail, des 
viandes préparées ou transformées, du bois de construction ou d’autres matériaux 
de construction à des pays autres que les pays alliés ayant combattu avec le 
Canada? : 

2. Au cours des huit premiers mois de 1945, quelles quantités de chacun 
des produits suivants ont été expédiés du Canada: bétail, viandes préparées, 
viandes transformées, bois de construction, autres matériaux de construction? 

3. À quels pays étrangers a-t-on exporté ces produits, et en quelles quantités 
pour chaque pays, au cours des huit premiers mois de 1945? 


150. Copie de toute correspondance échangée entre les gouvernements du 
Canada, des Etats-Unis et de la province d'Ontario, ou l’un de leurs fonction- 
naires, du 30 décembre 1940 jusqu’à l'heure actuelle, relativement à l’aména- 
gement de la section internationale de la route fluviale du Saint-Laurent. 


150a. Projet de déclaration concernant l'aménagement du bassin des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent signée à Ottawa le 19 mars 1941. 


151. Copie de tous les marchés intervenus entre le ministère des Munitions 
et approvisionnements, pour achat a) de camions, b) de “jeeps”, c) d’autos de 
_voyageurs, d) de voitures de service militaire, et (1) la General Motors, (2) la 
Ford Company of Canada, (3) la Chrysler Corporation, ainsi que la copie de 
toute entente avec lesdites compagnies concernant le rachat ou la vente de ce 
matériel. 


152. Etat montrant: — 

1. Combien y a-t-il de personnes de race et d’origine japonaises en résidence 
dans chacune des neuf provinces? 

2. Des quelque vingt-trois mille Japonais qui résident au Canada combien 
ont manifesté le désir de retourner au Japon? 

3. Combien de personnes de race et d’origine japonaises ont été internées 
Jors du commencement de la guerre avec le Japon et combien sont encore dans 
des camps d’internement? 


152a. Etat montrant: — 

1. Combien y a-t-il de personnes de race et d’origine japonaises en rési- 
dence dans chacune des neuf provinces? 

2. Des quelque vingt-trois mille Japonais qui résident au Canada combien 
ont manifester le désir de retourner au Japon? 

3. Combien de personnes de race et d’origine japonaises ont été internées 
lors du commencement de la guerre avec le Japon et combien sont encore dans 
des camps d’internement? 

4. Le gouvernement a-t-il quelques traces du nombre de citoyens japonais 
qui ont quitté le Canada de 1938 à décembre 1941? 
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5. De ce nombre combien étaient nés en Colombie-Britannique? 

6. Le gouvernement sait-il qu'un Japonais, né au Canada, a été mentionné 
comme l’une des personnes les plus brutales dans ses relations avec les membres 
de nos forces armées détenus par les Japonais? 


153. Etat montrant: — 

Copie de toute correspondance échangée entre le Premier ministre et tout 
ministre de la Couronne ayant donné sa démission après le ler novembre 1944 
et relative à la démission de ce ministre. 


153a. Relevé indiquant le montant total des frais de déplacement payés à 
tout ministre de la Couronne, à son secrétaire particulier, à son secrétaire 
particulier adjoint ou à tout fonctionnaire attaché au personnel particulier de ce 
ministre au cours des années financières terminées le 31 mars 1943, 1944 et 1945. 


154. Arrêté en conseil C.P. 6300, approuvé le 28 septembre 1945: établisse- 
ment d’un Service canadien d'information (pour remplacer la Commission 
d'information en temps de guerre). 


154a. Etat montrant : — 

1. a) au 27 septembre 1945, b) au ler janvier 1945, combien de personnes 
étaient à l'emploi de la Commission d’information en temps de guerre ou tra- 
vaillaient pour son compte? 

2. Quel a été le montant total payé en traitements et en frais auxdits fonc- 
tionnaires ou employés, a) au cours du mois de janvier 1945, b) au cours du 
mois d’août 1945? 


155. Etat montrant: — 
Combien a-t-on adopté d’arrêtés en conseil a) entre le 1er septembre 1939 
et le 8 mai 1945; b) depuis le 8 mai 1945? 


155a. Etat montrant: — 

1. Combien d’arrêtés en conseil adoptés en vertu de la Loi des mesures de 
guerre depuis le 13 septembre 1939 ont été abrogés ou révoqués depuis le jour 
de la Victoire a) en Europe, b) au Japon? 

2. De ce nombre combien étaient des ordonnances de régisseurs? 


156. Etat montrant: — 


1. Quels étaient les gages, salaires, rentes, bénéfices annuels, bruts et nets, 
que recevaient les particuliers au Canada en 1926, 1931, 1936 et 1941? 

2. Combien de personnes au Canada recevaient des revenus a) inférieurs à 
8500, b) de $500 à $1,000; c) de $1,000 à $1,500; d) de $1,500 à 82,000; e) de 
$2,000 à $5,000; f) de $5,000 à $10,000; g) de $10,000 à $25,000; ») de $25,000 
à $50,000; 1) supérieurs à $50,000, au cours des années 1926, 1931, 1936 et 1941, 
et quel était le revenu total pour chaque catégorie? 


157. Copie de tous télégrammes, lettres, rapports et autres documents, que 
possède le ministère des Affaires des anciens combattants, échangés entre parti- 
eulier ou particuliers et ledit ministère ou quelque autre département du gou- 
vernement, ou entre les divers ministères du gouvernement, au cours des six 
derniers mois, relativement à l’hospitalisation des anciens combattants dans la 
province de l’Ile du Prince-Edouard. 


157a. Etat montrant: — 

1. Au 31 août 1945, a) de quel nombre de lits disposait-on dans les hôpi- 
taux, b) et combien en préparait-on à l'usage de nos anciens combattants 
malades et blessés qui reviennent d'outre-mer, sans tenir compte des lits qu’oc- 
eupent des anciens combattants de la guerre de 1914-18 et de cette guerre? 
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2. Combien de malades et de blessés a) de la guerre de 1914-18, b) de la 
guerre de 1939-45, occupent actuellement des lits dans les hôpitaux? 

3. Combien de malades et de blessés étaient hospitalisés outre-mer à la 
date du 31 juillet 1945? 


157b. Etat montrant: — 

1. Combien de lits, et dans combien d’hôpitaux et à quels endroits, le 
ministère de la Défense nationale met-il à la disposition de nos malades et blessés 
pour le compte a) de la marine, b) de l’armée, c) de l’aviation respectivement? 

2. Combien a) de médecins, b) d’infirmières, c) de dentistes, d) d’autres 
membres du personnel faisaient partie des effectifs de la marine, de l’armée et 
de l’aviation outre-mer et au Canada? 

3. Combien en a-t-on démobilisés dans chaque catégorie? 


158. Etat montrant: — 

1. Le Canada est-il signataire de la convention relative à la journée de 
travail de huit heures adoptée par l'Organisation internationale du travail, à 
Genève, en 1936? 

2. Le gouvernement a-t-il pris des mesures pour faire observer la journée 
de travail de huit heures dans son application aux marins de la marine 
marchande affectée à la navigation fluviale et côtière? 


159. Etat montrant: — 

1. a) Quel est, par province, le nombre (i) de déserteurs, (ii) de réfractaires, 
parmi le personnel relevant de la L.M.R.N., qui n’ont pas été retracés? 
b) Combien, par province, ont été l’objet de poursuites et, de ce nombre, 
combien ont été condamnés à l’emprisonnement? 

2. a) Au ler septembre 1945, combien y avait-il de personnes relevant de 
la L.M.R.N. dans l’armée? b) Au ler septembre 1945, combien étaient absentes 
(i) en congé agricole, (ii) à cause de la nécessité de leur présence dans l’industrie 
et (iii) pour d’autres raisons? c) Depuis le jour de la victoire en Europe, 
combien de personnes relevant de la L.M.R.N. ont été licenciées (1) pour raisons 
de santé, (ii) pour d’autres raisons? 


159a. Etat montrant: — 

1. Des déserteurs et des délinquants ont-ils été libérés après 28 jours de 
détention ? 

2. Dans l’affirmative, quel en est le nombre et dans quel comté demeurent- 
ils ? 

3. Le gouvernement accordera-t-il une amnistie générale aux déserteurs et 
aux délinquants? 

4. Dans l’afirmative, quand accordera-t-il cette amnistie? 


160. Etat montrant: — 

Quel a été le nombre total de personnes enrôlées dans les forces armées 
au Canada et détenant un grade supérieur à celui de capitaine dans l’armée 
et des grades correspondants dans la marine et l'aviation, a) la veille du jour 
de la victoire en Europe; b) quel en est le nombre total à l'heure actuelle? 


160a. Etat montrant: — 

Quel est le nombre total des personnes qui se sont enrôlées dans les forces 
armées au cour de la guerre et qui ont donné l'Ile du Prince-Edouard comme 
leur domicile? 


161. Etat montrant: — 

1. Pendant quelle durée M. Jacques Greber a-t-il été retenu pour servir 
de conseil sur l’embellissement de la Capitale? 

2. Quel montant lui a-t-il été versé a) en traitement, salaires ou hono- 
raires, b) en frais de subsistance, c) en frais de déplacement? 
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3. Lui doit-on le choix de l’emplacement du Monument national commé- 
moratif de la guerre et le plan d'aménagement de la Plaza? 

4. Quelle est la nature de l’entente entre M. Greber et le gouvernement 
relativement à son futur travail, y compris la durée pour laquelle ses services 
ont été retenus et le taux de la rémunération qui lui sera versée? 


161a. Copie de tous les rapports que Jacques Greber a soumis au gouverne- 
ment et/ou à la Commission du district fédéral relativement à l’embellissement 
d'Ottawa. 


162. Etat montrant: — 

Copies d’un fascicule intitulé: “Comment acheter le matériel de guerre en 
surplus”, publié par la Corporation des biens de guerre. (Versions anglaise et 
française.) 


162a. Etat montrant: — 

1. La Corporation des biens de guerre ou quel autre ministère du gou- 
vernement ont-ils aliéné des aéronefs, corvettes ou d'autre matériel de guerre 
au bénéfice de la République Argentine ou de quelque organisme agissant pour 
son compte? 

2. Dans l’affirmative, a) quels modèles d'avions, en quel nombre et à quels 
prix, b) combien de corvettes et à quels prix? 

3. Sinon, quelque ministère du gouvernement a-t-il octroyé des permis 
d'exporter des aéronefs, corvettes ou d’autre matériel de guerre en Argentine? 
Dans l’affirmative, quel en est le nombre dans chaque cas? 


162b. Etat montrant: — 
1. Depuis le jour de la victoire en Europe, combien de jeeps, de voitures 
” de service militaire et de camions de l’armée ont été expédiés à l'extérieur du 
Canada? 

2. À qui ont-ils été expédiés? 

3. Combien de véhicules de chaque modèle ont été aliénés? 

4. À qui et à quel prix a-t-on aliéné chaque modèle des véhicules ci-haut 
mentionnés ? 


162c. Etat montrant: — 

1. Quelle quantité de matériel ou de fournitures de guerre, a) neuf, b) 
usagé, le gouvernement canadien a-t-il aliénée à d’autres nations depuis le jour 
de la victoire en Europe? 

2. Quelles quantités de matériel ont été livrées à chacune de ces nations 
jusqu’à cette date? 

3. Sous quelles conditions a-t-on aliéné ce matériel et ces fournitures? 


162d. Etat montrant :— 

1. Le ministère des Munitions et approvisionnements ou la Commission 
des prix et du commerce en temps de guerre ou la Corporation des biens de 
surplus de la Couronne ou tout autre ministère du gouvernement ont-ils des 
baignoïires en magasin à la Spillers Milis à Calgary? 

2. Les départements précités du gouvernement ont-ils de la latte de gyproc 
en magasin à l'aéroport de Bowden, Alberta? Dans l’affirmative, en quelle 
quantité et où s’est-on procuré cette latte? 


162e. Etat montrant: — 

1. Combien d’avions le gouvernement a-t-il vendus au cours des cinq 
dernières années? 

2. À qui chacun de ces avions a-t-il été vendu et combien l'acheteur a-t-il 


payé pour chaque avion? 
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162f. Etat montrant: — 

1. Combien de corvettes le gouvernement a-t-il vendues depuis la fin de la 
guerre? 

2. Quel est le nom de ces corvettes et quel prix a-t-il reçu pour chaque 
navire? 

3. Combien a coûté chacune de ces corvettes et où chacune a-t-elle été 
lancée? 


162h. Rapport annuel de la Corporation des biens de guerre du 12 juillet 
1944 au 31 mars 1945; aussi bilan de la Corporation des biens de guerre limitée, 
du 29 novembre 1943 au 11 juillet 1944. (Version française.) 


1621. Etat montrant: — 

1. Combien de camions légers et de jeeps ont été aliénés par la Corporation 
des biens de guerre dans le district militaire No 2, et à qui l’ont-ils été? 

2. Permet-on aux anciens combattants d’en faire l'achat directement de la 
Corporation des biens de guerre? 

3. Qui sont les membres de la Corporation des biens de guerre et quels en 
sont les fonctionnaires principaux recevant un traitement de plus de $4,000 par 
année ? 

4. L'un ou l’autre d’entre eux sont-ils des anciens combattants de cette 
guerre? 


162j. Etat montrant: — 

1. Quel est le nombre d’uniformes de combat, capotes, chaussures, chaus- 
settes et couvertes actuellement en possession de l’armée au Canada? 

2. Quel est le nombre d’uniformes de combat, capotes, chaussures, chaus- 
settes et couvertes que possède l’armée dans le Royaume-Uni et en Europe à 
l'heure actuelle? 

3. A-t-on pris des dispositions pour utiliser ces fournitures, afin de venir 
en aide aux peuples d'Europe par l'entremise d'organismes tels que l’'UNRRA? 

4. Dans l’affirmative, quelle quantité de ces fournitures a servi à cette fin 
à l’heure actuelle? 

5. Quelle quantité de ces fournitures compte-t-on utiliser à cette fin dans 
un avenir prochain? 


163. Etat montrant: — 

1. Avait-on arrêté le programme d’une série de causeries qui devaient être 
données au personnel de l’armée canadienne outre-mer par des civils canadiens 
au cours de plusieurs des derniers mois de cette année? 

2. Dans l’affirmative, a-t-on décommandé ce programme et quelle a été la 
raison de cette décision? 


164. Etat montrant: — 

1. Le gouvernement, ou l'Association canadienne du Barreau, ou les asso- 
ciations locales du barreau par tout le Canada fournissent-ils des avocats dans 
les cours de justice aux soldats mis en cause? 

2. A-t-on recu des plaintes au sujet de causes affectant des soldats et qui 
ont été entendues sans que l'intéressé ait eu l’aide d’un avocat? 

3. Quelle mesure a-t-on adoptée depuis que ce sujet a été discuté en Chambre 
lors de la dernière session et quelle disposition a été prise, le cas échéant? 


164a. Etat montrant: — 

1. Quel officier de marine représentait Percy Sullivan, V-16947, de la réserve 
des volontaires de la marine royale canadienne, lors du procès de ce dernier à 
Halifax? 

2. A-t-on assigné un avocat à la défense de cet homme? 

3. Le délégué de la marine a-t-il présenté quelques témoignages pour le 
compte de ce marin? 
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4, Quelle occasion ce marin aura-t-il d'obtenir un avocat de la marine pour 
porter sa cause en appel au cas où il ne posséderait pas les fonds nécessaires pour 
payer les services d’un avocat civil? 

5. Quelles mesures le gouvernement a-t-il prises pour faire remise de la 
peine? 


165. Copie de tous télégrammes, lettres, rapports et autres documents que 
possède le ministère des Postes concernant les plaintes relatives à l’administra- 
tion du bureau de poste à Amsterdam, Saskatchewan, depuis le 1er Janvier 1940. 


166. Copie de toute correspondance entre M. A. W. Stewart, de Timmins, 
Ontario, M. E. H. King, maître de postes à Timmins, Ontario, et le ministère 
des Postes à Ottawa, au sujet du renvoi à Ottawa d’une lettre adressée par le 
ministère des Postes à M. Stewart. 


167. Copie de tous les mandats du Gouverneur général émis entre le 1er 
janvier 1944 et la date actuelle. 


168. Arrêté en conseil 6481, approuvé le 11 octobre 1945: nomination de 
James Gordon Taggart, écuyer, d'Ottawa, comme commissaire des établisse- 
ments de salaison et de traitement des viandes exploités dans certaines provinces 
par Burns and Company, une compagnie dont le siège social est à Calgary, 
Alberta. 


168a. Arrêté en conseil C.P. 6524, approuvé le 13 octobre 1945: nomination 
de sous-commissaires pour les salaisons de Burns and Company Limited, dont 
le gouvernement a assumé l’administration, en vertu de l’arrêté en conseil C.P. 
6481, en date du 11 octobre 1945. 


169a. Etat montrant: — 
Protocole annexé au Traité pour l’extradition des malfaiteurs entre le 
Canada et les Etats-Unis d'Amérique. (Signé à Ottawa, le 3 octobre 1945.) 


170. Etat montrant: — 

1. Quelle a été la valeur totale de tous les produits de la pêche, y compris 
ceux des poissons d’eau douce et de mer, au cours de chacune des années de 
1930 à la fin de 1944 inclusivement? 

2. Quelle en a été la valeur totale pour chaque province au cours de chacune 
des années ci-haut mentionnées? 

3. Quelle a été la production totale, en livres, pour chacune des diverses 
provinces, (en donnant la quantité et la valeur pour chaque catégorie) de: a) 
saumon, b) hareng, c) flétan, d) morue, de toute espèce, au cours de chacune 
des années de 1930 à la fin de 1944 inclusivement? 


171. Etat montrant: — 

1. Quelles unités de l’armée canadienne dans le Royaume-Uni ont été 
désignées pour revenir au Canada avant le 15 octobre? 

2. Quelles unités sont déjà arrivées au Canada? 

3. Dans chaque unité quelle proportion forme ou formera le personnel 
relevant de la L.M.R.N.? ; de 

4. Combien dans chaque unité ont pris du service avec lesdites unités pour 
une période de plus de six mois? 


172. Etat montrant: — 
1. Le personnel de notre C.A.R.C. reçoit-il un congé spécial de retraite de 
trente jours pour plus de trois années de service? | 
2. Le personnel a) de la marine, b) de l’armée reçoit-il un congé semblable 
pour un service équivalent? 
3. Sinon, quelle est la raison de cette divergence? 
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174. Etat montrant :— 


1. Quel est le nombre de pneus d'automobiles en magasin chez les fabri- 
cants ou les marchands? 

2. Quel était le nombre disponible de pneus au Canada au cours de chaque 
année de 1938 à 1942? 

3. Quand les stocks actuels seront-ils offerts au public en général? 


175. Etat montrant: — 
Qu’a-t-on fait pour venir en aide aux anciens militaires qui désirent faire 
la réouverture de leurs magasins de détail? 


176. Etat montrant: — 


1. Quelle a été la somme totale que le Domimion du Canada a empruntée 
au cours de chacune des années financières terminées le 31 mars de 1940 à 1945 
inclusivement ? 

2. Quelle est la répartition et le classement de ces sommes, en donnant les 
montants empruntés au cours des emprunts de la Victoire, des banques à charte 
ou de toute autre façon pour chacune des années financières ci-haut mentionnées? 


176a. Etat montrant: — 

1. Quel a été le coût de la vente du 7ème Emprunt de la Victoire? 

2. Quel a été le coût de la vente du 8ème Emprunt de la Victoire? 

3. Quelle somme le comité national des finances de guerre a-t-il dépensée 
dans chaque province, au cours de 1944, pour chacun de ces emprunts? 

4. Quel montant a-t-on souscrit dans chaque province, lors de chacun de 
ces emprunts ? 

5. Quelle somme a-t-on payée aux organisateurs, dans chaque province, 
pour chacun de ces emprunts? 

6. Combien comptait-on d’organisateurs rémunérés dans chaque province? 

7. Quel a été le coût de la réclame pour chacun de ces emprunts? 

8. Combien a-t-on déboursé pour faire et projeter des films à l’occasion de 
ces deux emprunts? 

9. Quelle commission ou quel escompte a-t-on alloués aux banques et aux 
compagnies d'assurances pour les achats effectués pour leur propre compte, lors 
de l’un ou l’autre de ces emprunts? 

10. Quel a été le pourcentage du coût de vente de chacun de ces emprunts? 


177. Etat montrant: — 


1. Du commencement de septembre 1939 à la fin de mai 1945, combien 
d'hommes examinés en vue de leur engagement dans les forces armées du Canada 
ont été réformés parce qu'ils étaient physiquement inaptes? 

2. Quel pourcentage ce chiffre représente-t-il par rapport au nombre total 
de ceux qui ont été examinés? 

3. Combien d’entre eux appartenaient respectivement à la marine, à l’armée 
et à l’aviation? 

4. Quelles raisons médicales a-t-on données pour leur refus? 


177a. Etat montrant: — 


1. Du commencement de la guerre jusqu’à janvier 1942, quel est le nombre 
d'hommes qui ont subi un examen médical dans le but de s’enrôler dans les 
forces navales, terrestres et aériennes respectives du Canada et ont été rejetés 
comme physiquement inaptes? 

2. Que représente ce chiffre par rapport au nombre total d'hommes 
examinés ? 

3. Quelles raisons de santé a-t-on données pour ces inadmissibilités? 
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178. Arrêté en conseil C.P. 6492, approuvé le 12 octobre 1945: nomination 
de Lucien Dugas, de Joliette, P.Q., comme membre de la Commission nationale 
du travail en temps de guerre, pour succéder à M. Léon Lalande, de 
Montréal P.Q. 


178a. Copie de l'arrêté en conseil C.P. 7020, approuvé le 20 novembre 1945: 
nomination de M. John A. MceClelland, O.B.E., de Valois, P.Q., comme repré- 
sentant des employés de la Commission national du travail en temps de guerre, 
pour remplir la vacance causée par la mort de M. John A. Bell, de Toronto. 


179. Etat montrant: — 


1. Quels sont les noms de toutes les personnes qui ont été nommées au 
rang de sous-ministre depuis le ler janvier 1944? 

2. Quels sont les titres de compétence de chacune de ces personnes? 

3. Quel traitement verse-t-on à chacune de ces personnes? 

4. Quel traitement recevait le prédécesseur de chacune de ces personnes? 


179a. Etat montrant: — 

1. Depuis le ler janvier 1940, a-t-on nommé quelque personne au rang de 
sous-ministre adjoint autrement que par l'intermédiaire de la Commission du 
service civil? 

2. Dans l’affirmative, quels sont les noms de ces personnes et quel traite- 
ment verse-t-on à chacune de ces personnes? 

3. Suivant quel procédé chacune de ces personnes a-t-elle été nommée et 
pour quelle raison a-t-on eu recours à ce procédé dans chaque cas? 


180. Etat montrant: — 


1. Combien d'hommes ont été libérés des services armés sur la recom- 
mandation des comités de classement industriel et de libération? 

2. Quel était le classement de ces personnes par métiers et professions? 

3. Combien de ces personnes n'avaient pas pris de service outre-mer? 

4. Combien de ces personnes étaient des soldats appelés en vertu de la 


LMR.N.? 


181. Etat montrant: — 

1. Combien d’anciens prisonniers de guerre appartenant a) à l’armée cana- 
dienne, b) au C.A.R.C. sont encore outre-mer? 

2. Quand compte-t-on ramener au Canada tous les anciens prisonniers 
de guerre appartenant à l’armée et au C.A.R.C.? 

3. Pour quelles raisons n'a-t-on pas ramené ces hommes au Canada avant 
aujourd’hui ? 


182. Etat montrant: — 


1. Combien de soldats des forces servant outre-mer, et de quel théâtre 
de guerre, ont été condamnés à des termes d'emprisonnement? 

2. Combien en a-t-on ramené au Canada et où sont-ils présentement 
incarcérés ? 

3. Combien sont actuellement dans des établissements pénitenciaires au 
Canada? 

4. Combien étaient des déserteurs et où les a-t-on emprisonnés à leur retour 
d'outre-mer ? 

5. Combien ont été transportés de Fort Henry à Kingston, à la prison fédé- 
tale de cette ville ou à une prison située à proximité de la ville, à Collins Bay? 

6. Combien a-t-on appréhendé de déserteurs au Canada depuis li fin de Ja 
guerre; où sont-ils emprisonnés, et combien sont encore en liberté? 
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183. Etat montrant: — 

1. Quelles quantités de sucre a-t-on exportées du Canada, et à destination 
de quels pays, au cours de 1941, 1942, 1943, 1944 et des sept premiers mois de 
1945? 

2. Quelles quantités de bonbons ou d’autres produits de sucre a-t-on expor- 
tées du Canada, et à destination de quels pays, au cours de 1941, 1942, 1943, 
1944 et des sept premiers mois de 1945? 


184. Etat montrant: — 

1. De combien d'employés des postes ayant été atteints par la limite d'âge 
retient-on les services dans le district postal de Winntpeg? 

2. Quel était, a) au ler septembre 1939, b) au ler septembre 1942, c) au 
ler septembre 1945, le nombre total de facteurs dans le district postal de 
Winnipeg? 

3. Combien a) de facteurs, b) d'autres employés des postes, du district 
postal de Winnipeg, se sont enrôlés dans les forces armées au cours de la seconde 
grande guerre? Combien d’entre eux sont revenus dans le service postal? 


185. Copie de tous mémoires, lettres et autres documents reçus par le 
ministère de la Justice depuis le 3 septembre 1939, contenant quelque consul- 
tation juridique, que ce soit de la part des légistes de l'Etat ou d’autres avocats, 
concernant l’assujettissement des corporations de la Couronne à l'imposition 
municipale. 


186. Copie de tous rapports, correspondance et enquêtes que possède 
quelque ministère du gouvernement relativement au projet d'aménagement 
hydraulique de la rivière Petitcodiac. 


186a. Rapport sur l'énergie marémotrice au confluent des rivières Petit- 
codiac et Memramcook dans la province du Nouveau-Brunswick, 1945, préparé 
par H. G. Acres et Compagnie, ingénieurs consultants, Niagara Falls, Canada, 
en date du 31 octobre 1945,—Première partie: texte—Deuxième partie: plans. 


187. Etat montrant:—Quels sont les impôts qui ont été perçus pour la 
première fois au cours de la guerre de 1914-1918 et qui n’ont jamais été abolis? 


188. Copie de tous arrêtés en conseil ou ordonnances adoptés depuis le 
30 mars 1944, modifiant, suspendant ou changeant de quelque autre façon 
l'application de toute loi adoptée par le Parlement du Canada, ou l’abrogeant 
en tout ou en partie, ainsi que de la liste de toutes les lois ainsi visées. 


188a. Copie de l'arrêté en conseil C.P. 7069, approuvé le 23 novembre 
1945: au sujet du désaveu de certaines lois passées par l’assemblée législative 
de la province de l'Alberta, et approuvant la recommandation faite par le 
ministre de la Justice de laisser ces statuts suivre leur cours. 


189. Etat montrant: — 

1. Les armoiries du Dominion du Canada figurent-elles au battant du 
pavillon marchand canadien? 

2. Le cas échéant, quelles sont-elles? 

3. Sinon, pourquoi? 

4. Les armes des neuf provinces figurent-elles au battant du pavillon qui 
flotte à la tour de la Paix de l'édifice äu Parlement? 

5. Le cas échéant, quelles sont-elles? 

6. Sinon, pourquoi? 

7. Quelle est la description du pavillon marchand canadien dont il est fait 
mention dans les Ordonnances et Règlements du 10 mai 1944? 

8. Quand, comment et par qui ce pavillon a-t-il été approuvé? 


AD. 1945 JEUDI 6 DECEMBRE 429 


189a. A—Relativement au pavillon de la Marine de réserve, au battant 
duquel figurent les armes des quatre provinces-mères d’Ontario, Québec, Nou- 
velle-Ecosse et Nouveau-Brunswick, et dont l’usage sur les navires du gouverne- 
ment canadien a été approuvé dans des dépêches du Secrétaire d'Etat aux 
Colonies portant la date du 16 décembre 1865 et du 16 juillet 1870: 1. Ce 
pavillon a-t-il jamais été changé? 2. Le cas échéant, quand, comment, et par 
qui ? 5 

B.—Relativement au pavillon de la marine marchande canadienne, dont 
une ordonnance de l’Amirauté, en date du 2 février 1892, a autorisé “l'usage sur 
les navires enregistrés dans le Domirion”’ avec les armes desdites provinces pré- 
citées au battant: 1. Ce pavillon a-t-il jamais été changé? 2. Le cas échéant, 
quand, comment et par qui? 3. Quel est actuellement ce pavillon? 


189b. Etat montrant: — 

1. Copie des dépêches du Secrétaire d'Etat aux Colonies, en date du 16 
décembre 1865 et du 16 juillet 1870, autorisant le pavillon des navires du 
gouvernement canadien ; 

2. Copie de l'ordonnance de l’Amirauté, en date du 2 février 1892, permet- 
tant “l'usage sur les navires enregistrés dans le Dominion” du pavillon de la 
marine marchande canadienne; 

3. Copie de la dépêche du Secrétaire d'Etat aux Colonies, datée de Downing 
Street, le 21 maï 1912, et adressée au Gouverneur général du Canada, dans 
laquelle il est déclaré que ‘le pavillon marchand, avec les armoiries du Dominion 
du Canada au battant, ne sera utilisé seulement que par les navires de la marine 
marchande canadienne”; 

4. Copie de tous arrêtés en conseil, règlements et ordonnances relatifs aux- 
. dits pavillons. 


191. Copie de l’arrêté en conseil C.P. 1-6679, approuvé le 25 octobre 1945: 
relativement aux heures de travail dans le service public. 


192. Arrêté en conseil C.P. 3329, approuvé le 7 mai 1945: pour autoriser le 
ministre des Munitions et approvisionnements à faire enquête sur ou au sujet 
de toute ou toutes questions concernant les affaires et l’administration de 
l’Eldorado Gold Mines Limited, et sur tout ce qui en découle ou qui s’y rattache. 

Arrêté en conseil C.P. 5782, approuvé le 5 septembre 1945: nomination de 
J. Grant Glassco, comptable breveté de la cité de Toronto, comme enquêteur 
avec juridiction, en vertu des dispositions de la Loi des enquêtes, pour conduire 
une enquête sur toute ou toutes questions relatives aux affaires et à l’adminis- 
tration de l’Eldorado Gold Mines Limited. 


192a. Etat montrant: — 

1. Depuis le 8 mai 1945, a-t-on adopté quelque décret du conseil a) refusant 
nommément le recours en Justice à un parti lésé par la décision d’un office, d’un 
commissaire ou d’un régisseur; b) autorisant un commissaire où un enquêteur à 
refuser à la personne comparaissant devant lui, dans toute procédure, le droit 
d’être représentée par un conseil? 

2. Dans l’affirmative, quels en sont les détails? 


193. Copie de l'arrêté en conseil C.P. 390, approuvé le 12° mars 1924: 
stipulant que le transport sur les chemins de fer canadiens, du courrier de Sa 
Majesté, des forces navales et militaires, ete., se fera à des taux qui seront fixés 
par le ministre des postes du Canada, le ministre de la milice et autres fonc- 
tionnaires désignés. 
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194. Etat montrant:—Quelles sommes, le cas échéant, les ministères a) de 
la Défense nationale pour le service naval, l’armée et l'aviation, b) du Travail, 
c) des Munitions et approvisionnements, ont-ils payées, depuis septembre 1939, 
au Sherbrooke Taxi Service, de Sherbrooke, N.-E., et/ou à M. J. E. Fraser, du 
même endroit, pour taxi, réparations et autres services et fournitures? 


195. Etat montrant: — 

1. Quelles sommes le gouvernement fédéral a-t-1l payées a) au Pacifique- 
Canadien, b) aux Chemins de fer Nationaux du Canada, pour le transport du 
personnel militaire des trois services armés, pour chacune des années 1939, 1940, 
1941, 1942, 1943, 1944 et pour les huit premiers mois de 1945? 

2. Quelles sommes a-t-on payées au Pacifique-Canadien et au National- 
Canadien pour le transport des courriers pour les mêmes années? 


196. Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945,— 
Copie de toute correspondance relative à la démission de M. C. C. Cardoza de 
la Corporation de stabilisation des prix des denrées. 

197. Etat montrant: 

1. Le ministère des Affaires des anciens combattants a-t-il remplacé le 
ministère des Munitions et approvisionnements à la direction des Foyers pour 
hommes et pour femmes, désignés comme entreprises No 3 et No 4 de la Wartime 
Housing Limited? 

2. Le cas échéant, se propose-t-il d'utiliser les ameublements, lits et ma- 
telas? 

3. A-t-on vendu quelques ameublements, lits ou matelas? 

4. Le cas échéant, à qui les a-t-on vendus? 

5. Quel en a été le prix de vente? 


197a. Copie de tous rapports, lettres, contrats ou ententes en la possession 
du gouvernement et se rapportant à la construction de logements de temps de 
guerre semi-permanents. 

197b. Etat montrant: — 
. Quels sont les noms des fonctionnaires de la Wartime Housing Limited? 
. Quel traitement reçoit chaque fonctionnaire de la société? 
. Quels autres employés sont au service de la société? 
. Où ces personnes sont-elles établies et quelles sont leurs fonctions? 
. Quels traitements ou salaires recoivent-elles? 
. Quels bureaux ou quel autre espace cette société loue-t-elle? 
. Quel loyer paie-t-elle pour chaque propriété? 
. Quel compte de frais, s’il y a lieu, a-t-on alloué à tout fonctionnaire ou 
autre employé de la société? 


198. Etat montrant: 

1. Sous quels auspices l’avion “F for Freddie” a-t-il fait une envolée à 
travers le Canada? 

2. Est-ce que le gouvernement était au courant que cet avion faisait de 
l'aérobatie au-dessus des villes compromettant la sécurité des citoyens? Dans 
l'affirmative, avait-on donné des instructions relativement au vol de cet avion 
au cours de sa tournée de démonstration? 

3. Quels sont les règlements du gouvernement concernant le vol des aéronefs 
au-dessus des villes et cités, et quels sont les règlements militaires à ce même 
sujet? à 

4. Permet-on de faire de l’aérobatie à quelque aéronef piloté sous le 
contrôle du gouvernement ou des autorités militaires? 


199. Etat montrant: — 

1. Quel est le montant total dépensé par le gouvernement jusqu’à date, au 
compte a) du capital, b) de l’exploitation, à la Welland Chemical Works Limited, 
à Niagara Falls, Ontario? 
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2. Quelle est la valeur estimative actuelle de cette usine? 

3. Depuis le ler juillet 1945, quels sont les matériaux produits par cette 
usine et quelle en a été la quantité? 

4. Sous quelle autorité l’usine fonctionne-t-elle actuellement? 

5. Quelles personnes ont été employées pour l'administration de cette usine? 

6. Au service de quelles compagnies ou sociétés ces personnes étaient-elles 
avant qu’elles prennent charge de l'administration de cette usine? 

L Quelles dispositions a-t-on prises relativement à l’aliénation de cette 

usine ? 

8. A-t-on reçu des offres pour l'achat de cette usime? 


200. Etat montrant: — 

1. Quelle a été la quantité totale de la production au Canada a) de boissons 
alcooliques, b) de boissons de malt, c) de bière, d) de vin, au cours de chacune 
des années de 1935 à 1944? 

2. Quelle a été, pour chacune des années précitées, la quantité totale de la 
consommation au Canada a) de boissons alcooliques, b) de boissons de malt, 
c) de bière, d) de vin? 


201. Etat montrant: — 

1. Quel est le montant total que le gouvernement a dépensé, de concert avec 
la ville de Fernie, Colombie-Britannique, pour la reconstruction de l'hôtel 
Napanee et de l’hôtel Queen’s dans cette dernière ville? 

2. Quel est le nombre d'appartements dans chaque immeuble? 

3. Combien d'appartements étaient occupés dans chaque hôtel au cours de 
chacun des mois de mai, juin, juillet, août et septembre de cette année? 

4. Le loyer des appartements ci-haut mentionnés sera-t-il fixé au niveau 

.des loyers en cours dans la région? 


202. Etat montrant:— Quel a été, d’après les derniers chiffres disponibles, 
le total des pertes, a) ‘en tués, b) en blessés, c) en disparus, au cours de la guerre 
qui vient de finir? 


203. Etat montrant: Quelles propriétés la ville de Toronto a-t-elle prêtées 
au gouvernement au cours de la récente guerre; où sont-elles situées et quand 
seront-elles remises à la ville? 


203a. Etat montrant: — 

1. Quelles dispositions est à prendre le gouvernement pour remettre à la 
ville de Toronto les terrains et les bâtiments de l'Exposition nationale? 

2. Le gouvernement ou l’un de ses ministères a-t-il eu quelque échange de 
lettres avec la ville de Toronto à ce sujet? 

3. De quelles propriétés résidentielles a-t-on pris possession pour le béné- 
fice des forces armées, dans la ville de Toronto, au cours de la guerre; ces 
propriétés sont-elles encore occupées? Le cas échéant, par qui et à quelle fin? 

4. Quelles sommes a-t-on dépensées pour ces propriétés au cours de la 
guerre; qui avait la gérance de cet argent et à quelle fin a-t-il été dépensé? 

5. La ville de Toronto a-t-elle demandé d'utiliser l’une ou l’autre de ces 
propriétés pour des fins de logement d'urgence? Le cas échéant, quelles 
propriétés ? 


204. Etat montrant: — 

1. Combien, par année, a-t-il été dépensé par la Commission des prix et du 
commerce en temps de guerre, ou par son entremise, depuis son établissement? 

2. De ce montant, combien a-t-on dépensé, par année, en traitements et 
salaires? 

3. Combien y a-t-il de personnes à l'emploi de la Commission des prix et 
du commerce en temps de guerre? 
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205. Etat montrant: — 

1. Pendant quelles années le bateau automobile Kipawo a-t-il fait le service 
entre les ports de Parrsboro, Kingsport et Wolfville, Nouvelle-Ecosse, sous un 
régime de subventions reçues du gouvernement fédéral? 

2. Quelle subvention le gouvernement fédéral a-t-il versée chaque année? 

3. Pourquoi a-t-on retiré la subvention et cessé le service? 

4. Le gouvernement a-t-il approuvé la location, le nolisement ou la vente 
du Kipawo pour qu'il soit en service à Terre-Neuve ou ailleurs au cours de la 
guerre? 

5. Sous l’exploitation ou le contrôle de qui ce bateau fonctionnait-il? 

6. Le gouvernement mettra-t-il le Kipawo ou quelque autre traversier à la 
disposition des citoyens intéressés à Parrsboro, Kingsport et Wolfville afin de 
reprendre le service qui avait été interrompu au cours de la guerre? 

7. Quand le gouvernement fédéral ou le gouvernement provincial ont-ils 
établi, pour la première fois, un service de transbordeurs sur cette route? 


206. Etat montrant: — 

1. Combien a-t-on employé d'officiers et d'hommes au chantier de bois de 
l’armée situé sur la propriété de À. D. McGibbon & Sons Limited, à Lachute, 
PQ:? 

Pendant combien de temps ces hommes ont-ils été postés à cet endroit? 
Combien d’entre eux ont pris du service outre-mer? 

Combien de cordes de bois ces hommes ont-ils abattues à ce chantier? 
Qu’a-t-on fait du bois qui y a été abattu? 

Qu’a-t-on payé à ces hommes en solde et allocations ou en salaires? 

Qui a fait ces paiements? 

. Le gouvernement a-t-1l quelque entente financière avec À. D. McGibbon 
& Sons Limited? Dans l’affirmative, quelle est cette entente? 


PAC CE EUR 


207. Etat montrant: — 

1. Quelle a été la date de la formation de la Acadia Construction Company 
Limited? , 

2. Quels en ont été les administrateurs provisoires? 

3. Quels ont été les administrateurs de cette compagnie depuis qu’elle est 
en opération ? 

4. Quel est le nombre des contrats que cette compagnie, depuis sa formation, 
a reçus du ministère des Munitions et approvisionnements ? 


208. Etat montrant: — 

1. Existe-t-il ce que l’on appelle des caisses de bienfaisance en rapport 
avec a) l’armée; b) la marine; c) l'aviation? 

2. Dans l’affirmative, depuis combien de temps existent-elles? 

3. De quelles sources proviennent-elles? 

4. À quelles fins servent-elles? 

5. Quels sont l’officier ou les officiers responsables et chargés de la gérance 
de chaque caisse respective? 

6. Combien a-t-on dépensé à même chaque caisse depuis le commencement 
de la guerre? 

7. Quel était la solde de chaque caisse à la‘date du 1er septembre 1945? 

8. À quelle fin, dans chaque cas, utilisera-t-on cette caisse? 


209. Etat montrant: — 
1. Quelle somme d'argent a été affectée à l'Office national du film pour 
l’année financière terminée le 31 mars 1945? 


2. Quel a été le total des dépenses faites par l’Office national du film pour 
l’année financière terminée le 31 mars 1945? 
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3. Auprès de quels ministères du gouvernement le ministre intéressé ou 
les fonctionnaires de l'Office national du film ont-ils fait des démarches dans 
le but d'obtenir du travail pour ledit Office? 

4. Quel travail, et à quel coût pour chaque ministère, l'Office national du 
film a-t-1l accompli pour le compte de chaque ministère du gouvernement? 

5. Quand a été institué l'Office national du film? 

6. Quelles ont été, pour chaque année, les dépenses de l'Office national du 
film, depuis sa création jusqu’à la fin de mars 1945? 

7. Combien de personnes ont été, chaque année, à l'emploi de l'Office national 
du film, depuis sa création jusqu’à la fin de mars 1945? 

8. Le ministre de qui relève l'Office national du film est-il consulté avant 
que l'Office entreprenne tout nouveau genre de travail ou de projet? Le cas 
échéant, par qui? 

210. Etat montrant: — 

1. Combien a-t-on établi ou institué d’offices ou de commissions a) depuis 
le 3 septembre 1939; b) depuis le jour de la Victoire en Europe? 

2. Quels sont les détails de ces offices ou commissions, y compris les noms 
des personnes qui détiennent actuellement des positions sur chaque office ou 
commission ? 


211. Copie de l'arrêté en conseil C.P. 6829, approuvé le 6 novembre 1945, 
qui révoquait l'arrêté en conseil C.P. 7032, approuvé le 13 août 1942, et l’arrêté 
en conseil C.P. 8603, approuvé le 23 septembre 1942, sous l'empire duquel il a 
été permis à l'International Nickel Company Limited d'employer des femmes 
à certains travaux de surface aux environs de Sudbury et de Port Colborne. 


212. Etat montrant: — 

1. A-t-on accordé de l’aide financière à ceux qui s’adonnaiïent à l’industrie 
de la pêche au cours de l’une ou l’autre des années 1930 à 1944? 

2. Dans l’affirmative, quelle aide financière, par province, a-t-on accordée 
au cours de chacune de ces années? 

3. Pour quelles fins a-t-on accordé cette aide financière? 

4. Combien de pêcheurs ont reçu une telle aide? 


213. Etat montrant: — 

1. Combien le gouvernement fédéral a-t-il dépensé pour le dragage sur le 
fleuve Saint-Laurent et dans le port de Montréal, et pour l'exploitation et les 
frais d'administration du chenal maritime du fleuve Saint-Laurent, au cours des 
années 1940 à 1944 inclusivement? 

2. Au cours des années 1940 à 1944 inclusivement, combien a-t-on dépensé 
sous le régime de la Loi des taux de transport des marchandises dans les 
Provinces maritimes pour indemniser les chemins de fer de la différence entre 
les taux de tarifs et les tarifs normaux sur toutes les marchandises transportées 
au cours des années ci-dessus mentionnées ? 

3. Au cours des années ci-haut mentionnées, combien a-t-on dépensé pour 
la construction et les améliorations en rapport avec le chemin de fer de la 
Baie d'Hudson, et pour combler les pertes subies dans l'exploitation du chemin 
de fer au cours desdites années? 

4. Au cours desdites années, quelles sommes le gouvernement fédéral a-t-il 
avancées pour les entreprises suivantes: a) port de Montréal; b) port de Chur- 
chill; c} port de Vancouver; d) port de Halifax? 


214. Etat montrant: — 

1. Combien de chevaux l'Office des produits spéciaux du ministère de 
l'Agriculture a-t-il achetés jusqu’au 25 octobre 1945? 

2. À quels endroits a-t-on acheté ces chevaux; quelles ont été les dates 
d'achat aux divers endroits et combien de chevaux a-t-on achetés à chaque 
endroit? 
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3. Quels sont les noms des personnes de qui on a acheté des chevaux à 
Laflèche, Saskatchewan, et combien en a-t-on acheté de chaque personne? 

4. Quelles sont les prescriptions exigées par l'Office des produits spéciaux 
dans les cas où il achète des chevaux, et quelle est la diversité des prix payés? 

5. A-t-on apporté, à l’occasion, quelques changements aux prescriptions? 
Dans l’affirmative, sous quelle forme? 


215. Copie de tous rapport ou rapports que possède quelque département 
du gouvernement sur l’état de l'enquête sur l’entreprise de dérivation de Red 
Deer, ainsi qu’un état indiquant: a) le coût estimatif de parachèvement de cette 
entreprise; b) la date du commencement de la construction; c) les possibilités 
de développement hydraulique. 


216. Arrêté en conseil C.P. 6938, approuvé le 15 novembre 1945: alloca- 
tions de réadaptation accordées aux gardes-malades canadiennes qui sont deve- 
nues membres d’une organisation connue sous le nom de Services des gardes- 
malades militaires de l'Afrique du Sud. 


217. Etat montrant: — 

1. Copie de tous marchés, correspondance et ententes, depuis le 5 mai 1944, 
entre le gouvernement canadien et a) le gouvernement des Etats-Unis d’Améri- 
que, b) l’Imperial Où Company of Canada, c) tout autre gouvernement ou 
société, concernant ou touchant l’aliénation de l’entreprise de Canol et/ou de 
toutes autres ressources pétrolières réelles ou éventuelles au Yukon ou dans les 
Territoires du Nord-Ouest; 

2. Copie de tous les documents et arrêtés en conseil du gouvernement établis 
ou adoptés depuis le 5 mai 1944 concernant ou touchant l’aliénation de l’entre- 
prise de Canol et/ou de toutes autres ressources pétrolières réelles ou éventuelles 
au Yukon ou dans les Territoires du Nord-Ouest. 


218. Etat montrant:—Quelles mesures adopte le gouvernement pour fournir 
a) des domestiques, b) le service de gardes-malades à ceux qui ont une famille 
nombreuse, ainsi qu'aux malades? 


219. Etat montrant: — 4 

1. Au cours de l’année financière terminée le 31 mars 1945, combien de 
caisses de conserves de jus de pamplemousse la Corporation de stabilisation des 
prix des denrées a-t-elle achetées? d 

2. De qui, et à quel prix, a-t-on acheté ce jus de pamplemousse? 

3. À quelles dates a-t-il été livré? 

4. A-t-on effectué des paiements sur les quantités livrées? S'il en est ainsi, 
à quelles dates ces paiements ont-ils été effectués, à qui l’ont-ils été et quel a 
été le montant de chaque paiement? 

5. Quels montants la Corporation de stabilisation des prix des denrées doit- 
elle encore sur les achats de conserves de jus de pamplemousse faits au cours 
de ladite année financière, et à qui ces paiements sont-ils dus? 


220. Etat montrant: — 

D'après les derniers chiffres disponibles: 1. Quel est le montant total des 
capitaux en provenance des Etats-Unis placés au Canada? 

2. Quel est le total des montants dont il a été fait remise aux ayants droit 
aux Etats-Unis, au cours des années 1939 à 1944, en vertu de permis accordés 
par la Commission de contrôle du change étranger? 

3. Des montants dont il est fait mention à la question 2, quelle somme 
représente a) des intérêts, dividendes, loyers ou autre revenu sur les capitaux 
en provenance des Etats-Unis placés au Canada; b) la remise de capital prove- 
nant des Etats-Unis; c) le prix de marchandises et de services? 
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221. Etat montrant: — 

1. Quelles sont les sommes estimatives que le gouvernement a perçues, au 
cours de chacune des deux dernières années financières écoulées, en taxe de 
conservation des changes en temps de guerre sur la bière et les boissons importées 
au Canada, et quelle est la somme estimative que le gouvernement a perçue au 
cours de la même période en taxe de vente sur les ventes domestiques? 

2. Si les statistiques du ministère du Commerce sont tenues de telle façon 
que cette information précitée lui est inconnue, de quelle source peut-on obtenir 
une telle information? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 22 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Quel a été le 
coût total du camp d’Ipperwash? 

2. Quels en ont été les entrepreneurs? 

3. Combien a-t-on payé à chacun d’entre eux a) pour la construction des 
bâtiments; b) pour le régalage et l’entretien; c) pour chacune de toutes les autres 
dépenses? 


Et aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 14 novembre 1945, 
—Etat montrant:—1. Quels ont été les entrepreneurs et/ou les constructeurs de 
l'école d'entraînement aérien à Swift-Current, Saskatchewan? 

2. Les contrats ont-ils été accordés par voie d’adjudication? 

3. S'il en a été ainsi, a-t-on reçu des soumissions inférieures à celles qui 
ont été acceptées? 

4. Combien ont coûté: a) les hangars; b) les autres bâtiments; c) les rues 
et avenues; d) le chemin; e) l’embranchement de chemin de fer; f) les con- 
duites principales d’eau; g) les conduites d’eau et leurs accessoires; À) le 
système d’égout; 1) les lignes de lumière et de transmission électriques, et les 
lignes de service; j) le posage des fils et de leurs accessoires sur terre et dans les 
bâtiments ? 


M. Chevrier, membre du Conseil privé du Roi, dépose; —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 26 novembre 1945,—Etat montrant: —1. Depuis le 
ler janvier 1944, combien de demandes ont été faites à la Commission de radio- 
diffusion pour l'émission de permis de postes de radio pour les provinces d'On- 
tario, de Québec et les Provinces maritimes? 

2. Quels étaient, dans chaque cas, les pétitionnaires? | 

3. De ces demandes, combien ont été a) accordées, b) rejetées, c) laissées 
en suspens sur instructions? 


M. McCann, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse à une 
Adresse à Son Excellence l'administrateur, en date du 15 octobre 1945,—Copie 
des arrêtés en conseil C.P. 149/6991, 134/7263, 151/7263, 154/8855 et 76/9400, 
. mentionnés au paragraphe 45 du rapport de l’Auditeur général pour l’année 
financière terminée le 31 mars 1944, ainsi que de toute correspondance à ce 
sujet entre l’Auditeur général et le ministère du Revenu national. 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose, — 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 novembre 1945,—Etat mon- 
trant:—1. Depuis qu'a été instituée la Commission des prix et du commerce en 
temps de guerre, de combien d’avocats a-t-on retenu les services, à titre spécial, 
en rapport avec les poursuites relatives aux violations des ordonnances de cette 
commission ? 

2. Quel a été, par province, le montant total des frais judiciaires dépensés 
à l’occasion de ces poursuites? 
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3. a) Depuis la création de cette commission, quel est, par province, le 
nombre de poursuites engagées? b) Combien a-t-on obtenu de condamnations 
dans ces poursuites? c) Quel est, par province, le nombre de cas où on a imposé 
l’'emprisonnement sans l’option d’une amende? dd) Quel a été le montant total 
des amendes imposées? 


I] dépose aussi sur la Table—Etat de comptes de la banque d'expansion 
industrielle pour l’année financière terminée le 30 septembre 1945, et rapport 
du président de la banque d'expansion industrielle au ministre des Finances. 
Statuts du Canada 1944, chapitre 44, article 29(3). 


M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des Affaires des anciens 
combattants, dépose sur la Table—Copies d’arrêtés en conseil adoptés en vertu 
des dispositions de la Loi des mesures de guerre, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 7164, approuvé le 30 novembre 1945: pour accorder 
les avantages de la loi des pensions aux personnes domiciliées au Canada au 
début de la guerre et qui ont servi dans les forces des Nations alliées de Sa 
Majesté, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 7224, approuvé le 4 décembre, 1945: modifiant les 
dispositions de l'arrêté en conseil C.P. 5210, approuvé le 13 juillet 1944, qui 
établissait les règlements relatifs à la réhabilitation des anciens combattants 
après leur licenciement, au sujet de l'entraînement universitaire des étudiants 
anciens combattants. 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. Church—1. Combien d'argent a-t-on dépensé, chaque année, au cours 
de la guerre et jusqu’à date en 1945, à même le Fonds de suppression des passages 
à niveau? 

2. Quelle somme a été dépensée dans chaque province et pour quels 
travaux? 

3. Quels sont les crédits alloués pour l’année courante? 

4. Le gouvernement a-t-il déjà recommandé quelques dépenses addition- 
nelles pour la période de l’après-guerre dans le but de reconstruire les passages 
à niveau à travers le pays? 


M. Chevrier, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Par M. Stewart (Winnipeg-Nord)—1. L'Imprimeur du Roi a-t-il, à quelque 
époque au cours des deux dernières années, imprimé quelques formules de pétition 
pour le compte de quelque organisme du gouvernement ou de quelques autres 
groupements ou particuliers ? 

2. S'il en a été ainsi, pour qui? 


Par M. Hamel—1. Combien d'instruments de musique ont été achetés par 
le gouvernement de 1939 à 1945? 

2. Quel a été le montant global affecté à cette fin? 

3. Un certain nombre de ces instruments ont-ils été déclarés en surplus? 

4. Dans l’affirmative, quel nombre et à quelle date, et combien ont été 
vendus à date? 

5. Dans la négative, quand ces instruments seront-ils déclarés en surplus? 

6. Le gouvernement a-t-il contracté envers les vendeurs d'instruments de 
musique, où qui que ce soit, des obligations limitant ses droits de revendre ces 
instruments ? 
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Par M. Gagnon—1. Les camps militaires situés à St-Honoré, Bagotville, 
Arvida et Chicoutimu, comté de Chicoutimi, province de Québec, ont-ils été 
vendus depuis leur désaffectation ? 

2. Si oui, à qui et à quelles conditions? 

3. Y a-t-1l eu des soumissions demandées? Le cas échéant, à qui? 

4. Quels ont été les soumissionnaires? 


Par M. Bentley—1. Du ler septembre 1939 au ler juin 1945, combien de 
médecins et d’infirmières, des districts militaires a) No 3, b) No 4, c) No 12, 
ont obtenu des brevets d'officiers dans le service de santé de l’armée royale 
canadienne ? 

2. Du ler septembre 1939 au 1er juin 1945, combien de dentistes, des dis- 
tricts militaires a) No 3, b) No 4, c) No 12, ont obtenu des brevets d'officiers 
dans le service dentaire de l’armée? 


M. Mackenzie propose, —Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante: 

Qu'il y a lieu de présenter une mesure pour modifier la Loi de 1942 sur 
les terres destinées aux anciens combattants, en vue de la mettre d'accord, à 
plusieurs égards, avec la Loi modifiant la Loi de 1944 sur les indemnités de 
service de guerre, passée à la session actuelle du Parlement, en y incorporant 
les dispositions de certains arrêtés en conseil pris sous le régime de la Loi des 
mesures de guerre, et en étendant et éclaircissant, à plusieurs autres égards, 
l'application et l’exécution de cette loi, conformément à la recommandation 
et au rapport du comité spécial des Affaires des anciens combattants. 


M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite réso- 
lution, la recommande à la Chambre. 

Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


Le Büll No 15, Loi ayant pour objet de conférer certains pouvoirs au gouver- 
neur en conseil dans les circonstances critiques nationales consécutives à la 
guerre, est étudié de nouveau en comité plénier, rapporté avec des amendements, 
étudié tel que modifié, et la troisième lecture en est remise à la prochaine séance 


de la Chambre. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé les bills suivants sans modification, à savoir: 

Bill No 91, Loi modifiant la Loi de l'inspection du poisson. 

Bill No 19, Loi modifiant la Loi de l'aéronautique. 


Et aussi —Un message pour informer la Chambre que Leurs Honneurs ont 
passé le bill suivant qu'ils soumettent au bon plaisir de la Chambre, à savoir: 

Bill No 232 (F-7 du Sénat), intitulé: “Loi concernant la fabrication, l’inspec- 
tion et la vente des produits de l’érable”. 


Le Bill No 217, Loi modifiant la Loi sur l'assurance des crédits à l’expor- 
tation, est étudié de nouveau en comité plénier, rapporté sans amendement, lu 
la troisième fois et passé. 


438 CHAMBRE DES COMMUNES 9 GEORGE VI 


À l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme en comité plénier afin 
d'étudier un projet de résolution portant exécution, au nom du Canada, des 
Accords en vue d’un Fonds monétaire international et d’une Banque interna- 
tionale pour la reconstruction et le développement; 


M. Ilsley propose,—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et un débat s'élevant, ledit débat est ajJourné sur une motion de M. Case. 


La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 56 p.m., jusqu’à onze heures demain 
avant-midi. 
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No 67 


JOURNAUX 


DÉNEXA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU VENDREDI, 7 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 
PRIÈRES. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
—Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi des 
mesures de guerre entre le 1er novembre 1945 et le 30 novembre 1945, sous forme 
dactylographiée, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 6753, approuvé le ler novembre 1945: nommant un 
régisseur près les établissements de la Swift Canadian Company, à Vancouver, 
Arrêté en conseil C.P. 6759, approuvé le 6 novembre 1945: règlement sur le 
remboursement de la prime (Produits agricoles). 

Arrêté en conseil C.P. 5/6761, approuvé le 1er novembre 1945: prolongeant 
l'application des dispositions des Règlements sur l’aide au transport des engrais 
chimiques. 

Arrêté en conseil C.P. 6/6761, approuvé le ler novembre 1945: étendant les 
dispositions de C.P. 16/6173, du 21 septembre 1945, relatives à l'établissement 
de réserve de grains pour parer aux éventualités. 

Arrêté en conseil C.P. 7/6761, approuvé le ler novembre 1945: continuant 
le régime de l’aide au transport de la graine de luzerne de Winnipeg, Manitoba, 
vers les points de l'Est du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 98/6761, approuvé le ler novembre 1945: remplaçant 
les dispositions de C.P. 8118, du 26 octobre 1943, concernant les dettes des soldats- 
colons indiens. 

Arrêté en conseil C.P. 156/6761, approuvé le 1er novembre 1945: révoquant 
C.P. 691, du 3 février 1944, relatif à la restitution des droits et taxes sur l’essence- 
aviation, etc., vendue aux gouvernements du Royaume-Uni, des Etats-Unis 
d'Amérique, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 6780, approuvé le 1er novembre 1945: soustrayant la 
laque au contrôle de l'importation. 
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Arrêté en conseil C.P. 6785, approuvé le 6 novembre 1945: transférant les 
pouvoirs du Conseil du travail de l'Ouest au Conseil national du travail en temps 
de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 6790, approuvé le 6 novembre 1945: modifiant le 
Décret de 1945-46 instituant un système de payement des blés fourragers. 

Arrêté en conseil C.P. 6793, approuvé le 2 novembre 1945: nommant Hugh 
S. Cochrane administrateur fédéral des réclamations relatives à l'explosion et 
aux désordres de Halifax. 

Arrêté en conseil C.P. 148/6854, approuvé le 9 novembre 1945: prolongeant 
la suspension des exigences des réserves annexées aux numéros tarifaires 438c et 
438d à l'égard de la teneur britannique. 

Arrêts en conseil C.P. 6866, approuvé le 8 novembre 1945: concernant le 
décernement de la Médaille du souvenir aux mères et veuves des matelots. 

Arrêté en conseil C.P. 6885, approuvé le 6 novembre 1945: transformation 
d'immeubles satisfaisants, à Hamilton, Brantford, St. Catharines et Galt, en 
logements multiples. 

Arrêté en conseil C.P. 6886, approuvé le 13 novembre 1945: transformation 
d'immeubles satisfaisants, à Vancouver, Victoria et Nanaïmo, en logements 
multiples. 

Arrêté en conseil C.P. 6887, approuvé le 13 novembre 1945: transformation 
d'immeubles satisfaisants, à Montréal et Québec, en logements multiples. 

Arrêté en conseil C.P. 6888, approuvé le 9 novembre 1945: nommant le 
juge [. M. Macdonald au poste de président du Conseil régional du travail en 
temps de guerre de l'Ontario, en l'absence du ministre du Travail de l'Ontario. 

Arrêté en conseil C.P. 6890, approuvé le 13 novembre 1945: concernant la 
Commission canadienne de recrutement et de répartition du personnel médi- 
cal. 

Arrété en conseil C.P. 6897, approuvé le 23 novembre 1945: autorisant le 
régisseur du bois à effectuer des compromis à l'égard des réclamations visant 
le paiement de deniers pour bois de chauffage. 

Arrêté en conseil C.P. 6898, approuvé le 23 novembre 1945: autorisant la 
Commission de la production du charbon en période de crise à effectuer des 
compromis à l'égard des réclamations pour remboursement des prêts consentis 
aux exploitants de mines de charbon. 

Arrêté en conseil C.P. 6934, approuvé le 14 novembre 1945: nommant Sir 
Joseph Chisholm au poste de juge ad hoc de la Cour de l’Echiquier du Canada 
en sa juridiction d'Amirauté. 

Arrêté en conseil C.P. 6974, approuvé le 16 novembre 1945: prolongeant la 
validité des polices d'assurance en vertu de la Loi sur l’assurance contre les 
risques de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 6979, approuvé le 20 novembre 1945: concernant le 
contrôle des importations. 

Arrêté en conseil C.P. 6990, approuvé le 20 novembre 1945: révoquant C.P. 
366, du 20 janvier 1942, suspendant le privilège de faire des déclarations d’extra- 
néité prévues à l’article 17 de la Loï de naturalisation. 

Arrêté en conseil C.P. 7004, approuvé le 20 novembre 1945: interdisant 
l'exportation des poteaux et des pilots en bois, sauf en vertu d’un permis. 

Arrêté en conseil C.P. 7009, approuvé le 20 novembre 1945: interdisant 
les importations de poisson en conserve, sauf en vertu d’un permis. 

Arrêté en conseil C.P. 7011, approuvé le 23 novembre 1945: révoquant la 
naturalisation de H. Antwerber et de M. Bauer. 

Arrêté en conseil C.P. 7018, approuvé le 20 novembre 1945: établissant le 
régime tarifaire des tomates fraîches. 

Arrêté en conseil C.P. 16/7050, approuvé le 23 novembre 1945: approuvant 
le paiement de sommes d'argent déjà versées à Mme B. E. Fryer, Manchester, 
Angleterre, par la Commission canadienne des réclamations (outre-mer). 
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Arrêté en conseil C.P. 17/7050, approuvé le 23 novembre 1945: approu- 
vant le paiement de sommes d'argent déjà versées à J. M. Macauley, Brighton, 
Angleterre, par la Commission canadienne des réclamations (outre-mer). 

Arrêté en conseil C.P. 135/7050, approuvé le 23 novembre 1945: concernant 
le drawback des droits de douane et des taxes sur le café exporté ou fourni 
pour le ravitaillement des navires, ete. 

Arrêté en conseil C.P. 7051, approuvé le 23 novembre 1945: autorisant 
l’affectation de certaines terres indiennes aux fins d'établir des échelles à pois- 
sons sur le fleuve Fraser. 

Arrêté en conseil C.P. 7052, approuvé le 23 novembre 1945: autorisant la 
Commission internationale des pêcheries du saumon dans le Pacifique à passer 
des contrats relatifs aux ouvrages à exécuter sur le fleuve Fraser, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 7056, approuvé le 23 novembre 1945: liquidation des 
effets personnels laissés par les aviateurs rayés des cadres comme déserteurs. 

Arrêté en conseil C.P. 7061, approuvé le 23 novembre 1945: acceptant la 
démission de T. C. Lockwood à titre de régisseur des transports et nommant 
J. M. McDougall et B. $S. Liberty aux postes de régisseur des transports et de 
sous-régisseur des transports, respectivement. 

Arrêté en conseil C.P. 7065, approuvé le 23 novembre 1945: révoquant les 
Règlements concernant les réparations et le sauvetage de navires. 

Arrêté en conseil C.P. 7066, approuvé le 23 novembre 1945: révoquant 
les Règlements concernant la circulation. 

Arrêté en conseil C.P. 7090, approuvé le 27 novembre 1945: révoquant la 
nomination de W. A. Newman comme régisseur des aéronefs et de G. H. 
Montgomery comme sous-régisseur des aéronefs. 

Arrêté en conseil C.P. 7095, approuvé le 27 novembre 1945: soustrayant 
la laine crue, la laine filée, etc., au “contrôle de l'importation”. 

Arrêté en conseil C.P. 7096, approuvé le 27 novembre 1945: modifiant les 
Règlements sur la codéine. 

Arrêté en conseil C.P. 7108, approuvé le 30 novembre 1945: concernant 
l'agrandissement de l'usine de la Dominion Steel and Coal Corporation Ltd. 

Arrêté en conseil C.P. 7147, approuvé le 29 novembre 1945: révoquant la 
nomination de E. L. Cousins comme administrateur (en temps de guerre) des 
ports canadiens de l'Atlantique et nommant le major-général Elkins en son 
remplacement. 

Arrêté en conseil C.P. 7152, approuvé le 29 novembre 1945: révoquant 
les Règlements concernant les huiles, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 7153, approuvé le 29 novembre 1945: révoquant les 
Règlements concernant l’acier, etc. 

Arrêté en conseil C.P. 7154, approuvé le 29 novembre 1945: révoquant 
les Règlements concernant les produits chimiques, etc. 

Arrêté en conseil 7155, approuvé le 29 novembre 1945: révoquant la nomi- 
nation de J. Gerald Godsoe comme président de la Commission de contrôle des 
industries en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 7156, approuvé le 29 novembre 1945: dissolvant 
la Commission de contrôle des industries en temps de guerre et décrétant le 
maintien de certains règlements qui concernent les régisseurs. 

Arrêté en conseil C.P. 201/7157, approuvé le 30 novembre 1945: révoquant 
dispositions de C.P. 107/3183—Maintien des services de contributeur sous le 
régime de la Loi de la pension, au delà de 70 ans. 

Arrêté en conseil C.P. 7160, approuvé le 29 novembre 1945: révoquant 
certaines nominations sous la “régie des métaux”. 

Arrêté en conseil C.P. 7161, approuvé le 29 novembre 1945: révoquant les 
Règlements concernant les métaux (autres que les substances radio-actives), 
etc. 
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Arrêté en conseil C.P. 7163, approuvé le 29 novembre 1945: proclamant la 
revision No 62 de la Liste des personnes signalées. 

Arrêté en conseil C.P. 7174, approuvé le 30 novembre 1945: différant au 
ler février 1946 le transfert des fonctions du Conseil du travail de l'Ouest au 
Conseil national du travail en temps de guerre. 

Arrêté en conseil C.P. 7164, approuvé le 30 novembre 1945: étendant les 
prestations de la Loi des pensions aux personnes domiciliées au Canada au com- 
mencement de la guerre et qui ont servi dans les forces des Nations alliées à 
Sa Majesté, etc. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 19 novembre 1945,—Etat montrant:—1. À qui incombe 
la responsabilité de garder les terrains d’atterrissage à Whitehorse, Dawson, 
Mayo, Selkirk, Carcross, Carmacks et MecQuestion, dans le Yukon, dans un 
état et dans une condition convenables pour servir aux opérations des aéro- 
planes qui y atterrissent et en décollent? 

2. Qui paie les dépenses de ce service maintenu pour les atterrissages d’aéro- 
planes? 

3. De quel ministère du gouvernement relève le budget des dépenses requises 
pour ce service? 

4, À quel ministère du gouvernement rend-on compte de ces dépenses? 


Et aussi—Réponse à un oräre de la Chambre, en date du 19 novembre 1945, 
—Etat montrant:—1. À combien d'employés du ministère des Postes, dans le 
district postal de Winnipeg, a-t-on accordé le statut de personnes “en congé 
sans salaire”, à cause de leur absence du travail pendant la durée de la grève 
générale à Winnipeg en 1919? 

2. À combien de ces employés a-t-on accordé la remise des taux de salaires 
qu'ils recevaient antérieurement à l’absence dont il est fait mention ci-dessus? A 
combien a-t-on accordé leurs augmentations annuelles normales de salaire? 

3. A-t-on permis à ces employés de verser des contributions, pour les fins 
de pension, pour la période de service précédant ladite absence? Dans l’afir- 
mative, quel est le nombre de ces employés qui l’ont fait? - 

4. A-t-on étudié l’à-propos de permettre à ces employés de verser des 
contributions, pour les fins de pension, pour le temps où en 1919, ils ont été 
“en congé sans salaire”? Dans l’affirmative, quel a été le résultat de cette 
étude? Sinon, fera-t-on cette étude? 

5. A-t-on étudié l’à-propos de permettre aux anciens combattants de la 
première guerre mondiale, qui sont devenus des employés du ministère des 
Postes après cette guerre, de verser des contributions, pour les fins de pension, 
pour la durée de leur séjour outre-mer dans les forces canadiennes au cours de 
cette guerre? Dans l’affirmative, quel a été le résultat de cette étude? Sinon, 
fera-t-on cette étude? 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose — 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 novembre 1945,—Etat mon- 
trant:—1. Combien d'enquêteurs la Corporation de stabilisation des prix des 
denrées a-t-elle employés depuis sa toute première formation? 

2. Quels sont les noms de ces enquêteurs; pendant quelle durée chacun 
a-t-il été employé; quel est le nombre de ces enquêteurs actuellement employés? 

3. Dans le cas de ceux qui ne sont plus au service de la Corporation, quels 
sont ceux qui ont démissionné, et quels sont ceux qui ont été congédiés, et pour 
quelles raïsons a-t-on congédié l’un ou l’autre de ces enquêteurs? 
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La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 


La résolution suivante est adoptée (moins la proportion votée en subsides 
intérimaires) : 


AGRICULTURE 


SERVICE DE PRODUCTION 
15 Service de production—Administration .. .. .. .. .. .. ..$ 35,445 00 
Résolution à rapporter. 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre se forme en comité plénier pour étudier un certain projet de 
résolution destiné à modifier la Loi des terres destinées aux anciens combattants, 


1942. 
(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 

Résolu;—Qu'il y a lieu de présenter une mesure pour modifier la Loi de 1942 
sur les terres destinées aux anciens combattants, en vue de la mettre d’accord, 
à plusieurs égards, avec la Loi modifiant la Loi de 1944 sur les indemnités de 
service de guerre, passée à la session actuelle du Parlement, en y incorporant 
les dispositions de certains arrêtés en conseil pris sous le régime de la Loi des 
mesures de guerre, et en étendant et éclaireissant, à plusieurs autres égards, 
l'application et l'exécution de cette Loi, conformément à la recommandation 
et au rapport du comité spécial des Affaires des anciens combattants. 


Résolution à rapporter. 
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie présente alors le Bill 
No 233, Loi modifiant la Loi de 1942 sur les terres destinées aux anciens com- 
battants, qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est remise à la 
prochaine séance de la Chambre. 


A l’appel de l’ordre pour la troisième lecture du Büll No 15, Loi ayant pour 
objet dé conférer certains pouvoirs au Gouverneur en conseil dans les cireons- 
tances critiques nationales consécutives à la guerre; 


M. St-Laurent propose, —Que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée sur le vote suivant: 


Pour: 
Messieurs 
Abbott, Bentley, Blanchette, Brown, 
Archibald, Bertrand (Laurier), Boivin, Burton, 
Argue, Bertrand (Prescott), Bonmnier, Campbell, 
Baker, Bertrand Bowerman, Castleden, 
Belzile, (Terrebonne), Bradette, Chevrier, 


Benidickson, Blackmore, Bridges, Claxton, 
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Cloutier, Golding, Low, Moore, 

Coldwell, Gour (Russell), McCann, Mutch, 

Côté (Saint-Jean- Gourd (Chapleau), McCuaig, Nicholson, 
Iberville- Grant, McCulloch (Pictou),  Quelch, 
Napierville), Hansell, Macdonald Reid, 

Côté (Verdun), Harris (Grey-Bruce), (Brantford City), Richard 

Croll, Herridge, Macdonald (Halifax), (Ottawa-Est), 

Cruickshank, Hlynka, McDonald St-Laurent, 

Dechêne, Howe, (Parry-Sound), Shaw, 

Dion (Lac Saint-Jean- Ilsley, McGarry, Sinclair (Ontario), 
Roberval), Irvine, Mellraith, Sinclair (Vancouver- 

Douglas, Isnor, Maclnnis, Nord), 

Emmerson, Jaenicke, Meclvor, Sinnott, 

Fair, Jean, McKay, Smith (York-Nord), 

Farquhar, Johnston, Mackenzie, Stuart (Charlotte), 

Fontaine, Jutras, MacLean, Strum, (Mme) 

Fournier (Hull), King, Mackenzie Maloney, Thatcher, 

Fournier (Maison- Kirk, Marier, Townley-Smith, 
neuve-Rosemont), Knight, Marquis, Tremblay, 

Gariépy, Kuhl, Martin, Tucker, 

Gauthier (Portneuf), Lafontaine, Matthews (Brandon), Viau, 

Gibson (Comox- Lalonde, Matthews Warren, 

Alberni), Langlois, (Kootenay-Est), Weir, 

Gillis, Lapointe, Maybank, Whitman, 

Gingues, Léger, Mayhew, Winters, 

Gladstone, Lesage, Michaud, Wright, 

Glen, Little, Mitchell, Wylie—121. 

CoNTRE: 
Messieurs 

Ashby, Daniel, Héon, Menary. 

Barrett, Diefenbaker, Hodgson, Merritt, 

Black (Cumberland), Dorion, Homuth, Pearkes, 

Black (Yukon), Ferguson, Jackman, Robinson (Bruce), 

Blair, Fulton, Jaques, Ross (St. Paul's), 

Bracken, Green, Lennard, Senn, 

Bradshaw, Hackett, Macdonnell Stanfeld. 

Brooks, Hamel, (Muskoka-Ontario), Stephenson, 

Bruce, . Harkness, MeGregor, Stirling, 

Case, Hatfeld, McLure, Tustin, 

Casselman, Hazen, MeMaster, Webb—416. 

Church, Henderson, Manross, 

En conséquence ledit bill est lu la troisième fois et passé. (Le nouveau 


titre sera: “Loi ayant pour objet de conférer certains pouvoirs transitoires au 
Gouverneur en conseil dans les circonstances critiques nationales résultant de 
la guerre”). 


Les amendements apportés par le Sénat au Bill No 13, Loi modifiant la Loi 
de 1939 sur les secours de guerre, sont à tour de rôle mis à l'étude et agréés. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Isley:—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comité plénier afin d'étudier un projet de résolution portant exécu- 
tion des Accords en vue d'un Fonds monétaire international et d'un Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement. 


Et le débat se poursuivant; 


Comme il est six heures p.m.; 
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Du consentement de la Chambre, M. l’Orateur informe la Chambre qu'il a 
reçu un message du Sénat pour faire savoir à la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé le Bill No 176, Loi modifiant la Loi de 1944 sur les indemnités de service 
de guerre, avec les amendements suivants: 


1. Page 3, ligne 33—Un amendement apporté à la version anglaise du bill 
ne concerne pas la version française. 

2. Page 6, ligne 8.—Un amendement apporté à la version anglaise du bill 
ne concerne pas la version française. 

3. Page 11, ligne 41.—Un amendement apporté à la version anglaise du bill 
ne concerne pas la version française. 

4. Page 11, ligne 42.—Un amendement apporté à la version anglaïse du bill 
ne concerne pas la version française. 


M. l'Orateur quitte alors le fauteuil, pour le reprendre à huit heures p.m. 


Huit heures du soir. 


(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l’article 15 
du Règlement.) 


(Bills privés) 


M. Reid propose, —Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que 
la Chambre se forme en comité plénier sur les bills privés, en vertu des disposi- 
tions de l’article 110 du Règlement; agréé. 


Le Bill No 29 (G du Sénat), Loi ayant pour objet de modifier la Loi 
concernant la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation Com- 
pany, la Nelson and Fort Sheppard Railway Company et la Great Northern 
Railway Company, est alors étudié en comité plénier, rapporté sans amendement, 
lu la troisième fois et passé. 


Le Bill No 30 (D du Sénat), Loi constituant en corporation l'Association de 
transport aérien international, est étudié en comité plénier, rapporté sans amende- 
ment, lu la troisième fois et passé. = 


Le Bill No 162 (X-2 du Sénat), Loi concernant The Lake Erie and Detroit 
River Railway Company et la Pere Marquette Railway Company, est étudié en 
comité plénier, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 


Le Bill No 28 (F du Sénat), Loi concernant la compagnie de chemin de fer, 
d'éclairage et de force motrice de Québec, (tel que modifié par le comité perma- 
nent des Chemins de fer, canaux et télégraphes), est étudié en comité plénier, 
rapporté avec un autre amendement, étudié tel que modifié, lu la troisième fois 
et passé. 


Le Bill No 177 (F-6 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation la 
Corporation canadienne d’assurance-santé et d'assurance contre les accidents”, 
est étudié en comité plénier, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et 
passé. 


Le Bill No 158 (V-2 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation 
la Compagnie de Fiducie du Canada”, (tel que modifié par le comité permanent 
de la Banque et du commerce), est étudié en comité plénier, rapporté sans autre 
amendement, lu la troisième fois et passé tel que modifié. (Le nouveau titre en 
sera: “Loi constituant en corporation la Compagnie de Fiducie d'Amérique ou, 
en anglais, Trust Company of America”). 
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Le Ball No 175 (G-6 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation la 
Conférence canadienne de l'Eglise des Frères mennonites de l'Amérique du Nord”, 
est étudié en comité plénier, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et 
passé. 


Le Bill No 187 (W-2 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation 
l'Eglise épiscopale catholique de Whitehorse”, est étudié en comité plénier, 
rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 


Les bills suivants du Sénat sont étudiés en comité plénier, rapportés sans 
amendement, à savoir: 

Bill No 116 (P-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Kathleen 
Helena Henry Bates”. 

Bill No 133 (G-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Nellie Sapphire 
Tanham Herring”. 

Bill No 163 (H-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Frances Gladys 
Ruth Leveille Williams”. 

Bill No 164 (1-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Dorothy Ada 
Greenwood Pringle”. 

Bill No 165 (J-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edward 
Vaughton Molson”’. 

Bill No 166 (K-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Elizabeth Jean 
McKay Hepplewhite”. 

Bill No 167 (L-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Alfred Henry 
Gray”. 

Bill No 168 (M-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Danta Antonio 
Olak”’. 

Bill No 169 (N-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph 
Barzyk”. , 

Bill No 170 (0-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Florence Mardi 
Hardine”. 

Bill No 171 (P-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ernest Lavoie”. 

Bill No 179 (Q-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Samuel 
Gardner Bradford”. 

Bill No 180 (R-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olhve May 
Marks Sanderson”’. 

. Bill No 181 (S-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie-Regina- 

Eliane Arcand Dorval”. 

Bill No 182 (T-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joan Frances 
Timms Couture”. 

Bill No 183 (U-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Louise 
Boutilier Snow’’. 

Bill No 184 (V-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Cyril James 
Morgan”. 

Bill No 185 (W-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Joseph- 
Adolphe-Aïmé Berthiaume”. 

Bill No 186 (X-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Molly Shuster- 
man Percher”. 

Bill No 188 ‘Y-6 du Sénat), it titulé: “Loi pour faire droit à Harold James 
Chesterman”. 
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Bill No 189 (Z-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Emma Grace 
Kriticos”. E 

Bill No 190 (A-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Donald John 
Northey Armstrong”. 

Bill No 191 (B-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Goldie 
Boltuck”’. 

Bill No 192 (C-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Irene Nelson 
Johnston”. 

Bill No 193 (D-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Justimien- 
Joseph-Damase-Gérard St-Amant”. 

Bill No 194 (E-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Olive Pashley 
Mackie”. 

Bill No 195 (G-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Graham 
Gatehouse”. 

Bill No 196, (H-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Violet Kerwin Desjardins”. 

Bill No 197, (1-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winifred 
Madge Jones Brown”. 

Bill No 198 (J-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winnifred 
Catherine Bird Jackson”. 

Bill No 199 (K-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Archibald 
John Pratt”. 

B1ll No 200 (L-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Theresa 
Sharp Mackay”. 

Bill No 201 (M-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Edith Elise 
» Holbrook Hume”. 

Bill No 202 (N-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Amy Helen 
Bowerman Hume”. 

Bill No 203 (0-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Anderson 
Bell Gordon”. 

Bill No 204 (Q-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Léopold 
Lévesque”. 

Bill No 205 (R-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Myrtle 
Elizabeth Fraser Bennett”. 

Bill No 206 ($S-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sylvia Pamela 
Solomon Lande”. 

Bill No 207 (T-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Annie Kandel 
Ashkanazy”. 

Bill No 208 (U-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Rose Acomsky 
Bloom”. 

Bill No 209 (V-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Ethel Meakings 
Downs”. 

Bill No 210 (W-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Evelyn Isabel 
May Ramsay Jarvis”. 

Bill No 211 (X-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Arthur John 
Frederick Temperton, fils”. 

Bill No 212 (Y-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Myrtle Ann 
Westover Coleman”. 

Bill No 213 (Z-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Marie Gertrude 
Owens Conant’”. 
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Bill No 214 (A-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Louis Humble”. 

Bill No 215 (B-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Sarah Silver- 
stone Michelin”. 

Bill No 216 (C-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Roderick 
Auguste Robert de Lotbinière Harwood”. 

Bill No 219 (D-8 du Sénat), mtitulé: “Loi pour faire droit à Emile Bastien”. 

Bill No 220 (E-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Cecilia Kate 
Burrows Andrea”. 

Bill No 221 (F-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Helen Eaton 
Gair Curnew”. 

Bill No 222 (G-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Jack Baïley”. 

Bill No 223 (H-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Winnifred 
Pearl Simcox”. 

Bill No 224 (I-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Robert Dickerson 
Silverman”’. 

Bill No 225 (J-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Mary Arden 
Stead Eberts”. 

Bill No 226 (K-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Omer Guindon”. 

Bill No 227 (L-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Leona Mary 
Murphy de Marky”. 

Bill No 228 (M-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à John Robert 
Mackenzie”. 

Bill No 229 (N-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Gertrude 
Silverson Holmes”. 


Bill No 230 (0-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à Herbert 
Lawrence Loucks”. 


M. Maybank propose alors, appuyé par M. Croll, Que les Bills privés 
Nos ci-haut mentionnés 116, 133, 163 jusqu’à 171, 179 jusqu’à 186, 188 jusqu’à 
. 219 jusqu’à 230 inclusivement, du Sénat, soient maintenant lus la troisième 
OÏs. 


Et ladite motion, mise aux voix. 


Cinq députés se lèvent et demandent le vote. M. l’Orateur donne l’ordre 
d'appeler les députés en Chambre. 


M. Mackenzie en appelle au Règlement et déclare que le vote, en troisième 
lecture, doit être pris sur chaque bill séparément. 


DÉCISION 


M. l’Orateur: J’ai examiné la question de règlement soulevée par l’honora- 
ble ministre des Affaires des anciens combattants au sujet de la lecture en 
bloc des bills de divorce rapportés ce soir du comité plénier. 


Je ne nie pas à l'honorable ministre le droit de soulever une question de 
règlement à ce stage des procédures où il l’a fait, mais le point qu'il soulève est 
qu’en vertu de notre coutume le vote en troisième lecture devrait être pris sur 
chaque bill en particulier. 

Après müre considération, j'en suis venu à la conclusion qu'il n’est pas 
réglementaire de soulever une objection après que les députés ont été appelés 
à voter. Il eut fallu soulever l’objection auparavant. 
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I] faut remarquer que la motion porte que ces bills doivent maintenant 
subir leur troisième lecture. Un vote affirmatif équivaudra à dire qu'ils subis- 
sent effectivement leur troisième lecture. D'autre part, un vote négatif laisse 
n'importe quel député libre de proposer que la troisième lecture de l’un ou de 
plusieurs de ces bills soit remise à plus tard. 


Bien entendu, on n’a pas recours souvent à une telle procédure, mais 
néanmoins c’est la pratique adoptée, comme l'indique Beauchesne, 2ème édition, 
commentaire No 756, qui est une citation des pages 509-510 de Bourinot et qui 
se lit comme suit: 


756. Lorsque sur une motion de lire un bill une deuxième fois le vote est 
négatif, le bill disparaît du feuilleton, mais un député peut immédiatement et 
sans avis préalable proposer: “Que ledit bill soit lu une deuxième fois le... 
prochain”. Si cette motion est agréée, le bill est inscrit au feuilleton suivant 
son ordre. On suit la même procédure au sujet de ce bill sur une lecture soit 
précédente, soit subséquente. 


On prend alors le vote sur le projet de motion de M. Maybank: Que lesdits 
bills subissent maintenant leur troisième lecture. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée sur le vote suivant: 


Pour: 

Messieurs 
Adamson, Gills, Low, Mutch, 
Argue, Cladstone, MeCuaig, Nicholson, 
Baker. Glen, MeCulloch (Pictou),  Quelch, 
Bentley, Golding, Macdonald Reid, 
Black (Cumberland), Hansell, (Brantford City), Sinclair (Ontario), 
Blackmore, Herridge, McDonald (Parry- Sinclair (Vancouver- 
Bowerman, Hlynka, Sound), Nord), 
Brown, Hodgson, Maclnnis, Sinnott, 
Campbell, Isley, Melvor. Stuart (Charlotte), 
Coldwell, Irvine, McKay, Strum, (Mme) 
Emmerson, Isnor, Mackenzie, Townley-Smith, 
Gardiner, Jaenicke, MacLean, Warren, 
Gibson (Comox- Jaques, MacNicol, Weir, 

Alberni), Johnston, Maybank, Winters, 
Gibson (Hamilton- Knight, Mayhew, Wright, 
Ouest), Kuhl, Mitchell, Wylie—59. 

CoNTRE: 

Messieurs 
Belzile, Fournier (Hull), LaCroix, Matthews 
Bertrand (Prescott), Fournier (Maison- Lafontaine, (Kootenay-Est), 
Bradette. neuve-Rosemont), Lalonde, Menary, 
Burton, Gagnon, Lesage, Ross (Souris), 
Chevrier, Gariépy, McCann, St-Laurent, 
Cloutier, Gauthier (Portneuf), Macdonnell Tremblay, 
Dechêne, Héon, (Muskoka-Ontario), Viau, 
Dorion, Jutras, Marquis, Zaplitny—29. 


En conséquence, lesdits bills subissent leur troisième lecture et passent. 


Sur motion de M. Maybank, il est ordonné,—Qu'un message soit envoyé au 
Sénat pour remettre à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité 
permanent des Divorces du Sénat, auquel ont été transmises les pétitions sur 


lesquelles les bills de divorce mentionnés plus haut sont basés. 
47701—29 
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Ayant disposé de l’ordre des bills privés; 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de M. 
Isley: Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comité plénier afin d'étudier un projet de résolution portant exécu- 
tion des Accords en vue d’un Fonds monétaire international et d’une Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement. 


Et le débat se poursuivant encore, ledit débat est ajourné sur une motion 
de M. Low. 


Comme il est passé onze heures p.m., exactement onze heures et six minutes, 
M. l'Orateur ajourne la Chambre, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
l'article 7 du Règlement, jusqu’à onze heures demain avant-midi. 
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No 68 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU SAMEDI, 8 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 


PRIÈRES. 


M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre en date du 14 novembre 1945,—Copie de toute correspondance, 
datée depuis le 15 juin 1943, échangée entre la St. James-Winnipeg Airport Com- 
mission et le gouvernement fédéral, ou l’un de ses ministères ou départements, 
concernant l'agrandissement de Stevenson Field et/ou l'élargissement de ses pistes 
d’envol; aussi, copie de tous documents, communications, mémoires, datés depuis 
le 15 juin 1943, que possède le gouvernement, ou l’un de ses ministères ou dépar- 
tements, concernant la question d'établir un autre tracé de l’embranchement de 
Souris du Chemin de fer Canadien du Pacifique afin de permettre l’agrandisse- 
ment en direction du nord dudit Stevenson Field à Winnipeg. 


Aussi —Réponse à un ordre de la Chambre en date du 14 novembre 1943,— 
Copie de toute correspondance échangée, depuis mai 1944, entre la St. James- 
Winnipeg Airport Commission et les ministres et/ou ministères des Munitions et 
approvisionnements, de la Reconstruction et des Transports. 


Et aussi—Réponse à une adresse à Son Excellence l’'Administrateur, en 
date du 14 novembre 1945,—Copie de tous contrats, accords, lettres et/ou autres 
documents tenant lieu de contrat échangés ou survenus, à toute date depuis le 
27 mars 1944, entre la Polymer Corporation Limited et l'Imperial Où Limited, 
et entre la Polymer Corporation Limited et la St. Clair Processing Corporation 
Limited. 


Aussi, copie de tous les arrêtés en conseil relatifs à la Polymer Corporation 
Limited datés depuis le 31 décembre 1943. 


M. Gibson, membre du Conseil privé du Roi, pour M. Gardiner, dépose, — 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 octobre 1945,—Copie de tous 
rapports, correspondanse et autres documents que possède le ministère relative- 
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ment à la construction d’un réservoir à Wolverine Creek, Saskatchewan, sous le 
régime de la Loi sur le rétablissement agricole des Prairies, ainsi qu'un état 
faisant connaître a) qui a recommandé cette entreprise; b) le coût de l'enquête 
et des expériences faites avant la construction; c) le coût de la construction; 
d) le coût total; e) la quantité d’eau emmagasinée dans le réservoir; f) les expé- 
riences faites. 


Et aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 octobre 1945, 
Etat montrant:—1. Quel a été le coût total, pour le gouvernement fédéral, du 
projet de bassin réservoir de Caron? 

2. Quel a été le coût total, pour le gouvernement fédéral, du développe- 
ment de la zone de saturation, qui fait partie de cette entreprise, et de l’établis- 
sement d’étendues de sable? 

3. Pourquoi a-t-on eu recours à l'établissement d’étendues de sable de pré- 
férence à un système de galeries? 

4. Quelle quantité d’eau a-t-on fait passer de la rivière au canal, et quel 
en est le pourcentage utilisé dans la zone de saturation, au cours de chaque 
année, depuis la mise en opération de cette entreprise? 

5. Sans tenir compte des immobilisations de capital a) quel a été le coût 
annuel d’exploitation de ce projet, pour chaque année d'opération; et b) quel 
a été le coût, par 1,000 gallons, de l’eau distribuée dans la zone de saturation, 
pour chaque année, depuis la mise en opération de cette entreprise? 

6. Quelle quantité d’eau la ville de Moose-Jaw est-elle autorisée à retirer, 
chaque année, de cette zone de saturation, avant que d’autres n’aient exercé 
leurs propres droits? 

7. Au cours de quelque année que ce soit, la ville de Moose-Jaw a-t-elle 
pu retirer de la zone de saturation a) l’entière quantité d’eau à laquelle elle avaït 
droit; b) une quantité d’eau suffisante pour répondre à ses besoins? 

8. Les administrateurs de la Loi sur le rétablissement agricole des Prairies 
ont-ils retenu les services d’ingénieurs-conseils pour les renseigner sur le système 
de prise d’eau à la rivière? 

9. Dans l’affirmative, de quelle société d’ingénieurs-conseils a-t-elle retenu 
les services? 

10. Les administrateurs de la Loi sur le rétablissement agricole des Prairies 
ont-ils exécuté dans leur entier les recommandations de ladite société relative- 
ment à la prise d’eau à la rivière, avant de faire remise de l’entreprise à la 
ville en 1944? 

11. Sinon, a) pourquoi n’a-t-on pas exécuté en entier ces recommandations? 
b) La ville a-t-elle été mise au courant, avant de prendre possession de l’entre- 
prise, que ces recommandations n'avaient pas été exécutées dans leur totalité? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 31 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Combien de 
projecteurs de 16mm. et de 35mm., utilisés pour l’entraînement du service de 
guerre, le gouvernement avait-il en magasin le jour de la Victoire au Japon? 

2. Quel est le nombre de ces projecteurs qui ont été déclarés de surplus? 

3. Seront-ils mis à la disposition des établissements publics? 

4. Dans l’affirmative, quand et suivant quel principe? 

5. Quelle disposition prend-on à l'égard des bibliothèques des Services 
auxiliaires de guerre? 

6. Mettra-t-on ces livres à la disposition des maisons d'enseignement ou 
écoles pour adultes et des autres organismes publies dispensant l'instruction? 

7. Quelle est la valeur des machines-outils en magasin le jour de la Victoire 
au Japon et appartenant au gouvernement? 

8. Quel cest le nombre de ces machines-outils que l’on a déclaré de surplus? 
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9. Les établissements publics auront-ils la priorité d'achat de ce surplus? 

10. Dans l’affirmative, comment les écoles doivent-elles s’y prendre pour 
obtenir ce matériel? 

11. A-t-on vendu le H.M.CS$. Assiniboine? Dans l’affirmative, à qui et 
à quel prix? 

12. Combien de chaloupes à moteur Fairmile ont été déclarées de surplus? 

13. Quel a été le coût primitif de chaque chaloupe? 

14. À qui chaque chaloupe a-t-elle été vendue? 

15. Quel est, pour chacune, le prix de vente? 


M. Mitchell, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, —Copie 
d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la Loi sur l'assistance 
aux chômeurs et l’aide à l’agriculture, 1940, comme suit: 

Arrêté en conseil C.P. 7171, approuvé le 4 décembre 1945: renouvellement 
d’un prêt au montant de $3,610,000 à la province de la Colombie-Britannique, et 
acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province portant intérêt au taux 
de 3 pour cent par année. 


M. Gardiner, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 25 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Dans les 
townships ou parties de townships dont le rendement est de 4£ boisseaux, combien 
compte-t-on d'agriculteurs qui, ayant bénéficié de l'assistance à l’agriculture des 
Prairies, avaient un rendement en blé a) de 8 boisseaux ou moins à l’acre, b) de 
plus de 8 boisseaux à l’acre? 

2. Quel était le montant total de secours versé aux agriculteurs pour chacune 
des catégories précitées de rendement (a et b)? 

à 3. Au cours de la campagne agricole de 1944-45, dans combien de townships 
ou de partie de townships, dont le rendement moyen final était de plus de 8 
boisseaux à l’acre, et qui avaient été déclarés inaptes, les administrateurs de la 
Loi sur l'assistance à l’agriculture des Prairies ont-ils obtenu une statistique du 
rendement de la part de chacun des agriculteurs? 

4. Dans les townships ou parties de townships mentionnés à la question 
trois, quel est le nombre d’agriculteurs dont le rendement a été de huit boisseaux 
ou moins à l’acre et qui n’ont pas recu l'assistance à l’agriculture des Prairies? 

5. De Ia récolte de 1939 à celle de 1944, combien d'agriculteurs ont obtenu 
du secours, sous le régime de la loi, pour le nombre de fois suivant: une fois, 
deux fois, trois fois, quatre fois et eimq fois? 

6. De la récolte de 1839 à celle de 1944, combien de townships ou parties 
de townships ont été aptes à recevoir du secours pour le nombre de fois suivant: 
une fois, deux fois, trois fois, quatre fois et cinq fois? 


M. Mackenzie propose,;—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa 
prochaine séance, pour prendre en considération la résolution suivante: 

Qu'il y a lieu de présenter une mesure, en conformité de la recommanda- 
tion et du rapport du comité spécial des Affaires des anciens combattants, en 
vue de prescrire des allocations de réadaptation aux anciens combattants tempo- 
rairement sans emploi, ou à leurs dépendants, et aux anciens combattants 
recevant une formation professionnelle ou éducative, et qui pourvoit aussi à 
l'application de la Loi de 1940 sur l’assurance-chômage au bénéfice des anciens 
corabattants en créditant à la Caisse d’assurance-chômage, sur les deniers attri- 
bués par le Parlement, un montant égal à la contribution conjointe de l'employeur 
et de l'employé. La mesure stipule aussi que le gouverneur en conseil est 
autorisé à prendre telles mesures qui peuvent être nécessaires pour remédier à 
tout épuisement de la caisse en question attribuable au paiement de ces 
prestations. 
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M. Mackenzie, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite résolu- 
tion, la recommande à la Chambre. 

Résolu,—Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance, 
pour prendre en considération ladite résolution. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur le projet de motion de 
M. Isley: Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre 
se forme en comité plénier afin d'étudier un projet de résolution portant exécu- 
tion des Accords en vue d’un Fonds monétaire international et d’une Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement. 


Après plus ample débat, ladite motion, mise aux voix, est agréée sur le 
vote suivant: 


Pour: 

Messieurs 
Argue, Fournier (Hull), Lafontaine, Mitchell, 
Baker, Fraser, Langlois, Moore, 
Belzile, Fulton, Lapointe, Mutch, 
Bentley, Gagnon, Léger, Nicholson, 
Bertrand (Laurier), Gardiner, Little, Reïd, 
Bertrand (Prescott),  Gariépy, McCann, Richard (Gloucester), 
Black (Cumberland), Gauthier MeCuaig, Richard 
Blair, (Nipissing), McCullough (Ottawa-Est), 
Blanchette, Gibson (Comox- (Assiniboia), Robinson (Bruce), 
Bowerman, Alberni), Macdonald Ross (Souris), 
Bracken, Gibson (Hamilton- (Brantford City), St-Laurent, 
Bradette, Ouest), Macdonald (Halifax), Senn, 
Bradshaw, Gillis, McDonald (Pontiac), Sinclair (Ontario), 
Brooks, Gladstone, McGarry, Sinclair (Vancouver- 
Brown, Glen, Mellraith, Nord), 
Bruce, Golding, Maclnnis, Sinnott, 
Burton, Gour (Russell), Mclvor, Smith 
Campbell, Grant, McKay, (Calgary-Ouest), 
Casselman, Green, Mackenzie, Smith (York-Nord), 
Castleden, Harkness, MacKinnon, Stanfeld, 
Chevrier, Harris MacLean, Stephenson, 
Clark, (Grey-Bruce), Melure, Stuart (Charlotte), 
Claxton, Héon, MacNicol, Stirling, 
Cloutier, Herridge, Maloney, Strum, (Mme) 
Coldwell, Hodgson, Manross, Thatcher, 
Croll, Howe, Marquis, Townley-Smith, 
Cruickshank, Ilsley, Martin, Tremblay, 
Dechêne, Irvine, Matthews (Brandon), Tucker, 
Dion (Lac Saint-Jean- Isnor, Matthews Viau, 

Roberval), Jaenicke, (Kootenay-Est), Warren, 

Douglas, Jutras, Mayhew, Weir, 
Emmerson, Kirk, Menary, Whitman, 
Farquhar, Knight, Merritt, Wright—124. 
Ferguson, LaCroix, Michaud, 

CoNTRE: 

Messieurs 
Blackmore, Hansell, Johnston, Quelch, 
Church, Hiynka, Kuhl, Shaw, 
Fair, Jaques, Low, Wylie—12. 
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La Chambre se forme en conséquence, en comité plénier pour l'étude de 
ladite résolution et après avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient 
l'autorisation d’en reprendre l’étude à la prochaine séance de la Chambre. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé le Bill No 92, Loi modifiant la Loi de 1939 sur les pénitenciers, 
sans autre amendement. 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 


Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les montants déjà votés en 
subsides intérimaires) : 


AGRICULTURE 


SERVICE DE LA PRODUCTION 
Santé des animaux— 


16 Administration de la Loi des épizooties et de la Loi des 

viandes et conserves alimentaires .. .. .. .. .. .. ..$1,924,443 00 
17 Dédommagement pour les animaux abattus .. .. .. .. .. 372,620 00 
18 Bétail et volaille 5h: OS EC. 0029252100 


19 Produits végétaux —C ontrôle des semences, nourritures des 
animaux, engrais, insecticides et fongicides, y compris 
une subvention de $18,900 à l'Association canadienne 


des producteurs de semence .. .. NT cr 6012904100 
20 Subventions aux foires et expositions, selon les montants 

mentionnés aux Détails des services .. .. 62,690 00 
21 Subventions à des sociétés agricoles, selon les montants : men- 

Ones AIDÉ AIS TES SENNICES EN TE CC 33,900 00 


SERVICES DES MARCHÉS 


an D ., … . …. .. «+. .+ 111,742 O0 
Douanes emcole MU MU UE on sicunss «0.01 129,980 00 
24 Produits laitiers .. .. . 401,719 00 


25 Subventions aux entrepôts frigorifiques en vertu de la Loi 

des entrepôts frigorifiques, et subventions selon les mon- 

tants mentionnés aux Détails des services .. .. 338,477 00 
26 Fruits, légumes, produits de l’érable et miel, y compris ‘une 

subvention de $5,000 au Conseil canadien d'horticulture 567,000 00 
DHBétailet produits du bétail .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 031,507 00 


Résolutions à rapporter. 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger plus tard 
aujourd’hui. 


Du consentement de la Chambre, M. McCann, pour M. Iisley, présente les 
bills suivants, qui sont lus respectivement la première fois et dont la deuxième 
lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre, à savoir: 

Bill No 234, Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu. 

Bill No 235, Loi modifiant la Loi de 1940 sur la taxation des surplus de 
bénéfices. 

Bill No 236, Loi modifiant la Loi fédérale sur les droits successoraux. 

Bill No 237, Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre. 
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La Chambre se forme de nouveau en comité des Sudsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées (moins la proportion votée en sub- 
sides intérimaires) : 
AGRICULTURE 
SERVICE DES MARCHÉS 


28 Vente des produits agricoles, y compris les nominations tem- 
poraires qui peuvent être nécessaires, nonobstant les dis- 
positions de la Loi du service civil, le montant affecté à 
cette fin ne devant pas exéder 515,000 "IT 25,000 00 


CRÉDITS SPÉCIAUX 


29 Loi sur le rétablissement agricole des Prairies et l’emmaga- 

sinage de l’eau .. . 2 0O0U'COUNOD 
30 Loi sur l'assistance à l'Agriculture des Prairies TE . 250,000 00 
31 Primes à la réduction des emblavures, frais d’ administration 

s’y rattachant, et aïde temporaire qui peut être requise, 


nonobstant toute disposition de la Loi du service civil .. 600,000 00 
32 Subventions pour encourager l'amélioration du fromage et 

des fromageries .. . . 1,800,000 00 
833 Aide pour le remplacement du matériel de fabrication des 

produits de l’érable .. .. . . 200,000 00 
34 Frais d'administration, Loi de 1944 sur le soutien des prix 

agricoles sil PTE RIRUREE 50,000 00 
35 Projets spéciaux de recherches agricoles. LEE NS MIRE 2 00 GODIN 


Résolutions à rapporter. 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à Îa 
prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre s’ajourne alors à 10 heures 55 p.m., jusqu’à lundi prochain, à 
onze heures du matin. 


AD. 1945 LUNDI 10 DECEMBRE 457 


No 69 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 10 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 
PRIÈRES. 


Le bill suivant du Sénat est lu la première fois, à savoir: 

Bill No 231 (P-7 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compagnies 
fiduciaires”?. 

M. Ilsley propose alors,—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois. 

Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


Du consentement de la Chambre, ledit bill est alors lu la deuxième fois et 
transmis pour étude au comité permanent de la Banque et du commerce. 


Le bill suivant du Sénat est lu la première fois, à savoir: 
Bill No 232 (F-7 du Sénat), intitulé: “Loi concernant la fabrication, l'inspec- 
tion et la vente des produits de l’érable”. 


M. Gardiner propose alors,—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième 
fois. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 

Du consentement de la Chambre, ledit bill est alors lu la deuxième fois, 
étudié en comité plénier, et après avoir rapporté le progrès accompli le comité 
obtient l'autorisation d’en reprendre l'étude à la prochaine séance de la Chambre. 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 

Par M. MecCulloch (Pictou)—1. Avant le commencement de la guerre, en 
1939, quel était le nombre moyen de tonnes transportées, chaque année sur les 
lignes des chemins de fer Nationaux du Canada a) entre Mulgrave et Truro, et 
b) entre Truro et Oxford Junction, en Nouvelle-Ecosse? 
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2. Au cours de la période de 1939 à 1944, quel était le nombre moyen de 
tonnes transportées sur les lignes des chemins de fer nationaux a) entre Mul- 
grave et Truro, et b) entre Truro et Oxford Junction, en Nouvelle-Ecosse? 

3. Quelles dépenses estimatives d’après-guerre les chemins de fer nationaux 
feront-ils pour reconstruire la ligne entre Mulgrave et Truro, en Nouvelle- 
Ecosse? 


Par M. MceMaster—1. A-t-on versé des allocations, sous le régime de la Loi 
sur les allocations familiales, à quelques groupements chargés de l'entretien 
d'enfants, sociétés d'aide à l'enfance, organismes publics ou bénévoles de bien- 
faisance, pour le compte d'enfants confiés à leur direction? 

2. Dans l’afirmative, a) à quels organismes, b) à l'égard de combien d’en- 
fants, c) pour quel montant global, dans chaque province, jusqu’au 31 octobre 
1945? 

3. A-t-on posé des conditions à de tels versements? Si c’est le cas, quelles 
sont-elles et qui est chargé de l'application de ces conditions et de voir à leur 
observation ? 


Par M. Knight—1. Quel est le mode général de disposition des déchets de 
comestibles en provenance de camps militaires? 

2. Comment dispose-t-on de ces déchets au camp de Dundurn, Saskat- 
chewan? 

3. Les autorités militaires de ce camp ont-elles un marché avec un certain 
Andrew Russell pour la vente de ces déchets? 

4. S'il en est ainsi, ce contrat est-il encore en vigueur? 

5. A-t-on mis fin à ce contrat? Si c’est le cas, pourquoi? 


Par M. MeCuaig—1. Quel était le coût de construction de l’entreprise d'irriga- 
tion d'Eastend, à Eastend, Saskatchewan ? 

2. Quelle étendue de terrains a-t-on achetée à propos de cette entreprise? 

3. Quel prix, l’acre, a-t-on payé? 

4. Quel a été, jusqu'à présent, le coût d’exploitation de cette entreprise? 


Par M. MecCuaig—1. Quel a été le coût total de construction du camp mili- 
taire à Maple Creek, Saskatchewan? 

2. Combien d'hommes ont été postés à ce camp au cours de chaque année 
de 1941 à 1945? 

3. Quel était, pour chacune de ces années, le coût total d'entretien et d’ad- 
ministration ? 


M. Black (Cumberland) propose, appuyé par M. Brooks,—Qu'une humble 
adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général pour obtenir copie 
de tous arrêtés en conseil, motivations juridiques, correspondance et autres docu- 
ments que possèdent les ministères de la Défense nationale pour le service naval, 
de la Justice et du Solliciteur général relativement à l’enquête sur les demandes de 
dommages-intérêts à la suite de l’explosion au dépôt de poudre de la marine à 
Bedford Basin, Nouvelle-Ecosse, en juillet 1945. Aussi, état des réclamations 
présentées, des paiements recommandés, des réclamations rejetées et des dépenses 
totales de l’enquête. 


Et ladite motion, mise aux voix, est rejetée sur le vote suivant: 


Pour: 
Messieurs 
Adamson, Black (Cumberland), Bracken, Burton. 
Archibald, Black (Yukon), Bradshaw, Castleden, 
Barrett, Blair, Brooks, Coyle, 


Bentl2y, Boucher, Bruce, Desmond, 
û 
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Ferguson, 
Fleming, 
Fraser, 
Fulton, 
Gillis, 
Harkness, 
Hatfeld, 
Hazen, 


Argue, 

Baker, 

Belzile, 

Bertrand (Laurier), 

Blackmore, 

Blanchette, 

Bradette, 

Bridges, 

Brown, 

Campbell, 

Clark, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Coldwell, 

Côté (Matapédia- 
Matane), 

Croll, 

Dechêne, 

Dion (Lac Saint-Jean- 
Roberval), 

Dionne (Beauce), 

Douglas, 

Emmerson, 

Fair, 

Farquhar, 

Fournier (Hull), 

Gagnon, 

Gardiner, 

Gariépy, 


L'ordre suivant de la Chambre est 
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Hodgson, MacNicol, 
Hormuth, Manross, 
Jackman, Menary, 
Lennard, Merritt, 
Lockhart, Robinson (Bruce), 
McCuaig, Ross (St. Paul's), 
McLure, Senn, 
CoNTRE: 
Messieurs 
Gauthier McCann, 
(Nipissing), McCubbin, 
Gibson (Comox- McCulloch (Pictou), 
Alberni), Macdonald 
Gladstone, (Brantford City), 
Glen, Macdonald (Halifax), 
Golding, McDonald (Pontiac), 
Grant, McGarry, 
Hansell, Mellraith, 
Harris (Grey-Bruce), Maclnnis, 
Herridge, Mclvor, 
Hlynka, McKay, 
Howe, Mackenzie, 
Isley, MacKinnon, 
Irvine, MacLean, 
Jaenicke, MacNaught, 
Johnston, Maloney, 
Jutras, Marquis, 
Kirk, Martin, 
Knight, Matthews (Brandon), 
Kubhl, Matthews 
LaCroix, (Kootenay-Est), 
Lafontaine, Maybank, 
Langlois, Michaud, 
Lapointe, Mitchell, 
Léger, Moore, 
Little, Mutch, 
Low, Nicholson, 


459 


Stephenson, 

Stirling, 

Townley-Smith, 

Webb, 

White (Middlesex- 
Est), 

Wright, 

Zaplitny—45. 


Probe, 

Quelch, 

Raymond (Wright), 

Reid, ; 

Richard (Gloucester) 

Richard 
(Ottawa-Est), 

Rinfret, 

Robinson 
(Simcoe-Est), 

St-Laurent, 

Shaw, 

Sinclair (Ontario), 

Sinclair (Vancouver- 
Nord), 

Sinnott, 

Smith (York-Nord), 

Stewart (Winnipeg- 
Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Strum, (Mme) 

Thatcher, 

Tremblay, 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Weir, 

Winters, 

Wylie—104. 


; 


émis aux officiers compétents: 


Par M. Bruce—Ordre de la Chambre—Copie du contrat conclu entre Chance 
Brothers et la Research Enterprises Limited le ler juin 1941, et copie de tous 
autres contrats conclus entre ces deux intéressés. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose; —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 28 novembre 1945,—Etat montrant:—1. Quels sont 
les diplômés de l’Université d'Oxford a) au ministère des Finances, b) au minis- 
tère des Affaires extérieures ? 

2. Quel est l'emploi et le traitement de chacun d’entre eux? 


M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des Affaires des anciens com- 
battants, dépose—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 novembre 
1945,—Etat montrant: —1. Combien de demandes d'octroi de crédit de réadapta- 
tion ont été présentées au Canada par les femmes appartenant aux forces 


armées ? 


2. Combien de demandes ont été accordées à des femmes non mariées? 
47701—304 
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3. Combien de demandes ont été refusées à des femmes non mariées? 

4. Combien de demandes ont été octroyées à des femmes qui ont épousé 
des membres des forces armées ou des anciens combattants de cette guerre? 

5. Combien de demandes ont été refusées à des femmes qui ont épousé des 
membres des forces armées ou des anciens combattants de cette guerre? 

6. Combien de demandes de réadaptation ont été accordées à des femmes 
des services armés qui ont épousé des civils? 

7. Combien de demandes de réadaptation ont été refusées à des femmes 
des services armés qui ont épousé des civils? 

8. Combien de demandes de terres pour des fermes en Saskatchewan ont 
été inscrites de la part d'anciens combattants en vertu des dispositions de la 
Loi sur les terres destinées aux anciens combattants? 

9. Combien de demandes ont été accordées? 

10. Combien de demandes ont été rejetées? 


M. Mellraith, adjoint parlementaire du ministre de la Reconstruction, 
dépose,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 22 novembre 1945,— 
Etat montrant:—1. Quand a été construit et aménagé le camp des prisonniers 
de guerre à Riding Mountain, Manitoba, et combien a-t-on construit de bâti- 
ments dans les limites de ce camp et pour quelles fins? 

2. Ces bâtiments étaient-ils pourvus d’une tuyauterie moderne, de lumières 
électriques et d’autres commodités électriques ? 

8. Quel a été le coût total de construction et d'aménagement dudit camp? 

4. A-t-on vendu tout ou partie de ces bâtiments et fournitures? Dans 
l’'affirmative, à quel prix et quel en a été l'acheteur? 

5. A-t-on fait appel à des soumissions et leur a-t-on donné une réclame 
publique ? 


La Chambre se forme de nouveau en comité plénier pour étudier un projet 
de résolution destiné à mettre en force les accords conclus pour la création d’un 
fonds monétaire international et d’une banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement, et après avoir rapporté le progrès accompli, le comité 
obtient l’autorisation d’en reprendre l’étude à la prochaine séance de la Chambre. 


À onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à onze heures de l’avant- 
midi, demain. 
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SÉANCE DU MARDI, ii DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 
PRIÈRES. 


M. Cleaver, du comité permanent de la Banque et du commerce, dépose le 
cinquième rapport dudit comité qui se lit comme suit: 

Votre comité a étudié le bill suivant et à convenu de le rapporter avec 
modification. 

Bill No 231 (P-7 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compagnies 
fiduciaires”. 


M. Cleaver, du comité permanent de la Banque et du commerce, dépose le 
sixième rapport dudit comité, qui se lit comme suit: 

Votre comité recommande qu'il soit autorisé à imprimer, au jour le jour, 
500 exemplaires en anglais et 200 exemplaires en français, de ses procès-verbaux 
et témoignages et que soit suspendue à cet effet l'application de l’article 64 du 
Règlement. 


Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Cleaver, ledit rapport 
est agréé. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 5 novembre 1945,—Etat montrant:—1. L’ordonnance 
No A-317 de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre at-elle 
été rappelée? Dans l’affirmative, quand? 

2. Depuis la date de ladite ordonnance, c’est-à-dire le 30 juillet 1942, quelle 
quantité d'articles faisant l’objet de cette ordonnance a été achetée par les 
différents départements du gouvernement ? 

8. Quel montant a-t-il été déboursé pour l’achat de ces articles? 

4. De quelle manière a-t-on disposé de ces articles? 

5. Reste-t-il une quantité de ces articles en approvisionnement? Dans 
l’afirmative, quelle quantité et quel usage entend-on en faire? 
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Et aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 28 novembre 1945, 
—Etat montrant:—1. Le gouvernement a-t-il loué un immeuble, dans la ville 
de Guelph, de Joseph Wolfhan? 

2. S'il en est ainsi, quelles étaient les conditions du bail? 

3. L'immeuble a-t-il été utilisé pour des fins d'entreposage? 

4. Dans l’affirmative, qu’a-t-on entreposé dans cet immeuble? 

5. L'édifice s'est-il écroulé? 

6. Le cas échéant, les marchandises entreposées ont-elles été entièrement 
perdues ? 

7. Sinon, quelles marchandises ont été épargnées? 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose sur la 
Table_—Rapport annuel de la Commission canadienne du prêt agricole pour 
l’année financière terminée le 31 mars 1945; y compris un précis de l’état du 
prêt aux pêcheurs. 


e Bill No 232 (F-7 du Sénat), intitulé: O1 icati 

Le Bill No 232 (E lu Sénat), intitulé: “Loi concernant la fabrication, 
l'inspection et la vente des produits de l’érable”, est étudié de nouveau en comité 
plénier, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 


Les amendements apportés par le Sénat au Bill No 176, Loi modifiant la 
Loi de 1944 sur les indemnités de service de guerre, sont étudiés à tour de rôle 
et agréés. 


La Chambre se forme de nouveau en comité plénier pour étudier un projet 
de résolution destiné à mettre en force les accords conelus pour la création d’un 
fonds monétaire international et d’une banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 

Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter une mesure pour accorder le pouvoir 
d'accepter, au nom du Canada, et d’exécuter les obligations du Canada sous 
le régime des statuts du Fonds monétaire international et de la Banque inter- 
nätionale pour la reconstruction et le développement, élaborés par la Confé- 
rence monétaire et financière des Nations Unies, tenue à Bretton Woods en juillet 
1944; pour autoriser le paiement des souscriptions exigées du Canada sur les 
deniers non attribués du Fonds du revenu consolidé pour un montant n’excédant 
pas sept cents millions de dollars; et pour autoriser l'emprunt, sous le régime 
des dispositions de la Loi du revenu consolidé et de la vérification, 1931, de 
sommes ne dépassant pas sept cents millions de dollars. 


Résolution à rapporter. 


Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois, sur division, et agréée. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley présente alors le Bill No 238, 
Loi portant exécution des Accords en vue d’un fonds monétaire international et 
d’une banque internationale pour la reconstruction et le développement, qui est 
lu la première fois. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley propose,—Que ledit bill soit 
maintenant lu la deuxième fois. 
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Et ladite motion, mise aux voix, est agréée sur le vote suivant: 


Abbott, 

Adamson, 

Archibald, 

Argue. 

Arsenault. 

Aylesworth, 

Barrett, 

Beaudoin, 

Belzile, 

Bemdickson, 

Bentley, 

Bertrand (Laurier), 

Bertrand (Prescott), 

Black (Châteauguay- 
Huntingdon), 

Black (Cumberland), 

Blair, 

Blanchette, 

Boivin, 

Bonnier, 

Boucher, 

Bourget, 

Bowerman, 

Bracken, 

- Bradette, 
Bradshaw, 
Breithaupt, 
Bridges, 

Brooks, 
Brown, 
Bruce, 
Bryce, 
Burton, 
Campbell, 
Case, 
Casselman, 
Castleden, 
Charlton, 
Chevrier, 
Cleaver, 
Cloutier, 
Cockeram, 
Coldwell, 
Côté (Matapédia- 
Matane), 
Côté (Verdun), 
‘Croll, 
Daniel, 
Dechêne, 


Ashby, 
Blackmore, 
Fair, 


Pour: 
Messieurs 

Denis, Knight, 
Desmond, Lacombe, 
Diefenbaker, LaCroix, 
Dion (Lac Saint-Jean- Lafontaine, 

Roberval), Langlois, 
Dionne (Beauce), Lapalme, 
Dorion, Lapointe, 
Douglas, Laurendeau, 
Emmerson, Léger. 
Farquhar, Lennard. 
Ferguson, Lesage, 
Fleming, Little, 
Fournier (Hull), McCann, 
Fraser, MecCuaig, 
Fulton, MeCubbin, 
Gagnon, MceCulloch (Pictou), 
Gardiner, MeCullough 
Gariépy, (Assiniboia), 
Gauthier Macdonald 

(Nipissing), (Brantford City), 


Gauthier (Portneuf), 
Gibson (Comox- 


Macdonald (Halifax), 
McDonald (Pontiac), 


Alberni), Macdonnell 
Gibson (Hamilton- (Muskoka-Ontario), 

Ouest), McGarry, 
Gills, Mellraith, 
Gladstone, Melvor, 
Glen, Mackenzie, 
Golding, MacKinnon, 
Gour (Russell), MacLean, 
Gourd (Chapleau), MecLure, 
Grant, MeMaster, 
Green, MacNaught, 
Hackett, MacNicol, 
Harkness, Maloney, 
Harris (Grey-Bruce), Manross, 
Healy, Marquis, 
Henderson, Martin, 
Herridge, Matthews (Brandon), 
Hodgson, Matthews 
Homuth, (Kootenay-Est), 
Howe, Mayhew, 
Ilsley, Menary, 
Irvine, Merritt, 
Isnor, Michaud, 
Jackman, Mitchell, 
Jaenicke, Moore, 
Jean, Maullins, 
Jutras, Mutch, 

CoNTRE: 
Messieurs 

Hansell, Johnston, 
Hiynka, Kubhl, 
Jaques, Low, 


Nicholson, 

Nixon, 

Parent, 

Pearkes, 

Probe, 

Raymond (Wright), 

Reid, 

Richard 
(Ottawa-Est), 

Rinfret, 

Robinson (Bruce), 

Robinson 
(Simcoe-Est), 

Rose, 

Ross (Hamilton- 
Est), 

Ross (St. Paul's), 

Ross (Souris), 

St-Laurent, 

Senn, 

Sinclair (Ontario), 

Sinclair (Vancouver- 
Nord), 

Sinnott, 

Smith (Calgary- 
Ouest), 

Smith (York-Nord), 

Stephenson, 

Stewart (Winnipeg- 
Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Stirling, 

Strum, (Mme) 

Thatcher, 

Townley-Smith, 

Tremblay, 

Tucker, 

Viau, 

Warren, 

Webb, 

Weir, 

White (Hastings- 
Peterborough), 
White (Middlesex- 

Est), 
Whitman, 
Wright, 
Zaplitny—177. 


Quelch, 
Shaw, 
Wylie—12. 


464 CHAMBRE DES COMMUNES 10 GEORGE VI 


Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxième fois et transmis pour étude au 
comité permanent de la Banque et du commerce. 


Le Bill No 218, Loi ayant pour objet d'autoriser le ministre des Finances, 
avec l’assentiment du Gouverneur en conseil, à conclure avec la province 
d’Alberta un accord modifiant celui qui a été fait entre ladite province sous 
l'autorité de la Loi de 1942 sur les accords fiscaux entre le Dominion et les 
provinces, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté sans amen- 
dement, lu la troisième fois et passé. 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme en comité plénier afin 
d'étudier un projet de résolution destiné à modifier la Loi nationale de 1944 sur 


l'habitation; 
M. Ilsley propose,—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre se forme, en conséquence, en comité plénier pour étudier ledit 
projet de résolution. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 

Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter une mesure destinée à modifier la Loi 
nationale de 1944 sur l’habitation et, plus particulièrement, à augmenter les 
crédits alloués pour les prêts et les garanties, sous le régime de la Partie IT de la 
loi, afin de payer, à même les deniers non attribués du Fonds du revenu consolidé, 
dans le cas des prêts et des pertes résultant de ces prêts une somme globale ne 
dépassant pas cent cinquante millions de dollars, et, dans le cas des garanties, 
jusqu’à concurrence d’un principal au montant global de cent vingt millions de 
dollars sur les placements garantis. 

Que, sous le régime de ladite mesure, les dépenses, faites en vertu des dispo- 
sitions de la partie V de la Loi, ou pour leur exécution, peuvent être payées à 
même le Fonds du revenu consolidé jusqu'à concurrence d’un montant ne 
dépassant pas, dans son ensemble, la somme de einq millions de dollars. 


Résolution à rapporter. 


Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley présente alors le Bill No 239, 
Loi modifiant la Loi nationale de 1944 sur l'habitation, qui est lu la première 
fois et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre se forme en comité plénier pour étudier un projet de résolution 
destiné à prescrire des allocations de réadaptation pour les anciens combattants. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 


Résolu,;—Qu'il y a lieu de présenter une mesure, en conformité de la recom- 
mandation et du rapport du comité spécial des Affaires des anciens combattants, 
en vue de prescrire des allocations de réadaptation aux anciens combattants tem- 
porairement sans emploi, ou à leurs dépendants, et aux anciens combattants 


be. 
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recevant une formation professionnelle ou éducative, et qui pourvoit aussi à 
l'application de la Loi de 1940 sur l’assurance-chômage au bénéfice des anciens 
combattants en créditant à la Caisse d’assurance-chômage, sur les deniers attri- 
bués par le Parlement, un montant égal à la contribution conjointe de l’em- 
ployeur et de l'employé. La mesure stipule aussi que le gouverneur en conseil 
est autorisé à prendre telles mesures qui peuvent être nécessaires pour remédier 
à tout épuisement de la caisse en question attribuable au paiement de ces 
prestations. 


Résolution à rapporter. 


Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie présente alors le Bill No 240, 
Loi établissant des allocations de réadaptation pour les anciens combattants, qui 
est lu la première fois. - 


Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie propose alors —Que ledit 
bill soit maintenant lu la deuxième fois. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé. 


Le bill No 233, Loi modifiant la Loï de 1942 sur les terres destinées aux 
anciens combattants, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté 
sans amendement, lu la troisième fois et passé. 


Du consentement de la Chambre, M. Bradette, du comité permanent des 
Affaires extérieures, présente le troisième et dernier rapport dudit comité, qui se 
lit comme suit: 

Etude a été faite d’une motion de renvoi en date du 16 novembre 1945 et 
portant: 

Que l’on transmette au comité permanent des Affaires extérieures l'étude du 
traité pour l’extradition des malfaiteurs entre le Canada et les Etats-Unis d'Amé- 
rique, signé à Washington, le 29 avril 1942, et le Protocole y annexé, signé à 
Ottawa, le 3 octobre 1945. 

Neuf séances du comité ont été consacrées à l'étude de cette motion de 
renvoi. 

M. J. E. Read, conseiller juridique du ministère des Affaires extérieures, a 
été entendu, de même que l’hon. R. L. Maitland, procureur général de la Colom- 
bie-Britannique. 

Des représentations ont aussi été faites par les avocats de diverses Bourses, 
le Montreal Curb Market, la Toronto Board of Trade, la Prospectors and 
Developers Association of Canada, l'Ontario Security Dealers Association, et 
d’autres intéressés. 

Des lettres, dépêches et mémoires désapprouvant la forme actuelle du Traité 
et du Protocole ont été reçus, et ont été soit publiés dans les procès-verbaux et 
témoignages, soit classés. 

Votre comité n’en est pas moins d’avis que le gouvernement devrait étudier 
l'opportunité d’une clarification de la Loi d’extradition en général, et plus parti- 
culièrement à l'égard des paragraphes 26, 31 et 32 de l’article IIT, de l’article 
9 et de l’article XII du Traité, ainsi que l’article I du Protocole, en conformité 
des témoignages entendus au comité. 
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Votre comité recommande en outre que le Traité et le Protocole y attaché 
soient étudiés de nouveau. 


Sont joints au présent rapport un exemplaire de tous les procès-verbaux et 
témoignages recueillis durant la session de 1945 par le comité, de même que les 
textes et documents déposés au comité à l'égard de deux résolutions proposées 
(adoption des conventions Nos 32 et 63—Organisation internationale du Travail 
—Genève) et le Traité d’extradition avec le Protocole. 


(Pour copie des témoignages, etc., consulter l'appendice No 3 des Journaux.) 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé les bills suivants qu’ils soumettent au bon plaisir de la Chambre, 
à savoir: 

Bill No 241 (P-8 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compagnies 
d'assurance canadiennes et britanniques, 1932”. 

Bill No 242 (Q-8 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compagnies 
d'assurance étrangères, 1932”. 


Aussi—Un message informant la Chambre que le Sénat a agréé, sans autre 
modification, les amendements apportés par la Chambre des communes aux bills 
suivants, à savoir: 

Bill No 28 (F du Sénat), intitulé: “Loi concernant la compagnie de chemin 
de fer, d'éclairage et de force motrice de Québec”. 

Bill No 158 (V-2 du Sénat), intitulé: “Loi constituant en corporation la 
Compagnie de Fidueie du Canada”. 


Et aussi—Un message pour informer la Chambre que le Sénat a passé 
le bill No 173, Loi concernant le ministère de la Reconstruction et des approvi- 
sionnements avec les amendements suivants: 


1. Page 2, lignes 39 à 42 inclusivement.—A la sous-clause (2) de la clause 
9, substituer la suivante: 


(2) Partout où apparaît l'expression “projets de défense” dans 
la Loi sur le ministère des Munitions et approvisionnements ou dans une 
ordonnance ou règlement établi sous son autorité le mot “projets” doit 
y être substitué.” 


2. Page 5, ligne 9.—Abprès le chiffre 11, insérer (1). 


3. Page 7, lignes 22 à 33 inclusivement.—A la sous-clause (5) de la clause 
13, substituer la suivante: 


(3) Nonobstant toute disposition du présent article, le revenu 
brut provenant de quelque entreprise, autre que l'exécution de contrats 
d’approvisionnement à laquelle se livre une personne durant toute pé- 
riode désignée par le Ministre pour les fins du paragraphe quatre du 
présent article, n'est pas censé supérieur au revenu brut de l'entreprise 
exercée par ladite personne pendant la dernière période de même durée 
comprise dans sa période normale telle que définie par la Lori de 19,0 sur 
la Taxation des surplus de bénéfices, ou désignée en vertu de cette der- 
nière; Toutefois, le ministre ou la cour de l’Echiquier, peut, sur appel, 
en déterminer autrement. 


4. Page 7, ligne 48-——Ajouter ce qui suit comme nouvelles sous-clause (2) 
2t (3) de la clause 11. 
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(2) Est abrogé le paragraphe sept de l’article treize de la Loi sur 
le ministère des Munitions et approvisionnements, tel qu’édicté par 
l’article sept du chapitre huit des Statuts de 1943-44, et le suivant lui 
est substitué: 

(7) Sur production de l'avis d'appel, la cour de l’Echiquier 
doit, à la demande du Ministre ou de l'appelant, donner des ins- 
tructions concernant la disposition de l'appel et, lors de l'audition 
de cet appel, elle a juridiction pour reviser toute instruction ou dé- 
cision du Ministre sous l’autorité du présent article, et elle peut 
confirmer l'erdre ou l'instruction du Ministre ou la modifier selon 
qu'il lui semblera juste, et la décision de la Cour est définitive et 
péremptoire. 

(3) L'article treize de la Loi du ministère des Munitions et appro- 
visionnements, tel qu'édicté par l’article sept du chapitre huit des Statuts 
de 1943-44, est amendée par l'addition du paragraphe suivant audit 
article: 

(11) (a) Les dispositions du paragraphe trois et de l'alinéa (a) 
du paragraphe quatre du présent article ne s'appliquent pas à un 
contrat d'approvisionnement conclu après le deuxième jour de sep- 
tembre 1945. 

(b) Les dispositions de l'alinéa (b) du paragraphe quatre du 
présent article ne s'appliquent pas à l'exécution de contrats d’appro- 
visionnement par quelque personne durant toute période au delà 
de la fin de l’année financière de cette personne comprenant le 
deuxième Jour de septembre 1945. 


5. Page 8, lignes 10 à 26 inclusivement.—Au paragraphe (3), substituer le 
* suivant: 

(3) (a) Un investigateur est revêtu de tous les pouvoirs conférés aux 
commissaires par les articles quatre et cinq de la Loi des enquêtes 
ou qui peuvent être conférés aux commissaires en vertu du paragraphe 
premier de l’article onze de ladite loi. 

(b) Un investigateur peut permettre, à toute personne dont la conduite 
est examinée sous l'autorité de la présente loï, et doit permettre à 
toute personne contre laquelle une plainte est déposée au cours d’une 
telle enquête, de se faire représenter par un avocat-conseil. 

(c) Aucun rapport ne sera déposé contre une personne avant qu’un avis 
raisonnable lui ait été donné des faits dont on l’accuse, ni avant 
qu’elle ait eu entière liberté de se faire entendre elle-même ou par 
avocat-conseil. 

(d) Un investigateur peut, par écrit, avec l'approbation d'un juge de 
la cour de l’Echiquier du Canada ou de la cour Suprême, d’une cour 
Supérieure ou d’une cour de Comté d’une province, laquelle appro- 
bation un tel juge est par la présente loi autorisé à accorder sur 
demande ex parte de l’enquêteur, autoriser un officier ou un consta- 
ble de la Royale Gendarmerie à cheval du Canada, ou tout officier ou 
agent de police, ou une autre personne employée à la préservation 
et au maintien de la paix publique, ainsi que toute autre personne 
nommée dans ledit document, à pénétrer et perquisitionner, au be- 
soin par la force, dans tout immeuble, local ou endroit, pour y 
trouver des livres, registres, documents ou choses pouvant contenir 
ou fournir des renseignements requis au fins de l'enquête, et à 
saisir tous livres, registres, documents ou choses et à les trans- 
porter chez l’investigateur ou chez telle autre personne que l’inves- 
tigateur peut désigner, pour y être gardés à la discrétion de l'inves- 
tigateur aux fins de l’enquête. 
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6. Page 8, ligne 26—Ajouter ce qui suit comme sous-clause (3) de la 
clause 12: 


(3) L'article vingt-deux de la Loi du ministère des Munitions et 
approvisionnements, tel qu'édicté par l’article onze du chapitre huit des 
Statuts de 1943-44, est modifié par l’addition du paragraphe suivant 
audit article: 

(7) Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas à 
l'égard d’un contrat d’approvisionnement conclu après le deuxième 

jour de septembre 1945. 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité 
des Subsides ; 


M. Mackenzie propose,—Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 


Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les sommes votées en subsides 


intérimaires) : 
COMMERCE 
330 Administration 2. 4 10e ne OR PRESS 
331 Service des renseignements commerciaux... .. 4. 4.000, !.11,156,465 00 
332 Services d'inspection de l'électricité et du gaz, y compris 
l'application de la Loi d'exportation de l'électricité et des 
fluides... ., .. M0 MM. 0P, SU ANNE ENS EN 
399. Bureau, CES TAPIS EtTANCerS. ANR SENS LR 26,830 00 
334 Loi du poinçonnage des métaux précieux... .. .. .. .. .. 12,749 00 
335 Publicité et annonce au Canada et à l'étranger... .. .. .. .. 152,140 00 
336 Service d'inspection des poids et mesures.. .. .. .. .. .. .. 430,343 00 
387 Expositions. (9 A ARE SONNERIE 91,622 00 
Bureau fédéral de la statistique— 
338 Administration... 400 NN CEE RIRE 
339 Statistiques, y compris une contribution de $2,530 à 
l’Institut statistique interaméricain.. .. .. .. .. .. 1,608,600 00 
340 Recensement démographique... MSN EN EEE RENTE ANNE 
Division du blé et des céréales 
341. Administrations: se REC CES 9,205 00 
SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-POSTE ET AUX NAVIRES 
342 Administration. #7 Eee RONERER 14,243 00 
Océan Atlantique 
343 Service entre le Canada et l’Afrique du Sud.. .. .. .. .. .. 100,000 00 
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Services locaux de l'Ouest 


Service entre Prince-Rupert (C.-B.) et les îles de la Reïine- 
Charlotte... 
mi entre Vancouver et les ports du nord de la Colombie- 
3444 Britannique... .. 
[Service entre Victoria, Vancouver, les. ports d’escale et Skag- 
Way : *e 
Service entre V ictoria et la côte ouest de l île Vancouver. Fe 


Services locaux de l'Est 


(Service entre Baddeck et Iona.. .. 
[Service d'hiver entre Chester et l'ile Tancook. 
Service entre Grand-Manan et la terre ferme... 
Service entre Halifax, Canso et Guysboro.. É 
Service entre Halifax, la Have et les ports de la rivière la Have e 
Service entre Halifax, Sherbrooke, Spry Bay et Tor Bay.. . 
Service ns Halifax, Cap- Breton-Sud et les ports du lac Bras 
d'Or et la baïe St-Laurent... 
IService entre Halifax et les ports du littoral occidental du 
Cap-Breton .. .. .. TANT 
Service entre l'Ile aux Coudres et les Eboulements. Le Roe re 
[Service entre Mulgrave et Arichat.. 
Service entre Mulgrave et Canso.. 
Service entre Mulgrave et Guysboro, a avec escales aux ports 
intermédiaires. 
Service d'hiver entre la Malbaie et la rive nord. 
{Service entre Owen-Sound et les ports de l’île Manitoulin et de 
| PBeBeormienne 2. 0. Un. 
vie entre l'île Pelée et la terre ferme .. .. .. .. .. .. .. 


Service entre Pictou, Mulgrave et Chéticamp.. 

Service entre Pictou, Souris et les îles de la Madeleine. : 

[Service entre Prescott, Ontario, et Ogdensburg, New-York 

Service entre l'Ile du Prince-Edouard et Terre-Neuve. 

Service entre l'Ile du Prince-Edouard et la Nouvelle-Ecosse 

Service entre Québec, Natashquan et Harrington.. .. 

Service entre Québec ou Montréal et Gaspé et les ports 

| d’escale.. .. 

IService entre Rimouski ‘et ‘Matane ct endroits sur a côte 
nord du St-Laurent . Re. 

Service entre Rivière-du- Loup et St-Siméon et/ou Tadoussac 

[Service entre St-Jean et les ports du bassin des Mines. 

Service entre St-Jean, Westport et Yarmouth et autres ni 
d’escale.. 

Service entre Sy dney et la baie St- Laurent, avec escale aux 
ports intermédiaires. 

[Service entre Sydney et 2 ports du 2e Re cl Or et du fe 

| ral occidental du Cap-Breton, et l'Ile du Prince-Edouard 

Service entre Sydney et Why cocomagh avec escale aux ports 
INbETMEAITES 5 ee de se CCR le 


Lor DES GRAINS DU CANADA 


346 Administration... da 

347 Fonctionnement et entretien, y : compris inspection, le pesa- 
sage, l'enregistrement, etc... .. Ale = 

348 Elévateurs de l'Etat, y compris l'outillag 
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6,000 
3,900 
25,000 
37,000 


14,000 
59,000 


35,000 
11,000 
11,000 
60,000 
11,640 
17,500 
7,000 
127,500 


90,000 
75,000 
21,000 

5,000 
13,500 
25,000 
22,500 


18,000 


101,834 


. 1,820,047 


429,991 


00 
00 


00 
00 
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SERVICES NATIONAUX DE GUERRE 
(Crédits autres que les crédits de guerre) 
229 Service de l'Office canadien du Tourisme.. .. .. .. .. .. .. 77,950 00 
Résolutions à rapporter. 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 


Comme il est passé onze heures p.m., exactement onze heures et cinq minutes, 
M. l’Orateur ajourne la Chambre, sans mettre la motion aux voix, en vertu de 
l’article 7 du Règlement, jusqu'à onze heures demain avant-midi. 
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No 71 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU MERCREDI, 12 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 


PRIÈRES. 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse à un 
ordre de la Chambre, en date du 11 octobre 1945,—Etat montrant: —1. Le 

ministère de la Justice a-t-il reçu quelques pétitions demandant le désaveu de 
quelques lois adoptées par l’Assemblée législative de la Saskatchewan au cours 
des périodes d'administration du régime libéral dans cette province? 

2. Le cas échéant, quelles étaient les mesures en question? 

3. Le gouvernement libéral de la Saskatchewan a-t-il été averti par l’auto- 
rité fédérale de la réception et des demandes de quelques-unes de ces pétitions? 

4. L'un ou l’autre pétitionnaire a-t-il demandé la permission de présenter 
une plaidoirie orale supplémentaire? 

5. S’est-on rendu à quelqu'une de ces demandes? 

6. Quelle mesure l'autorité fédérale a-t-elle adoptée à l’égard de ces péti- 
tions, le cas échéant? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 3 décembre 1945,—Etat montrant:—1. Quelles ont 
été les sommes totales dépensées à l'égard des Japonais au Canada, depuis Pearl 
Harbour jusqu’à présent? 

2. Quel est le montant total inscrit au crédit des Japonais au Canada et 
provenant de la vente de leurs biens? 

3. Combien de Japonais auront une part dans la distribution de cet argent? 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
—Copie des propositions pour le développement du commerce mondial et de 
l'embauchage, communiquées par le gouvernement des Etats-Unis, suivies du 
texte de l'accord financier entre le Royaume-Uni et les Etats-Unis, signé à 
Washington, le 6 décembre 1945, et autres documents connexes.—Série des 
conférences. No 3, 1945. 
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Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et les 
officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 


Par M. MacInnis—1. Combien de certificats de naturalisation ont été révo- 
qués au cours de la période du 10 septembre 1939 au 15 août 1945? 

2. Quelle était la nationalité des personnes dont on a révoqué les certificats 
de naturalisation? 

3. A-t-on pris quelque mesure pour renvoyer ces personnes à leur pays 
natal? 

4. Dans l'affirmative, combien de ces personnes sont destinées à être rapa- 
triées et quelle en est la nationalité dans chaque cas? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ei-haut mentionné. 

Par M. Pouliot—1. Les marins de la marine marchande ont-ils une préfé- 
rence au service civil? 

2. Dans l’affirmative, depuis quand et quelle est-elle? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


Les ordres suivants de la Chambre sont transmis aux officiers compétents: 


Par M. Burton—Ordre de la Chambre—Copie de toute correspondance, 
requêtes de vente, demandes et tous autres documents, que possèdent le Secré- 
tariat d'Etat, le Séquestre des biens ennemis et la Commission d'établissement 
de soldats, et reçus depuis le commencement de la guerre jusqu'à présent, 
relativement à la vente de la terre N.O.+4, section 2, township 41, concession 
24, O-2ème, dans la province de la Saskatchewan. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre précité. 


Par M. Castleden—Ordre de la Chambre—Copie des témoignages entendus 
à l'enquête publique sur les prétendues irrégularités au bureau de serutin No 50 
dans le district électoral de Melville au cours de l'élection générale de 1945. 


À l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité 
des Subsides; 


M. Mackenzie propose, Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 


Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les sommes votées en subsides 
intérimaires). 


MINES ET RESSOURCES 
DivisiON DES TERRES ET FORÊTS 


137 Administration. 15! .11. M SRE NME RREE MR ERREUR 
Gouvernement des territoires du Nord-Ouest : 
138 Administration générale, expioitation, entretien et amé- 
lioration des services, y compris le pare du Bison 
des Pois 6 ne de ve cest OU USE 


139 Expédition dans l'Arctique oriental E HR à CCR SE SRE 75,000 00 
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Gouvernement du territoire du Yukon: 


140 Administration .. 
Service fédéral de sylviculture: 
141 Services scientifiques, 2. et administratifs 
généraux .... . } 
142 Stations d’ ne en 1? 
143 Laboratoires des produits forestiers. . : 
144 Subvention à l’Association forestière du Cane … 


Enregistrement des terres — 


145 Enregistrement des terres, collection de semences, admi- 
mistration des terrains militaires et de l’amirauté et 
MESA TRES DUIDIIQUES 2e ne M ee ee 


Bureau des parcs nationaux— 


146 Service des pares nationaux et des sites historiques... 
147 Application de la Loi de la convention concernant les oiseaux 
migrateurs. 


148 Préservation ee nc et 5 Ha. 

149 Allocation à la Jack Miner Migratory IEtral arr (GE 
devant accordée comme allocation à John Thomas (Jack) 
DE A NS A rs ee ae nec eu vote 


DIiviSION DES LEVÉS ET DU GÉNIE 


150 Administration... .. 

151 Observatoire fédéral, d’ Dore. 

152 Observatoire astrophysique fédéral de ee C. F0 

153 Bureau fédéral des forces hydrauliques, y compris l'appli- 
cation des lois fédérales concernant les forces hydrauli- 
liques et l'irrigation des terres. 

154 Commission de contrôle du lac des Bois. 

155 Pour subvenir aux dépenses effectuées sous le régime ‘de en 
tente intervenue entre le Dominion et les provinces d’On- 
tario et du Manitoba et confirmée par la Loi de conser- 
vation du lac Seul, 1928, ces dépenses devant être rem- 
baume lenierande DATE ucitst li 2 -mlnipeis lot cie jose 

156 Pour acquérir des servitudes d'écoulement et désintéresser 
les propriétaires de terres riveraines en Ontario, en aval 
des décharges du Lac des Bois, lésés par les règlements 
émis en vertu de la Loi de la Commission de contrôle du 
aetdes Bois (à voten de nouveau)... .. 4:24. 0.4 

15%Service du génie et de la construction... .. .. .. .. .. .. .. 

158 Service géodésique. . 

159 Compensation à la ns de den D 
mingue-Ontario-Nord relativement à sa réclamation pour 
blessure à John Hedin.. 3 

160 Commission des frontières cle 


Service hydrographique et nn 
161 Service hydrographique. . te 
162 Arpentage et service cartographique, Y ne une & Sub en- 
tion de $350 pour aider à l'impression de la ARE 
de instieuteanadien des arpenteurs.: .. .. .. .. .. .. 
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73,500 


139,895 
121,415 
175,400 

1,620 


55,390 


1,050,000 


50,750 
40,000 


2,500 


23,245 
103,105 
24,552 


251,000 


8,950 


20,650 


500 
99,100 
146,610 


240 
38,785 


407,285 


290.082 


00 


00 


00 
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163 Somme nécessaire pour défrayer les honoraires du jury d’exa- 
men des A.T.F,, du secrétaire et des sous-examinateurs, 
ainsi que pour les frais de déplacement, la papeterie, les 
impressions, le loyer, etce., (les honoraires de M.M. F. H. 
Peters, J. E. R. Ross, et Harry Parry, membres du jury, 
et de A. W. W. Cole, secrétaire, seront acquittés à même 
cette somme) .. .. ....0. 40e PRE 950 00 


DivisiON DES AFFAIRES INDIENNES 
164 Administration... Le M OR ONE CE CCE 63,070 00 


Résolutions à rapporter. 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger plus tard 
aujourd’hui. 


Le Bill No 237, Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre, est lu 
la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté sans amendement, lu la 
troisième fois et passé. 


Le Bill No 235, Loi modifiant la Loi de 1940 sur la taxation des surplus de 
bénéfices, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté sans amende- 
ment, lu la troisième fois et passé. 


Le Bill No 236, Loi modifiant la Loi fédérale sur les droits successoraux, est 
lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté sans amendement, lu la 
troisième fois et passé. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Honneurs 
ont passé le bill suivant: 

Bill No 172, Loi octroyant à Sa Majesté de l’aide pour la défense nationale 
et la démobilisation. 


Et aussi—Un message pour informer la Chambre que le Sénat a passé le 
bill suivant sans amendement: 


Bill No 217, Loi modifiant la Loi d'assurance des crédits à l'exportation. 


À onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion 
aux voix, en vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu’à onze heures de l’avant- 
midi, demain. 
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No 72 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU JEUDI, 13 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 


PRIÈRES. 


M. Tucker, du comité spécial des Affaires des anciens combattants, dépose 
le septième rapport dudit comité, qui se lit comme suit: 


Votre Comité avait reçu instruction: 


1. De faire l'étude de toute la législation adoptée depuis le com- 
mencement de la guerre avec le Reïich allemand, relative aux pensions, 
au traitement médical et au rétablissement des anciens membres des 
forces armées de Sa Majesté et d’autres personnes qui se sont livrées 
à des occupations se rattachant étroitement à la guerre; 

2. D'élaborer et de présenter une ou plusieurs mesures propres à 
éclaicir, modifier ou compléter la législation précitée. 


Dès le début, il était évident que le temps manquerait pour étudier, 
pendant la présente session, tous les problèmes que pose la réadaptation des 
anciens combattants. Seules, par conséquent, quelques-unes des questions 
les plus urgentes pouvaient être débattues. Il fut décidé de donner la préfé- 
rence à la modification de la Loi de 1944 sur les indemnités de service de guerre 
et de la Loi de 1942 sur les terres destinées aux anciens combattants, et à la 
législation destinée à codifier et amender les arrêtés en conseil visant la forma- 
tion professionnelle et universitaire, ainsi que les prestations de chômage et 
autres. Il a été fait rapport à la Chambre d’avants-projets de loi renfermant 
les recommandations du Comité à cet égard, et d’autres recommandations, 
auxquelles il a été depuis donné suite par arrêté en conseil, ont été soumises 
au Gouvernement en vue d'admettre à tous les avantages acquis aux anciens 
combattants les infirmières canadiennes ayant servi avec l’armée sud-afri- 
caine, et en vue d'assurer les prestations de pension aux Canadiens anciens 
membres des forces armées de nations du Commonwealth britannique autres 
que le Royaume-Uni, et des armées alliées. Le Comité a tenu 36 séances et 
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entendu 59 témoins, parmi lesquels des représentants de la Légion canadienne 
de la British Empire Service League, du Conseil national des associations 
canadiennes d'anciens combattants, des officiers supérieurs des trois armes du 
service, et des hauts fonctionnaires du ministère des Affaires des anciens com- 
battants et du ministère du Travail. Le Comité a été saisi de nombreux mé- 
moires traitant de sujets divers. 

Le temps a manqué au Comité pour étudier la Loi d'établissement de 
soldats, la Loi des pensions, la Loi des allocations aux anciens combattants, 
les règlements relatifs au traitement médical, les effets de la libération pour 
mauvaise conduite, sauf en ce qui concerne le payement des gratifications et 
des crédits de réadaptation, la préférence accordée, dans le service civil, aux 
anciens combattants, ou l'octroi de prestations aux personnes affectées à des 
services connexes, telles que pompiers, membres des détachements d’aides 
volontaires, surveillants des services auxiliaires où anciens marins de la marine 
marchande et le reste. Le Comité n’a pas eu le temps non plus de tirer des 
conclusions à l'égard de plusieurs des propositions formulées et discutées. En 
certains cas, les autorités des ministères intéressés ont été priées de faire une 
étude approfondie des questions en jeu et d’être prêtes à faire rapport de leurs 
constatations à la prochaine session. 

En conséquence, votre Comité recommande que dès que le Parlement se 
réunira de nouveau, un comité spécial des affaires des anciens combattants soit 
constitué et muni de pouvoirs analogues à ceux qui ont été conférés lors de la 
présente session, et que, dans la mesure du possible, ce comité se compose des 
mêmes membres. 

Votre Comité se rend compte que la somme de travail qui reste encore 
à accomplir par un comité des anciens combattants est immense et que ce 
comité éprouvera peut-être des difficultés à régler toutes les questions dont il 
devrait être saisi lors de la prochaine session. De la sorte, il recommande qu’'afin 
de faciliter ses travaux, il soit institué un petit comité interministériel chargé 
d'étudier les questions qui restent à résoudre et de préparer des rapports devant 
être présentés à ce comité spécial. 

Voyant que le temps manque pour faire une étude judicieuse des propo- 
sitions visant à prévoir le cas des personnes mentionnées dans le troisième 
alinéa du présent rapport, tels que surveillants des services auxiliaires, et le 
reste, votre Comité recommande que, lorsque les circonstances le justifieront, 
le gouverneur en conseil étende à ces personnes les avantages de la législation 
concernant les anciens combattants. 

D'après les témoignages entendus, le manque de locaux convenables pour 
l'aménagement de bureaux a sérieusement entravé, au ministère des Affaires 
des anciens combattants et au ministère du Travail, l'augmentation du per- 
sonnel nécessitée par les fonctions sans cesse accrues du fait de la démobili- 
sation. Votre Comité recommande qu'instances soient faites auprès du minis- 
tère des Travaux publics pour qu'il fournisse sans retard les locaux appropriés. 

Votre Comité recommande de plus: 


1. Que le gouverneur en conseil étudie l’à propos d'augmenter d’au 
moins $10.00 par mois les taux établis à la Partie I du “Barème des 
versements mensuels” annexé à l’Ordonnance concernant la réadapta- 
tion après licenciement; 

2. Que le gouverneur en conseil étudie l’à propos d’augmenter les 
taux établis aux parties 2 et 3 du “Barème des versements mensuels” 
annexé à l'Ordonnance concernant la réadaptation après licenciement; 

3. Que le Gouvernement étudie l’opportunité d'établir, outre les dis- 
positions maintenant prévues à la Loi de 1944 sur les indemnités de 
service de guerre, certaines mesures destinées à aider, au moyen de prêts, 
les anciens combattants désireux de se lancer dans le commerce; et 
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4, Que soit prise en immédiate considération la question de rendre 
permanents certains emplois du ministère des Affaires des anciens com- 
battants, qui sont d’une nature permanente et qui ont été annoncés 
comme tel par la Commission du service civil dans les concours numéros 
45-1100 à 1130, en juin dernier. 


Votre Comité tient à exprimer sa vive gratitude pour l’aide précieuse que 
lui ont fournie M. W. $. Woods, sous-ministre, M. W. G. Gunn, conseiller juri- 
dique, et les autres fonctionnaires du ministère des Affaires des anciens com- 
battants qui sont venus rendre témoignage. Il tient aussi à remercier de 
leur concours les diverses associations d'anciens combattants qui ont présenté 
des mémoires et qui ont comparu devant le Comité à leurs frais; il a accueilli 
avec reconnaissance les exposés des comités de réadaptation et des autres so- 
ciétés et organisations publiques qui se sont intéressés de diverses manières aux 
travaux du Comité. 

Un exemplaire imprimé des témoignages recueillis est annexé au présent 
rapport. 


(Pour les témoignages, consulter l'appendice numéro 4 des journaux.) 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roï, dépose, —Réponse à 
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du ler octobre 1945, 
—Copie de tous câblogrammes, correspondance, lettres et autres documents 
échangés entre le gouvernement de Sa Majesté pour lé Royaume-Uni et le gouver- 
nement de Sa Majesté au Canada, du ler septembre 1938 au 1er octobre 1939, 
concernant l'attitude du Canada dans l'éventualité d'une ouverture des hostilités 
entre Sa Majesté et tout autre pouvoir. 


M. Lapointe, adjoint parlementaire du ministre de la Défense nationale, 
dépose,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 6 décembre 1945,—Etat 
imdiquant:—1. Du 1er septembre 1939 au 1er juin 1945, combien de médecins et 
d'infirmières, des districts militaires a) No 3, b) No 4, c) No 12, ont obtenu des 
brevets d'officiers dans le service de santé de l’armée royale canadienne? 

2. Du ler septembre 1939 au ler juin 1945, combien de dentistes, des 
districts militaires a) No 3, b) No 4,c) No 12, ont obtenu des brevets d'officiers 
dans le service dentaire de l’armée? 


M. Tucker, adjoint parlementaire du ministre des Affaires des anciens 
combattants, dépose,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 7 novembre 
1945,—Etat montrant:—1. Sous le plan de la Commission d'établissement de 
soldats, les administrateurs avaient-ils l'habitude de prendre une hypothèque sur 
la propriété ou les biens mobiliers que possédaient les anciens combattants au 
moment où ces derniers faisaient l'achat de terres de ladite commission? 

2. Dans l’affirmative, quel est le nombre de ces hypothèques ainsi obtenues 
a) sur la terre ou sur d'autre propriété immobilière, b) sur les biens mobiliers, 
au cours de la période à compter de 1919 jusqu’à 1943 inclusivement? 

3. À la date où cette garantie a été obtenue, quelle était la valeur d’évalua- 
tion a) de la terre ou de toute autre propriété immobilière, b) des biens 
mobiliers ? 

4. Au cours de la période allant de 1919 à 1943 inclusivement, combien 
a-t-on effectué de saisies des propriétés ou des effets ci-dessus mentionnés? 

5. Quelle était la valeur des créances en vertu desquelles les saisies avaient 
été effectuées? 
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6. Quel est le nombre de ces hypothèques que détient encore la Commission ? 

7. Quelle est la valeur primitive d'évaluation de la propriété et des biens 
mobiliers affectés? 

8. Exige-t-on des anciens combattants de la guerre actuelle qui font l’achat 
de terres sous le régime de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants 
qu'ils donnent à la Commission une garantie sur la propriété immobilière ou 
les biens mobiliers dont ils sont déjà propriétaires? Le cas échéant, pourquoi? 


Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 décembre 1945, 
—Etat montrant:—1. Le ministère des Affaires des anciens combattants a-t-il 
acheté des terrains, à Welcome, Ontario, pour y établir des petites propriétés? 
Si c’est le cas, quel en est le nombre d’acres? 

Quel prix les a-t-il payés? 

Combien de maisons y construira-t-on? 

Quel en sera le genre de construction, le nombre de chambres, etc.? 
A-t-on commencé la construction de certaines de ces maisons? 

. Dans l’affirmative, de combien et quand seront-elles prêtes à être 
occupées ? 

8. Quel service de distribution d’eau posséderont-elles? 

9. Quel sera le prix de vente de ces maisons? 

10. Si elles sont à louer, quel en sera le loyer mensuel? 

11. A-t-on reçu quelques demandes d’achat ou de location de ces maisons à 
l'heure actuelle? 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 décembre 1945, 
—Etat indiquant:—1. Combien y a-t-il de bureaux régionaux qui fonctionnent 
dans les Provinces maritimes sous le régime de la Loi d'établissement de soldats 
et de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants? 

2. Où sont situés ces bureaux? 

3. Quels sont les noms des personnes qui en ont la direction et des membres 
du personnel? 

4. Quels sont les frais annuels d'administration de chacun de ces bureaux? 


NE DUR ce 


M. Mayhew, adjoint parlementaire du ministre des Finances, dépose, — 
Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 octobre 1945,—Etat montrant: 
—1. Au cours de chacune des années 1940, 1941, 1942, 1943, 1944 et jusqu’au 
12 septembre en 1945: a) Combien de livres de sucre brut de canne l’adminis- 
tration du sucre a-t-elle importées au Canada? b) Quel a été le prix total 
d'achat, en argent canadien, que l’administration du sucre a payé pour le sucre 
brut de canne importé, franco-bord sur le littoral? c) Quel prix moyen a-t-on 
ainsi payé par quintal? 

2. Au cours de chacune des années 1940, 1941, 1942, 1943, 1944 et 1945, 
jusqu’au 12 septembre: a) Combien de livres de sucre brut de canne l’adminis- 
tration du sucre a-t-elle vendues aux raffineries canadiennes de sucre de canne? 
b) Quel a été le prix total en argent canadien, franco-bord sur le littoral, que 
les raffineries canadiennes ont payé à l'administration du sucre pour ce sucre? 
c) Quel prix moyen, par quintal, a-t-on ainsi payé? 


Aussi Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 octobre 1945.— 
Etat montrant:—1. Sur le sucre brut de canne qu’elle a importé au cours des 
années 1940, 1941, 1942, 1943, 1944 et jusqu’au 12 septembre 1945, l’administra- 
tion canadienne du sucre a-t-elle réalisé un bénéfice ou enregistré quelque perte, 
pour chacune des années énumérées ? 

2. Quel a été le montant de bénéfice ou de perte pour chacune des années 
indiquées ? 

3. Quelle a été la moyenne du bénéfice ou de la perte par cent livres, pour 
chacune des années ci-dessus mentionnées”? 
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4. À la suite de ces achats et ventes de sucre brut de canne par l’adminis- 
tration du sucre du Canada, quelle somme d'argent a-t-on accumulée dans le 
fonds de stabilisation du sucre à la suite des opérations de toute la période 
mentionnée ? 


Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Y a-t-1l quelque différence entre le plafond du prix (de gros) 
du sucre de canne et celui du sucre de betterave qu’alloue l’administration du 
sucre au Canada? 

2. Le gouvernement a-t-1l en quelque occasion restreint par règlement ou 
limité autrement la production du sucre de betterave au Canada? 

3. Quel est le montant total que l’industrie du sucre de betterave a payé 
au fonds de stabilisation des prix établi par l'administrateur du sucre en juin 
1940? 

4. Ce versement au fonds a-t-il haussé le coût du sucre de betterave pour 
le consommateur? Dans l’affirmative, de combien? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 11 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Combien d'argent le fonds de stabilisation du sucre a-t-il 
reçu d’autres sources que de l'achat d’importations de sucre de canne brut et de 
la vente de ce même produit aux raffineries de sucre? 

2. De quelles autres sources a-t-on obtenu ces sommes, et quel a été le 
montant provenant de chaque source au cours de chacune des années 1940, 1941, 
1942, 1943, 1944, et en 1945 jusqu’au 15 septembre? 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 15 novembre 1945, 
—Etat indiquant:—1. Quel est le nombre a) d’enquêteurs, b) d'autres fonction- 
naires: hauts fonctionnaires et membres du personnel, actuellement à l’emploi 
de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre? 

” 2. Depuis la formation de cette commission, quel montant a-t-on payé à 
l'égard de ces employés a) en traitements; b) en honoraires; c) en frais généraux? 

3. Depuis la création de cette commission, quel a été le total des déboursés 
a) en loyer, b) pour d’autres dépenses, à l'exception des traitements, honoraires 
et frais généraux? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 18 octobre 1945,—Etat montrant:—1. Au cours des 
années 1940, 1941, et des premiers mois de 1942, le ministère du Revenu national 
a-t-il perçu a) un droit, b) une taxe d'échange en temps de guerre de dix pour 
cent, c) une taxe spéciale d’accise de trois pour cent, sur le sucre de canne brut 
importé au Canada? 

2. A-t-on supprimé ces trois taxes ou impôts en 1942? 

3. Dans l’affirmative, à quelle date; en vertu de quelle autorité et pour 
quelle raison chacun de ces impôts a-t-il été supprimé? 


Aussi —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 19 novembre 1945, 
—Etat montrant: —1. A-t-on développé un procédé nouveau de production du 
Nagnésium au Conseil national des recherches? 

2. S'il en est ainsi, à qui revient la découverte de ce procédé? 

3. A-t-on organisé une compagnie de la Couronne pour mettre en valeur 
cette découverte au Canada? 

4. Quelle a été la dépense de capitaux prévue dans l'exploitation de cette 
entreprise? 

5. Cette entreprise a-t-elle été vendue depuis? 

6. Dans l’affirmative, à qui? 

7. Quel en a été le prix de vente? 

8. A-t-on aussi vendu tous les droits appartenant au nouveau procédé? 
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9. S'il en est ainsi, pour quel montant? 

10. À combien se chiffrait la production de magnésium à l'usine de la 
Couronne en 1944? 

11. L'usine de la Couronne avait-elle quelque accord avec l’Alcoa ou la 
Dow Chemical ou avec toute autre compagnie? 

12. Dans l’affirmative, le contrat de vente de l'usine de la Couronne com- 
prenait-il aucune clause pour la compagnie productrice, interdisant de conclure 
une entente avec aucun cartel? 


Aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 décembre 1945,— 
Etat montrant:—1. Depuis son établissement jusqu’à date, quel a été le coût 
du bureau de la Commission des prix et du commerce en temps de guerre à 
Lachute, comté d'Argenteuil, au compte a) du loyer; b) du service téléphonique; 
c) des salaires; d) des frais de déplacement? 

2. Combien y a-t-il d'employés dans le bureau de Lachute? 

3. Quel a été le salaire total de chacun au cours de la période susmen- 
tionnée? 

4. Quel est le montant total du compte de dépenses de chacun pour la 
même période? 


Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 décembre 1945, 
—Etat indiquant: —1. Quelle quantité d'argent le gouvernement fédéral détient- 
il au Canada et à quelles fins servira-t-11? 

2. Au cours de 1844, et en 1945 jusqu’à la date la plus récente pour laquelle 
ces renseignements sont disponibles, quelle quantité d'argent canadien nouveau 
a servi, au Canada, pour la frappe de la monnaie? 

3. Quel prix l’once a-t-on payé aux producteurs de ce métal? 

4. Quels sont les besoins estimatifs d'argent pour la frappe de la monnaie 
canadienne au cours de 1946? | 

5. Quels sont les besoins estimatifs pour d’autres fins pour le Canada au 
cours de cette année-là, en énumérant ces fins et les quantités requises pour 
chacune? 


Le bill suivant du Sénat est lu la première fois, à savoir: 
Bill No 241 (P-8 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compagnies 
d'assurance canadiennes et britanniques, 1932”. 


M. Mayhew propose alors,—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième 
fois. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


Par consentement, ledit bill est alors lu la deuxième fois et renvoyé pour 
étude au comité permanent de la Banque et du commerce. 


Le bill suivant du Sénat est lu la première fois, à savoir: 


Bill No 242 (Q-8 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compagnies 
d'assurance étrangères, 1932”. 


M. Mayhew propose alors_—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième 
fois. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


Par consentement, ledit bill est alors lu la deuxième fois et renvoyé pour 
étude au comité permanent de la Banque et du commerce. 
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M. Mackenzie King propose, —Que la Chambre se forme immédiatement en 
comité plénier pour étudier un projet de résolution destiné à modifier la Loi du 
Sénat et de la Chambre des communes. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général a été mis au courant du 
sujet qui fait la matière de cedit projet de résolution, et qu’il la recommande à 
la Chambre. 


Après discussion, du consentement de la Chambre, ladite motion est agréée. 


La Chambre, en conséquence, se forme en comité plénier pour étudier ladite 
résolution. 


(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 


Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter une mesure pour modifier la Loi du Sénat 
et de la Chambre des communes afin de pourvoir au paiement d’une allocation 
à chaque membre du Sénat et de la Chambre des communes pour les dépenses 
qu’entraîne l’exercice de ses fonctions comme tel au taux annuel de deux mille 
dollars pour la période durant laquelle il en est membre, allocation payable à 
la fin de chaque année civile et sujette à une déduction égale à la moitié des 
déductions, le cas échéant, sur ses allocations à l'égard des séances de la Chambre 
dont il est membre au cours de ladite année; et afin de statuer que dans le cas 
des ministres de la Couronne, du chef de l’opposition à la Chambre des communes 
et des membres du Sénat le montant de cette allocation sera réputé revenu impo- 
sable; et afin de stipuler, de plus, que cette mesure sera censée être entrée en 
vigueur le sixième jour de septembre mil neuf cent quarante-cinq. 


Résolution à rapporter. 
Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée. 


M. Mackenzie King présente alors, du consentement de la Chambre, le Bill 
No 243, Loi modifiant la Loi du Sénat et de la Chambre des communes, qui est 
lu la première fois et dont la deuxième lecture est remise à la prochaine séance 
de la Chambre. 


A l'appel pour la mise à l'étude de l’ordre No 7, conçu en ces termes: 


Résolu,—Qu'il y a lieu de présenter une mesure destinée à modifier la Loi 
du Sénat et de la Chambre des communes afin de pourvoir au paiement d’une 
allocation à chaque membre de la Chambre des communes, pour les dépenses 
qui résultent de l'exercice de ses fonctions, au taux de deux mille dollars par 
année tant qu’il est député, et de stipuler, de plus, que cette mesure sera censée 
être entrée en vigueur le sixième jour de septembre mil neuf cent quarante-cinq. 


Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, ledit 
ordre est biffé et ledit projet de résolution est retiré. 


Les amendements apportés par le Sénat au Bill No 173, Loi concernant le 
ministère de la Reconstruction et de l’approvisionnement, sont étudiés et agréés 


à tour de rôle. 
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Le Bill No 234, Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu, est 
lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, et après avoir rapporté le progrès 
accompli, le comité obtient l'autorisation d’en reprendre l'étude plus tard 
aujourd’hui. 


Le Bill No 239, Loi modifiant la Loi nationale de 1944 sur l’habitation, est 
lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, et après avoir rapporté le progrès 
accompli, le comité obtient l'autorisation d’en reprendre l’étude plus tard 
aujourd’hui. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé les bills suivants sans amendement, à savoir: 

Bill No 235, Loi modifiant 14 Loi de 1940 sur la taxation des surplus de 
bénéfices. 

Bill No 236, Loi modifiant la Loi fédérale sur les droits successoraux. 

Bill No 237, Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre. 


Et aussi—Un message pour informer la Chambre que le Sénat a passé le 
Bill No 15, Loi ayant pour objet de conférer certains pouvoirs transitoires au 
gouverneur en conseil dans les circonstances critiques nationales résultant de la 
guerre, avec les amendements suivants: 

1. Page 3, ligne 29.—Au mot ‘“édictés”, substituer “légalement établis”. 

2. Page 4, ligne 10.—Adjoindre ce qui suit comme clause 7 du bill: 

7. Dans la présente loi, l'expression “guerre avec l'Allemagne et le 
Japon” signifie la guerre commencée le dixième jour de septembre mil neuf 
cent trente-neuf contre le Reich allemand et subséquemment contre 
l'Italie, la Finlande, la Hongrie, la Roumanie et le Japon. 


Le Bill No 234, Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu, est 
étudié de nouveau en comité plénier, rapporté avec des amendements, étudié tel 
que modifié, lu la troisième fois et passé. 


Le Bill No 239, Loi modifiant la Loi nationale de 1944 sur l’habitation, est 
étudié de nouveau en comité plénier, rapporté avec un amendement, étudié tel 
que modifié, lu la troisième fois et passé. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est résolu, —Que la Chambre ne s’ajourne 
pas à onze heures ce soir. 


Du consentement de la Chambre, M. Cleaver, du comité permanent de la 
Banque et du commerce, dépose le septième rapport dudit comité qui se lit 
comme suit: 


Votre comité a étudié les bills suivants et a convenu de les rapporter sans 
modification: ; 

Bill No 241 (P-8 du Sénat), intitulé: Loi modifiant la Loi des compagnies 
d'assurance canadiennes et britanniques, 1932. 

Bill No 242 (Q-8 du Sénat), intitulé: Loi modifiant la Loi des compagnies 
d'assurance étrangères, 1932. 


Votre comité a aussi étudié le Bill No 238, intitulé: Loi portant exécution 
des accords en vue d’un Fonds monétaire international et d’une Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le développement, et il a convenu de rapporter 
ledit bill tel que modifié. 
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Une copie imprimée des témoignages entendus en rapport avec le Bill 238 
est déposée sur la Table. 


(Pour copie des témoignages, etc., consulter l’appendice No 5 des Journaux.) 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 


Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les sommes votées en subsides 
intérimaires) : 


JUSTICE 


RS DA OI 0 4. 2 de ee den oct wertt cc 110,499 00 
92 Service des pardons, y compris rémunération aux membres 

de la Royale gendarmerie à cheval (à être répartie par 

arrêté du conseil et ne devant pas dépasser $1,600) pour 

aide au service, et une somme de $10,900 pour rembourser 

la Royale gendarmerie à cheval des sommes qu’elle a 

déboursées en solde et allocations à ses gendarmes prêtés 


au service .. .. . ARS Le nl ant CRÉÉE 55,410 00 
93 Administration de la ere 

Dépenses diverses .. . RP 6,000 00 
94 Dépenses occasionnées par les questions ‘litigieuses née: 25,000 00 
95 Contribution annuelle à la Canadian Law Library, de Londres, 

Angleterre .. .. .. RE CS SE ES 500 00 
96 Cour Suprême du e 

Administration .. .. .. de RU. 9 QE 76,995 00 
97 Cour de l’Echiquier du Canale 

AOMINISITAUON .. AR PUS AN eee 41,533 00 
98 Cour du magistrat Te 4 Yukon 

Administration .. .. . 5,040 00 
99 Gratifications aux veuves et ‘autres personnes à la charge 

des juges décédés pendant la durée de leurs fonctions... 15,000 00 


DIvisiON DES PÉNITENCIERS 


100 Administration .. .. tue -. 122,944 00 
101 Administration et entretien des pénitenciers, y compris l’ad- 
ministration, la construction, l’achat de terrains, de four- 
nitures, de matériel et de bestiaux entretien, libération 
et transfert des détenus: compensations aux détenus 
libérés frappés d'incapacité permanente pendant leur in- 
PR AO A Un ie ue ee de -< 9,012:089 00 


PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 
102 William Tatton us ue 22 ose on 564 00 


ROYALE GENDARMERIE À CHEVAL DU CANADA 


8312 Administration.. .. . .. 264,261 00 
313 Services sur terre—en conformité de la Loi ‘de E Royale 
Gendarmerie à cheval du Canada, pour l’application 
. Fe fédérales en général et autres dépenses impré- 
. 6,984,147 40 
314 A cntions à la Chief Constables Association of Canada. 500 00 
47701—314 
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PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 


315 Indemnités aux gendarmes de la Royale Gendarmerie à che- 

val du Canada pour blessures reçues dans l'exercice de 

leurs fonctions... 2... 11,749 16 
316 Pensions aux familles de membres de la Gendarmerie à che- 

val qui ont perdu la vie dans l'exercice de leurs fonc- 


tions— 
Mme Mary Emme Boseagge 456 25 
Mme Margaret Johnson Brooke.. .. .. .. .. .. 821 25 
Mme Margaret Cox: . 27. 410 63 
Mme Georgina Harrispnepe ff ee OR Ee 676 50 
Mme Letitia Kennedy... "One ee 423 50 
Mme Nora Jean: Massan 00 cree RnNer 300 00 
Mme Mary "Miller ORNE SIGN MSNM AE 667 38 
Mme Margaret Nicholson! LME A 547 50 
Mme Catherine Mildred Ralls.. .: .. .... 1 À 675 25 
Mme'Vera Me RYAer ES 2 VAMNOE DAS RER 907 50 
Mme Doris Frede SAmpson. "ONE 816 00 
Mme Amy Lilian Searle.. "NN 406 98 
Mme Madelaine Mary Shoebotham.. .. .. .. .. 810 00 
Mme Eunice Waïinwright.. .. 22140 0 04.0 602 50 
817 Pension à Baul Bürkée Currie. 2 "OR RSR 684 20 


Résolutions à rapporter. 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 


Sur motion de M. Mackenzie, la Chambre s’ajourne alors à minuit et cinq 
minutes, jusqu'à onze heures du matin aujourd’hui. 
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No 73 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU VENDREDI, 14 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 


PRIÈRES. 


M. Isnor, du comité spécial des Dépenses et des économies de guerre, présente 
le troisième et dernier rapport dudit comité qui se lit comme suit: 


Le 6 novembre 1945, votre comité a été institué “pour faire l'examen des 
dépenses faites à même les sommes que le Parlement a votées pour la défense 
nationale et la démobilisation, et pour d’autres services qui ont une relation 
directe avec la guerre, y compris l'aliénation des biens de guerre en surplus, et 
pour signaler les économies compatibles avec l'exécution de la politique énoncée 
par le gouvernement qui, le cas échéant, peuvent être effectuées”. 


Dans l'étude des questions relevant de ses attributions, votre comité a 
résolu de procéder suivant le premier rapport de son comité du programme et de 
faire d’abord l'examen de la liquidation des biens de guerre en surplus. 


Conformément à cette décision, votre comité s’est efforcé, avec la collabo- 
ration des fonctionnaires du comité de répartition des biens de la Couronne et 
de la Corporation des biens de guerre, de se faire une bonne idée des méthodes 
qui régissent la répartition et la distribution des biens de guerre en surplus, ainsi 
que de procéder à une enquête générale sur les opérations de la Corporation des 
biens de guerre à cet égard. 


A cet effet, nous avons entendu les témoignages du président du Comité de 
répartition des biens de la Couronne ainsi que du président et des fonctionnaires 
de la Corporation des biens de guerre sur l’orgar ‘sation et le personnel, l’appro- 
visionnement, les méthodes de vente, y compri. 1es ‘ pérations de la division des 
ventes du séquestre, le mode de distribution de certaines sortes d'outillage, les 
contrôles financiers et les opérations du service de, terrains et immeubles. 
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Votre comité estime que ses recherches n’ont pas atteint le stade où il sera 
possible de faire d’autres observations sur les témoignages, et il recommande par 
conséquent de nommer un comité semblable immédiatement après l’ouverture 
de la prochaine session pour poursuivre l'enquête. 

Ci-joint copie des témoignages entendus par votre comité. 


(Pour les témoignages, consulter l'appendice numéro 6 des Journaux.) 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à une 
adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du ler octobre 1945,— 
Copie de toutes pétitions présentées par toute corporation, personne ou personnes, 
relatives à la demande de désaveu de certaines mesures législatives adoptées 
par l’Assemblée législative de la Saskatchewan, à savoir: Loï concernant la 
sécurité des fermes, Loi sur la Commission de l’administration locale (pouvoirs 
spéciaux), et Loi sur l'imposition des minéraux, ainsi que copie de toute corres- 
pondance relative à ce sujet et échangée entre le ministère de la Justice, les 
pétitionnaires et le gouvernement de la province de la Saskatchewan. 


Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 octobre 1945,— 
Copie de tous les rapports du ministre de la Justice recommandant le refus de 
sanctionner les mesures législatives suivantes de l'Alberta: a) An Act to amend 
the Limitation of Actions Act, 1935, (refus de sanction, le 25 mars 1939, par 
C.P. 676); b) An Act to Amend the Limitation of Actions Act, 1935, (refus de 
sanction, le 4 octobre 1939, par C.P. 2949) ; c) The Debt Proceedings Suspension 
Act, 1941, (refus de sanction, le 27 mars 1942, par C.P. 2350); d) The Orderly 
Payment of Land Debts Act, 1941, (refus de sanction, le 27 mars 1942, par C.P. 
2350) ; e) The Municipal District Act Amendment Act, 1941, (refus de sanction, 
le 27 mars 1942, par C.P. 2350) ; f) The Limitation of Actions Act, 1935, Amend- 
ment Act, 1941, (refus de sanction, le 27 mars 1942, par C.P. 2350). 


Et aussi,—Réponse à une adresse à Son Excellence l'Administrateur, en date 
du 15 octobre 1945,—Copie de toutes pétitions demandant au gouverneur en 
conseil d'annuler quelque loi adoptée par l’Assemblée législative de la Saskat- 
chewan depuis 1920. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose,—Réponse partielle à 
un ordre de la Chambre, en date du 19 novembre 1945,—Etat montrant: —1. Du 
ler avril au ler novembre 1945, quelles dépenses à l'égard de relations publiques, 
de publicité et d’information ont été faites par les divers ministères du gouver- 
nement et les commissions et corporations adjointes? 

2. a) À quelles personnes n’appartenant pas au service de l'Etat a-t-on 
versé ces paiements? b) Combien, et pour quels services chaque personne en 
a-t-elle reçu? 

3. Combien de personnes les divers ministères du gouvernement et les 
commissions et corporations adjointes emploient-ils dans les relations publiques, 
la publicité et l'information? 


Aussi —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 5 novembre 1945,— 
Copie de toute la correspondance que possède le gouvernement échangée entre 
le gouvernement ou l’un de ses ministères et les fabricants a) de tuyaux et de 
tuyauterie; b) de moteurs Diesel; c) perforatrices à diamant, depuis le 2 mars 
1943, relativement à l'augmentation des droits de douane sur ces articles. 


Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 26 novembre 1945, 
—Etat montrant:—1. Le gouvernement a-t-il construit quelque édifice à Shediac, 
N.-B., depuis le commencement de la guerre? 

2. Dans l’affirmative, pour quelles fins a-t-on construit ces édifices? 

3. Quel était le coût de chaque édifice? 
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4. Se sert-on encore de ces édifices? 

5. Combien de personnes ont travaillé dans chacun de ces édifices au cours 
des années 1942, 1943, 1944 et 1945? 

6. Accordait-on des frais de déplacement entre Scoudouc et Shediac aux 
personnes travaillant dans ces édifices? 

7. Ces frais équivalaient-ils à un billet mensuel de chemin de fer? Sinon, 
lui étaient-ils supérieurs ou inférieurs? S'ils étaient supérieurs, de combien 
l'étaient-ils? 

8. Quelques-uns des ouvriers avaient-ils une carte de circulation? 

9. Dans l’affirmative, recevaient-ils aussi une allocation de déplacement? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 22 novembre 1945, 
—Etat montrant:—1. Combien de ministères du gouvernement publient un 
journal départemental semblable à celui d'Affaires des anciens combattants” 
que publie le ministère des Affaires des anciens combattants? 

2. Quel est le coût estimatif mensuel de ces publications? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 25 octobre 1945,— 
Etat montrant:—1. Combien de fonctionnaires civils le gouvernement fédéral 
a-t-1l nommés au cours des six derniers mois? 

2. Combien étaient des anciens combattants (hommes ou femmes) ? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 décembre 1945, 
—Etat montrant: —1. Quelle quantité d'argent a été produite au Canada au 
cours de chaque année, de 1936 à 1944 inclusivement, et quelle quantité a été 
produite en 1945 jusqu'à la date la plus récente où ces renseignements sont 
disponibles? 

2. Quelle quantité d’argent a été utilisée au Canada pour chacune de ces 
* années et pour cette période en 1945? 

3. Quel a été, au cours de ces périodes respectives, le prix moyen pour 
l'argent utilisé au Canada? 

4. Quelle quantité d'argent a été exportée du Canada au cours de chacune 
des périodes ? 

5. À qui a-t-on vendu cet argent ainsi exporté et à quel prix? 


Et aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 décembre 1945, 
—Etat montrant:—Quelles ont été, jusqu’à date, les dépenses totales du bureau 
du Service sélectif à Lachute, comté d'Argenteuil, a) en loyer; b) pour les fourni- 
tures, l'aménagement, le service téléphonique; c) en salaires; d) en frais de 
déplacement ? 


M. Howe, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
‘de la Chambre, en date du 10 décembre 1945,—Copie du contrat conclu entre 
Chance Brothers et la Research Enterprises Limited le 1er juin 1941, et copie de 
tous autres contrats conclus entre ces deux intéressés. 


A l'appel de l’ordre pour la deuxième lecture du Bill No 243, Loi modifiant 
la Loi du Sénat et de la Chambre des communes; 


M. Mackenzie King propose,—Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième 
fois. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, 
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé, sur division. 
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Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que le Sénat a passé 
le Bill No 218, “Loi ayant pour objet d'autoriser le ministre des Finances, avec 
l’assentiment du gouverneur en conseil, à conclure avec la province d’Alberta 
un accord modifiant celui qui a été fait avec ladite province sous l'autorité de la 
Loi de 1942 sur les accords fiscaux entre le Dominion et les provinces”, sans 
modification. 


M. Iilsley, membre du Conseil privé du Roi, transmet un message de Son 
Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur comme suit: 


ATHLONE, 


Le Gouverneur général transmet à la Chambre des communes le budget des 
sommes supplémentaires requises pour le service du Canada pour l'exercice 
expirant le 31 mars 1946, et conformément aux dispositions de l’Acte de l’Amé- 
rique britannique du Nord de 1867, Son Excellence le Gouverneur général recom- 
mande ce budget à la Chambre des communes. 


HÔTEL Du GOUVERNEMENT, 
OTrrawa, 14 décembre 1945. 


Sur motion de M. Ilsley, lesdits message et budget supplémentaire sont 
référés au comité des Subsides. 


Le Bill No 241 (P-8 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compa- 
gnies d'assurance canadiennes et britanniques, 1932”, est étudié en comité plénier, 
rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 


Le Bill No 242 (Q-8 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compa- 
gnies d'assurance étrangères, 1932”, est étudié en comité plénier, rapporté sans 
amendement, lu la troisième fois et passé. 


Le Bill No 231 (P-7 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compa- 
gnies fiduciaires”’ (tel que modifié par le comité permanent de la Banque et du 
commerce), est étudié en comité plénier, rapporté sans autre modification, lu la 
troisième fois et passé, tel que modifié. 


Les amendements apportés par le Sénat au Bill No 15, Loi ayant pour objet 
de conférer certains pouvoirs transitoires au gouverneur en conseil dans les 
circonstances critiques nationales résultant de la guerre, sont mis à l’étude et 
adoptés à tour de rôle. 


Le Bill No 238, Loi portant exécution des accords en vue d’un Fonds moné- 
taire international et d’une Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, est étudié en comité plénier, rapporté sans modification. 


M. Isley propose alors, —Que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée sur le vote suivant: 


Pour: 
Messieurs 

Abbott, Bentley, Black (Cumberland), Bowerman, 
Adamson, Bertrand (Laurier), Blair, Bracken, 
Argue, Bertrand (Prescott), Blanchette, Bradette, 
Baker, Bertrand Boivin, Bradshaw, 
Beaudoin, (Terrebonne), Bonnier, Bridges, 
Belzile, Black (Châteauguay- Boucher, Brooks, 


Benidickson, Huntingdon), Bourg:t, Brown, 
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Bruce, 

Bryce, 

Burton, 

Campbell, 

Cardiff, 

Case, 

Casselman, 

Castleden, 

Charlton, 

Chevrier, 

Claxton, 

Cleaver, 

Cloutier, 

Coldwell, 

Côté (Saint-Jean- 
Iberville- 
Napierville), 

Côté (Verdun), 

Croll, 

Dechêne, 

Denis, 

Desmond, 

Diefenbaker, 

Dion (Lac Saint-Jean- 
Roberval), 

Dionne (Beauce), 

Drope, 

Dubois, 

Emmerson, 

Ferguson, 

Fleming, 

Fontaine, 

Fournier (Hull), 

Fournier (Maison- 
neuve-Rosemont), 

Fraser, 

Fulton, 

Gagnon, 

Gardiner, 

Gariépy, 


Blackmore, 
Fair, 
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Gauthier McCubbin, 
(Nipissing), Macdonald 

Gauthier (Portneuf), (Brantford City), 

Gibson (Comox- Macdonald (Halifax), 
Alberni), McDonald 

Gibson (Hamilton- (Parry-Sound), 
Ouest), McDonald (Pontiac), 

Gillis, Macdonnell 

Gladstone, (Muskoka-Ontario), 

Glen, McGarry, 

Golding, Mecllraith, 

Gour (Russell), Maclnnis, 

Gourd (Chapleau), Mclvor, 

Grant, McKay, 

Green, Mackenzie, 

Harris (Grey-Bruce), MacKinnon, 

Hazen, MacLean, 

Herridge, McLure, 

Hodgson, McMaster, 

Hovwe, MacNaught, 

Isley, MacNicol, 

Irvine, Maloney, 

Isnor, Marier, 

Jackman, Martin, 

Jaenicke, Matthews (Brandon), 

Jean, Matthews 

Jutras, (Kootenay-Est), 

Kidd, Maybank, 

Kirk, Menary, 

Knight, Michaud, 

LaCroix, Mitchell, 

Lafontaine, Moore, 

Langlois, Muillins, 

Laurendeau, Mutch, 

Léger, Nicholson, 

Lennard, Nixon, 

Lesage, Pinard, 

Little, Power, 

McCann, Probe, 

MeCuaig, Raymond (Wright), 

CoNTRE: 
Messieurs 
Hansell, Jaques, 
Hlynka, Johnston, 
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Reid, 

Richard 
(Ottawa-Est), 
Robinson (Bruce), 

Robinson 
(Simcoe-Est), 

Rose, 

Ross (St. Paul’s), 

Ross (Souris), 

St-Laurent, 

Senn, 

Sinclair (Ontario), 

Sinnott, 

Skey, 

Smith (York-Nord), 

Stanfield, 

Stephenson, 

Stewart (Winnipeg- 
Nord), 

Stuart (Charlotte), 

Stirling, 

Stokes, 

Strum, (Mme) 

Townley-Smith, 

Tremblay, 

Tucker, 

Tustin, 

Viau, 

Warren, 

Webb, 

Weir, 

White (Hastings- 
Peterborough), 
White (Middlesex- 

Est), 
Whitman, 
Winters, 
Wright, 
Zaplitny—169 


Kuhl, 
Low, 
Quelch—9. 


En conséquence, ledit bill est lu la troisième fois et passé. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé le bill suivant sans modification: 
Bill No 233, Loi modifiant la Loi de 1942 sur les terres destinées aux anciens 


combattants. 


47701—32 
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Et aussi—Un message pour informer la Chambre que le Sénat a passé le 
Bill No 240, Loi établissant des allocations de réadaptation pour les anciens 


combattants, avec un amendement qui se lit comme suit: 
Page 9, ligne 7.—Au sous-alinéa d) de la clause 19, substituer 


ce qui suit: 


d) prescrivant le montant et le mode de paiement de toute allocation ou 
prestation, sous l'autorité de la présente loi, aux anciens combattants 
ou aux personnes à leur charge ou à l’égard de ces personnes, ainsi 
que la façon de calculer le montant d’une telle allocation ou presta- 


tion payable pour une période quelconque; 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 


Les résolutions suivantes sont adoptées: 
BUDGET PRINCIPAL 
(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


MINES ET RESSOURCES 


DIVISION DES AFFAIRES INDIENNES 


165 Arénces indiennes .: 2224 CE CD 


Réserves et fiducie— 
166 Administration .. .. ... 


Service médical— 


167 Hospitalisation et soin général des Indiens... 
168 SUDVENtiONs AUX NÔpItAUX. 
Assistance et enseignement— 
169 Assistance aux Indiens... 
170 Education des Indiens... 
171 Subvention aux pensionnats.. 
172 Subventions aux expositions agricoles et : aux foires in- 


diennes selon les sommes mentionnées aux Détails 
des services. 


173 Subvention en vue de fournir des services supplémentaires 
aux Indiens de la Colombie-Britannique. . 


DivisiON DE L’IMMIGRATION 


174 Application de la Loi de l’immigration et de la Loi de l’immi- 
gration chinoise.. . 

175 Service ambulant et d’ inspection au Canada. 

176 Service ambulant et d'inspection à l'étranger... 


PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 
177 Mme Alice Morson Smith... .. 


CRÉDITS SPÉCIAUX 
DivisiON DES AFFAIRES INDIENNES 


178 Pour la conservation des fourrures et le développement des 
arts indigènes, et pour autoriser, sujet à l’approbation 
du Gouverneur en conseil, la nomination de fonction- 
naires, commis et employés RE requis aux fins 
de ce crédit. - SI 'ORSe 


50,735 00 


.. 2,425,000 00 


4320 00 


877,260 00 
790,321 00 


. 1619915 00 


5,625 00 
100,000 00 


182,524 00 


.. 1310345 00 


148,957 00 


600 00 


150,000 00 


Li 
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BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 
MINES ET RESSOURCES 


DivisioON DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE 
Bureau des mines 


485 Enquêtes sur les ressources minérales. (Crédit supplé- 
MENTALE 0e. 0. : ME  MOUT 

Bureau de géologie et de en bis 
486 Bureau de géologie et de topographie—Administration et 


services divers. Crédit supplémentaire .. .. .. .. 
487 Relevés géologiques. Crédit supplémentaire .. .. .. .. 
Bureau de géologie et de topographie 
488 Relevés topographiques, y compris dépenses de la Com- 
mission géographique du Canada. (Crédit supplé 
mentaire .. .. : 
489 Dessin et reproduction des cartes. 
taire . . 
490 Musée national du Canada. 


Crédit supplémen- 
Crédit supplémentaire cite À ie 


DIVISION DES TERRES, PARCS ET FORÊTS 


Gouvernement des territoires du Nord-Ouest 
491 Aéroport de Yellowknife .. .. .. 


492 Immeubles à Yellowknife et à Fort- “Smith . ARC R EE 
493 Protection des forêts .. .: .. . 
494 Services médicaux et autres dans le ‘district de Mackenzie 
Gouvernement du territoire du Yukon 
495 Administration. Crédit supplémentaire .. 
Service fédéral de sylviculture 
496 Services scientifiques économiques et administratifs gé- 
néraux-Créditisupplémentaire, :s .:8:.4. 2... 2 
497 Laboratoires des produits forestiers. Crédit supplé- 
mMmentaires 0.10: BALE ROMANE AOL 
Bureau des Parcs noue 
498 Services des Parcs nationaux et des Sites historiques. 


Crédibsupplémentaire, -: 2 ..l.. :...... .. 4 .. 


DiviSION DES LEVÉS ET DU GÉNIE 


499 Observatoire fédéral d’Astrophysique de ee 
Crédit supplémentaire. E 
Service hydrographique et A dite te 
500 Service hydrographique—Pour pourvoir aux réparations 
et à la rénovation du navire Hydasraphique “Wm. 
J. Stewart”. (A nouveau) . 


C.-B. 


501 Pour pourvoir au matériel et à | l'entretien à terre du 
navire hydrographique “Acadia” Le 
502 Pour pourvoir au matériel et à l'entretien à terre du 


navire hydrographique “Cartier” .. .. .. .. 


DIivisION DES AFFAIRES INDIENNES 


503 Affaires indiennes—Crédit supplémentaire .. .. 
504 Réserves et fiducies—Administration—Crédit supplémentaire 
505 Services médicaux—Hospitalisation et soins généraux des 
Indiens Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. .. .. .. 
47701—32X 
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10,252 00 


2,400 00 
2,310 00 


5,000 00 


2,430 00 
7,750 00 


245,000 00 
140,000 00 
140,000 00 
28,800 00 


25,000 00 


6,920 00 
7,080 00 


310,000 in 


3,500 OU 


10,000 060 
5,000 00 
5,000 00 


83,470 00 
363,428 00 


101,000 00 
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Bien-être et enseignement— 


506 Bien-être des Indiens—Crédit supplémentaire .. .. .. 10,135 00 
507 Education des Indiens—Crédit supplémentaire .. .. .. 54,750 00 
508 Octrois pour fins d'expositions agricoles et de foires 
indiennes, selon le montant détaillé au budget des 
dépenses—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. .. 400 00 


CRÉDIT SPÉCIAL 


Division des Terres, Parcs et Forêts, Bureau des Parcs 
nationaux— 


509 Parcs nationaux et Sites historiques : 3 . 040, m4, 50,000 00 
Résolutions à rapporter. 
Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger plus tard 
aujourd’hui. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est résolu, —Que la Chambre ne s’ajourne 
pas à onze heures ce soir. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé les bills suivants sans amendement, à savoir: 


Bill No 234, Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu. 
Bill No 239, Loi modifiant la Loi de 1944 sur l'habitation. 
Bill No 238, Loi portant exécution des accords en vue d'un Fonds moné- 


taire international et d'une Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement. 
La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 


Les résolutions suivantes sont adoptées: 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


TRANSPORTS 


350 Commission des Transports— 
Administration, entretien et fonctionnement .. .. .. ..$ 288,040 00 


SERVICE DES CANAUX 


351 Administration.. .. .. PR ER ne clio Cite 44,710 00 
852 Canaux—<Service et CAEN AUS: Hd tva. 2,587 100000 
853 Canaux—Amélioration (à tee de nouveau, °$45 700).. .. 176,000 00 
354 Dépenses relatives aux levés et investigations sur le canal 

maritime du St-Laurent.. .. .. .. care 5,000 00 


355 Pour procéder aux mesurages du Ha À Re race 
découlant de la surveillance et du contrôle du dévelop- 
ment de l'énergie hydro-électrique de la Beauharnois 
Light, Heat and Power Company Limited... .. .. .. 2,500 00 
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SERVICE DE LA MARINE 


356 Administration... 

357 Administration du matériel ‘flottant. . 

358 Services nautiques —Administration. . À 

359 Navires du service de la marine, y compris les “brise- “glaces — 
Entretien, service et réparations... é 

360 Construction, entretien et surveillance du balisage des eaux, 
y compris traitements et allocations des gardiens de 
phares... el ne OS e ve 

361 Agences, traitements ‘et dépenses de bureau 

362 Entretien et réparation de quais. 

363 Pour briser la glace dans la baie du Tonnerre, au lac Supé- 
rieur et autres endroits où l'intérêt de ‘la navigation 
l'exige... 

364 Administration du pilotage. ; 

365 Service de sauvetage, y compris les récompenses pour sauve- 
tage de personnes... .. 

366 Subvention pour l'outillage de renflouement Québec ‘et Co- 
lombie-Britannique.. .. 

367 Subventions de $200 chacune aux ‘Royal Arthur Sailors 
Institutes, à Port-Arthur, Kingston et Toronto, qui four- 
nissent l'assistance médicale et l’hospitalisation aux 
marins nécessiteux sur les Grands Lacs.. 

368 Divers services concernant la navigation et le transport mari- 
time, y compris les allocations de $500 à l’école de navi- 
gation de l’Université Queen, et de $1,500 à l’école de 
navigation de Vancouver, C.-B., et le règlement de récla- 
mations par le Board of Trade de Londres, Angleterre, 
pour secours apportés aux marins nécessiteux de navires 
britanniques immatriculés hors du Canada... 

369 Inspection des navires et application des dispositions des 
Conventions pour la sécurité en mer et les nee de charge 

370 Service des signaux maritimes .. . 

371 Chenal maritime du St- Laurent—Dragage à à forfait du St- 
Laurent et du port de Montréal, y compris le coût 
d’administration—Capital . à = 

372 Chenal maritime du St- Laurent— Service et entretien. 


SERVICE DES CHEMINS DE FER 
373 Réparations et dépenses découlant de l’usage et de l’entre- 
tien des wagons officiels de chemin de fer sous la ÈS 
tion du Ministère... 
374 Chemin de fer de la Baie Eden Construction a amé- 
horations—Capital. . M cs 


Résolutions à rapporter. 
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15,542 00 
26,175 00 
30,060 00 


. 1,648,500 00 


. 2,043,400 00 


292,305 00 
5,000 00 


30,000 00 
161,950 00 
44,250 00 
45,000 00 


600 00 


56,039 00 
248,410 00 
96,265 00 


989,500 00 
218,380 00 


42,000 00 
20,000 00 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 


prochaine séance de la Chambre. 


Sur motion de M. Mackenzie, la Chambre s’ajourne alors à minuit et cinq 


minutes, jusqu'à onze heures du matin aujourd’hui. 
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No 74 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU SAMEDI, 15 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-mid'. 
PRIÈRES. , 


M. Chevrier, membre du Conseil privé du Roi, dépose_—Réponse à une 
adresse à Son Excellence l'administrateur, en date du 5 novembre 1945.—Copie 
de toute correspondance échangée au cours des dix derniers mois entre l’hono- 
rable Harold Connolly, ministre de l'Industrie et de la publicité pour la Nou- 
velle-Ecosse, et le ministre des Transports ou la Commission nationale des ports 
concernant la construction d’une minoterie sur un emplacement faisant face 
à la mer, dans la ville de Halifax. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose; —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 31 octobre 1945,—Etat montrant:—Quel est le 
nombre des employés du gouvernement dispensés par statut ou par arrêté en 
conseil des dispositions de la Loi du service civil relatives aux nominations, qui, 
depuis 1940, ont été nommés dans chaque ministère: a) directement par les 
ministères; b) par décision d’un conseil du Trésor; c) par arrêté en conseil? 


Aussi, —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 26 novembre 1945,— 
Etat montrant:—1. À quels pays le Canada a-t-il exporté de la farine depuis 
le 28 septembre 1943? 

2. Quelles compagnies fournissent cette farine? 

3. Quel prix les meuniers ont-ils payé pour le blé utilisé dans la production 
de la farine d’exportation, depuis le 28 septembre 1943? 

4. Quel prix les meuniers ont-ils payé pour le blé servant à la consom- 
mation domestique, depuis le 28 septembre 1943? 

5. Quel prix la Commission canadienne de blé a-t-elle obtenu pour le 
blé qu’elle a exporté, depuis le 28 septembre 1943? 
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6. Quel est le montant de la subvention dont le consommateur a obtenu 
le bénéfice en conséquence de la réduction dans le prix de la farine rendue 
possible par la fourniture du blé à des prix inférieurs aux meuneries canadiennes, 
depuis l'adoption du contrôle des prix en 1941? 

7. Quel est le coût de la subvention à la charge du gouvernement canadien 
depuis l’adoption du contrôle des prix en 1941? 


Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 décembre 1945,— 
Etat montrant:—1. Combien de députés ou d’autres personnes ont été nommés 
adjoints parlementaires depuis 1942? 

2. Quels en sont les noms? 

3. Quel salaire a-t-1l été payé à chacun d’eux pendant son terme d'office? 

4. Quel montant de dépenses a-t-il été payé à chacun d'eux pendant son 
terme d'office? 


Et aussi —Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 5 décembre 1945, 
—Etat montrant:—Quel a été le coût total de la construction des camps mili- 
taires, a) à Chicoutimi, b) à Arvida? 


M. Abbott, membre du Conseil privé du Roi, dépose, —Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 5 décembre 1945,—Etat montrant:—Quel congé de 
Noël et du Nouvel An a-t-on fixé, cette année, pour les personnes des forces 
armées— marine, armée et aviation—a) actuellement en service au Canada ou 
dans les territoires avoisinants, b) en service outre-mer? 


M. St-Laurent, membre du Conseil privé du Roi, dépose, pour M. Mackenzie 
King,—Réponse à une adresse à Son Excellence l’Administrateur, en date du 
12 novembre 1945,—1. Copie de l'accord conclu avec le gouvernement du 
Royaume-Uni en vertu duquel le ministère britannique des vivres, par l’intermé- 
diaire de son régisseur du sucre, remplirait les fonctions d’acheteur conjoint pour 
le Canada et le Royaume-Uni. 

2. Copie de l’accord en vertu duquel le contrôle du suere pour le Royaume- 
Uni, les Etats-Unis et le Canada a été confié à la Commission conjointe des 
vivres. 


M. Mellraith, adjoint parlementaire du ministre de la Reconstruction, 
dépose sur la Table_—Rapport publié par le ministère de la Reconstruction, 
Ottawa, et le directorat des recherches économiques au sujet de la répartition et 
des effets de l'expansion de l’industrie en temps de guerre au Canada de 1939 à 
1944, complétant en partie le Document officiel déposé en Chambre, le 12 avril 
1945, par le gouvernement sur l’embauchage et le revenu. (Versions anglaise 
et française). 


L'’amendement apporté par le Sénat au Bill No 240, Loi établissant des allo- 
cations de réadaptation pour les anciens combattants, est mis à l'étude et agréé. 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides, et après avoir 
rapporté le progrès accompli, le comité obtient l’autorisation de siéger plus tard 
aujourd’hui. 


Un message est reçu du Sénat pour informer la Chambre que Leurs Hon- 
neurs ont passé le Bill No 243, Loi modifiant la Loi du Sénat et de la Chambre 
des communes, sans amendement. 
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Et aussi,—Un message pour informer la Chambre que le Sénat a accepté 
les amendements apportés par la Chambre au bill suivant: 


Bill No 231 (P-7 du Sénat), intitulé: “Loi modifiant la Loi des compagnies 
fiduciaires”. 


La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées: 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


AFFAIRES DES ANCIENS COMBATTANTS 


so Administrationthinaatatees. 2Lèue Lei s0t1edre00. malaises à: $1: 885,856: 00 
399 Administration Éebrale DE dan restons 2eme. cn :615/822:.00 
HSEnvices derrétablissement:..0-. :.... .. .. .. ., .. .. .. 4741431 00 
ADMÉEmvicestdetraitéements 2. 14/14 APA A PAUICON, GR 22,2 Le KT41,066,516 00 
PS CRNICES prosthétiquesdietse has rncmmomoan Gros cb 00 420,546:.00 
Commission canadienne des pensions— 

403 Administration .. .. .. AR pere -rute cenre 048 079,00 
404 Office des anciens combattants RP REENe R 224,137 00 
405 Commission d'allocations aux anciens Ron e ei 

nistration .. .. .. CR Sa eo eee 191-577 00 
406 Assurance des anciens He PAM me cucv 10080100 


VERSEMENTS AUX ANCIENS COMBATTANTS ET AUX PERSONNES 
À LEUR CHARGE 


407 Pensions de guerre européenne .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..87,000,000 00 
408 Allocations aux anciens combattants .. .. .. .. .. .. .. ..11,000,000 00 
HP AnCe chOmMASeU rs MD. ATH, INOLET AL i0/40ss 9151100,000. 00 
410 Allocations d’hôpitaux et dutrés AR OMR CUS LASER 65000000 
411 Attributions de décorations .. .. .. EE CRIME AL ee 50,000 00 
412 Allocations de commisération aux veuves .. .. .. .. .. .. 1,000,000 00 
413 Allocations de commisération—Orphelins à ren SES 5,000 00 
414 Indemnisation des employés de l'Etat . : Rae 75,000 00 
415 Pensions, rébellion du Nord-Ouest, 1885, ei antatEs PERS 16,000 00 
SUBVENTIONS DIVERSES 
416 Allocation à la caisse des frais funéraires .. .. .. .. .. .. 100,000 00 
AMPAllocation à la Légion canadiennes. 14:10... .. .. .. 9,000 00 


ETABLISSEMENT DES SOLDATS ET LOI SUR LES TERRES 
DESTINÉES AUX ANCIENS COMBATTANTS 


418 Administration—Etablissement des soldats, établissement de 
familles britanniques, établissement général sur des 
terres, Loi sur les terres destinées aux anciens com- 
Dante Re le. Ain ef rer tur2,207;310€00 
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419 Pour rembourser le gouvernement britannique des pertes 
subies dans la réalisation du projet d'établissement de 
3,000 familles britanniques, entente conclue le 20 août 
1924, et dans l’établissement de 500 familles britanniques 
au Nouveau-Brunswick, ententes du 4 août 1927 et du 27 
août 1985 .: 422408 AS OR 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 
AFFAIRES DES ANCIENS COMBATTANTS 


606 Administration—Crédit supplémentaire... .. a ces  DAD DIU 
607 Administration régionale—Crédit supplémentsire. . se. re se. 419,240 
608 Services de traitements—Crédit supplémentaire.. .. .. .. .. 2,915,845 00 
609 Services prosthétiques—Crédit supplémentaire... .. .. .. .. 256,018 00 
Commission canadienne des pensions— 
610 Administration—Crédit supplémentaire... .. .. .. .. .. 107,065 00 
611 Bureau des anciens combattants—Crédit supplémentaire... .. 16,630 00 
612 Assurance des anciens combattants—Crédit supplémentaire. . 65,000 00 


VERSEMENTS AUX ANCIENS COMBATTANTS ET AUX PERSONNES À LEUR CHARGE 


613 Pensions de guerre européenne—Crédit supplémentaire.. .. 500,000 00 
614 Allocations de commisération aux veuves—Crédit supplémen- 
Tales 2e .. . 100,000 00 
615 Allocations de commisér ration —Orphelins à | ‘charge-_Crédit 
supplémentaires: 1211.51 20 ENS 7,000 00 


ÉTABLISSEMENTS DES SOLDATS ET LOI SUR LES TERRES DESTINÉES AUX 
ANCIENS COMBATTANTS 


616 Administration—Etablissements des soldats, établissements de 

familles britanniques, établissement général sur des terres, 

Loi sur les terres destinées aux anciens combattants y 

compris les dépenses de génie et d’autres projets de re- 

cherches et de subdivision qui n’accroissent pas de ma- 

nière tangible la valeur foncière—Crédit supplémentaire 1,578,430 00 
617 Pour subvenir aux versements des octrois aux anciens combat- 

tants établis sur des terres provinciales en vertu d'accords 

avec les gouvernements provinciaux sous l’empire de l’ar- 

ticle 35 de la Loi de 1942 sur les terres destinées aux an- 

ciens combattants, modifié... .. ... . 1,500,000 00 
618 Pour subvenir aux versements des octrois a aux anciens combat- 

tants indiens établis sur des terres de réserves indiennes 

sous l'empire de l’article 35A de la Loi de 1942 sur les 

terres destinées aux anciens combattants, modifié.. .. .. 100,000 00 


BUDGET PRINCIPAL 
(Moins la somme votée en subsides intérimaires) 


PRÊTS ET PLACEMENTS 


ETABLISSEMENT DE SOLDATS ET LOI SUR LES TERRES 
DESTINÉES AUX ANCIENS COMBATTANTS 


425 Pour pourvoir à la sécurité—Etablissement de soldats... .. 90,000 00 
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426 Pour pourvoir à l'achat de terres et aux améliorations, au 
coût des améliorations permanentes à être effectuées : au 
- dégrèvement des propriétés; à l’achat de machines agri- 
coles et outillage et à la sécurité sous le régime de la Loi 
sur les terres destinées aux anciens combattants .. .. 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 


AGRICULTURE 
SERVICE ADMINISTRATIF 
427 Service de publicité et d’extension—Crédit supplémentaire... 
SERVICE TECHNIQUE 


428 Administration du service technique—Crédit supplémentaire 
429 Pathologie des animaux et de la volaille Crédit supplémen- 
NTNORNONENRR 


430 Bactériologie et recherches en à laiterie_— Crédit supplémentaire 


431 Botanique et pathologie des plantes—Crédit supplémentaire... 
432 Chimie agricole—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. .. .. 
433 Entomologie—Crédit supplémentaire .. .. AE 

434 Protection des plantes—Crédit supplémentaire | n 


SERVICE DES FERMES EXPÉRIMENTALES 


435 Administration du service des fermes Fat 
supplémentaire.. .. 
436 Ferme expérimentale centrale-—Crédit supplémentaire. 


437 Fermes régionales, stations et stations de démonstration— 


Créditisupplémentaire mhahmaender. ah. tuer se. 
SERVICE DE LA PRODUCTION 


438 Santé des animaux—Pour dédommager les propriétaires d’ani- 
maux visés par la Loi des épizooties, animaux qui sont 
morts ou qui ont été abattus dans des circonstances non 
prévues dans ladite loi ou dans ses règlements d'exécution, 
selon le montant détaillé au budget des dépenses... 

439 Produits des plantes—Graines de semence, fourrages, engrais, 
contrôle des insecticides et des fongicides-Crédit supplé- 
AURA EAN ERP A CROIENT EE EE 


SERVICE DES MARCHÉS 


440 Economie agricole—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. .. 

441 Produits laitiers—Crédit supplémentaire. . 

442 Subventions aux entrepôts frigorifiques en vertu de la Loi des 
entrepôts frigorifiques, et octrois selon les montants dé- 
taillés au budget des dépenses—Crédit supplémentaire. . 

443 Animaux de ferme et produits des animaux de ferme—Crédit 
SO PIÉR EIRE RE Die ce ee see) 


CRÉDITS SPÉCIAUX 


444 Loi sur le rétablissement agricole des Prairies et emmagasi- 
nage des eaux—Crédit supplémentaire.. .. 
, (Un montant de $500,000 sur ce crédit est “disponible 
pour la reconstruction du projet d'aménagement 
des rivières de St. Mary et Milk). 
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..99,000,000 00 


32,000 00 


4,276 00 
15,865 00 
5,060 00 
75,988 00 
16,818 00 


127,548 00 
13,171 00 


1,800 00 
92,733 00 


399,212 00 


348 00 


17,300 00 


14,900 00 
22,000 00 


500,000 00 
10,000 00 


350,000 00 
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445 Loi sur l’assistance à l’agriculture des Rp © SORT 
Crédit supplémentaire. . Ë ; 

446 Service technique—Pour mesures destinées à combattre une 
épidémie de maladie des ormes d'Europe. . 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


SANTÉ NATIONALE ET BIEN-ÊTRE SOCIAL 
190 Administration du ministère .. .. . 


DivisiON DE LA SANTÉ 


191 Administration .. 

192 Aliments et drogues.. .. .. AS 
193 Opium et drogues narcotiques PT M RO D O0 pe 
194 Médicaments brevetés .. 

195 Quarantaine et léproserie .. . 

196 Laboratoire d'hygiène .. .. . PR 

197 Inspection médicale des immigrants Te 

198 Hygiène infantile et maternelle .. .. . 

199 Génie sanitaire. : 

200 Traitement des n marins ‘malades. . 

201 Hygiène industrielle. . ; 

202 Division des inv estigations médicales. . 

203 Service d'hygiène alimentaire. . 


Lutte contre les maladies vénériennes— 


204 Administration... .. 

205 Aide aux provinces dans la lutte contre les maladies véné- 
riennes, en vertu des règlements approuvés par le 
Gouverneur en conseil. . 

206 Distribution de drogues en vertu des règlements approu- 
vés par le Gouverneur en conseil. . ae 

207 Subventions aux institutions d’aide aux marins, ‘selon des 


sommes indiquées aux Détails des services.. .. .. .. .. 


DIiviSION DU BIEN-ÊTRE SOCIAL 


208 Administration... 


Division des Allocations familiales — 


209 Dépenses d'administration. 
SUBVENTIONS DIVERSES 
210 Conseil canadien du bien-être. 


Comité national canadien d’ hy giène mentale. Re 
Livue de la Santé du Canada 
L'Institut national canadien des aveugles... . ee 
L'Association canadienne-francaise des Aveugles. 3 
L'Inetitut Nazareth de Montréal... 

Montreal Association for the Blind. 

Association canadienne contre la tuberculose. . 

V.O.N. 

Association ambulancière de ‘Saint- Jean. 

Société canadienne de Ja Croix-Rouge... 


SERVICES NATIONAUX DE GUERRE 


Office national du Film, y compris le bureau de cinémato- 
graphie .. A ue 


211 
212 
213 
214 
215 
216 
217 
218 
219 
220 
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105,000 00 
43,700 00 


287,000 00 


58,732 00 
189,260 00 
75,624 00 
16,533 00 
187,647 00 
167,161 00 
55,399 (0 
45,381 00 
49,389 00 
329,488 00 
8,665 00 
22,385 00 
69,027 00 


24,678 00 


175,000 00 
50,000 00 
2,600 00 


51,125 00 


. 2,392,070 ® 


8,100 00 
10,000 00 
5.090 09 
18.010 00 
4.059 00 
4,050 09 
4,050 00 
20.250 00 
13.100 00 
4,050 00 
10,000 00 


810,965 00 
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BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 
SANTÉ NATIONALE ET BIEN-ÊTRE SOCIAL 


511 Administration ministérielle—Crédit supplémentaire. ....... 36,397 00 


DIvISION DE LA SANTÉ 


512 Administration de la Division de la Santé, y compris une 
contribution de $1,134 à l'Office international de la Santé 


publique—Crédit supplémentaire...................... 67,482 00 
513 Aliments et drogues—Crédit supplémentaire. .............. 14,520 00 
514 Opium et drogues narcotiques—Crédit supplémentaire. ..... 27,077 00 
515 Spécialités pharmaceutiques et médicaments brevetés—Crédit 

SUPDIÉMENDAREE RS RARES GE ALLER. 760 00 
516 Quarantaine et léproserie—Crédit supplémentaire .. .. .. .. 14,170 00 
517 Laboratoire d’hygiène—Crédit supplémentaire. ............ 81,465 00 
518 Inspection médicale de l’Immigration—Crédit supplémentaire 41,160 00 
519 Hygiène infantile et maternelle-—Crédit supplémentaire... 47,584 00 
520 Génie de la santé publique—Crédit supplémentaire.......... 4,805 00 
521 Traitement des marins malades—Crédit supplémentaire... 2,831 00 
522 Hygiène industrielle—Crédit supplémentaire. .............. 54,850 00 
523 Division des recherches médicales—Crédit supplémentaire .. 11,943 00 
524 Service d’alimentation—Crédit supplémentaire. ............ 80,004 00 

Pour combattre les maladies vénériennes: 

525 Administration—Crédit supplémentaire.................. 23,400 00 


526 Aïde aux provinces pour combattre les maladies vénériennes, 
d’après les règlements approuvés par le Gouverneur en 


conseil—Crédit supplémentaire....................... 33,300 00 
“2Enquèétes sur l'assurance-santé........:...............4... 10,187 00 
bison d'art dentaire. dl. AIN ARCEM OMR... ...... 15,403 00 
Division d'Hygiène du Service eivil........:............. 145,750 00 
PiVision des projets d'hopitaux..:...''...............….. 28.150 00 
Psion d'hyriène mentalé..:::..................,. ce 16,232 00 
2 Diision pour combattre la cécité. .....".................. 10,520 00 
DIN an bEUDerCUIEUSE. 2... ........ + + ee ne dose le epiode,ofe 16,235 00 
534 Division de contrôle de la publicité alimentaire et pharma- 

AE Ne em us bon atin es 13,000 00 


DivisioN DU BIEN-ÊTRE 


Conseil national d'aptitude physique— 


irais d'administration. ................... RCE ANRENEe 29,571 09 
536 Aide financière aux provinces en vertu de la Loi nationale sur 
Ibatudet physique... 2.6.0, SR AUS TRs), F5, 23,434 18 


OFFICE NATIONAL DU FILM 


537 Office national du film, y compris Bureau de cinématographie 
—Crédit supplémentaire.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 335,000 00 


Résolutions à rapporter. 
Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger plus tard 


aujourd’hui. 


. . . , + 1240 
Sur motion de M. Mackenzie, il est résolu, —Que la Chambre ne s ajourne 
pas à onze heures ce soir. 
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La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées: 
BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS 
37 Traitements et dépenses de bureau .. .. .. .. .. .. .. .. ..$ 47,630 00 
COMMISSION DU SERVICE CIVIL 
38 Traitements et dépenses imprévues de la Commission .. .. 476,770 00 
ARCHIVES PUBLIQUES 
240 Administration et services techniques.. .. .. .. .. .. .. .. 132,377 00 
IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES 


241 Administration.. .. Des 40,716 00 
242 Impression, reliure et distribution des statuts annuels. Fe 8,500 00 
243 Gazette du CaAnAlT EE cl sal tee 29,969 00 
244 Matériel—Répar ations et renouv ivellements . HR I ROME 20,000 00 
245 Distribution des documents officiels... .. . 51,202 00 
246 Impression et reliure des publications officielles pour vente 

et distribution aux ministères et au public.. .. .. .. .. 50,000 00 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


318 Administration... .. .. RO ar Pendule Te 2 99,050 00 
319 Division de la naturalisation SN he ee en hi 2 52 65,655 00 
320 Division des compagnies... .. Te ae CE ETES 43,095 00 
321 Division des marques de commerce PSone LE ve 37,435 00 
322 Bureau des traductions .. .. PA fe a 2 TT RUITE 
323 Loi de tempérance du Canada. 4 Mu ts ee ET CRE 1,500 00 
324 Administration de la Loi des faillites. . A RS 31,700 00 
BUREAU DES BREVETS ET DU DROIT D'AUTEUR 
325 Administration . . :. NON MIRE TERRE 35,375 00 
326 Division des brevets... .. . iantha' hr, 21188,100000 
327 Division du droit d’ auteur et des dessins industriels. . hieré 12,250 00 
328 Division de la Gazette des brevets... ... rs 42,505 00 


329 Contribution à l'Office international pour a protection de la 
propriété industrielle, à l’Union internationale du droit 
d'auteur et à l’Union pour la pass des œuvres litté- 
raires El ATTISTIQUES PPS PR 2,000 00 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 
ARCHIVES 


539 Administration générale et services techniques —Crédit sup- 
plémentaire. !°, MER 3,500 00 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


578 Administration—Crédit supplémentaire. ................... 8,800 09 
579 Division des compagnies—Crédit supplémentaire.......... 5,200 00 
580 Bureau des traductions—Crédit supplémentaire. ........... 21,525 00 


DIviSION DES DESSINS DE FABRIQUE ET DU DROIT D'AUTEUR 
581 Division des dessins—Crédit supplémentaire. ............. 17,080 00 
Résolutions à rapporter. 


- Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la 
prochaine séance de la Chambre. 


Sur motion de M. Mackenzie, il est résolu,—Que lorsque la Chambre s’ajour- 
nera aujourd'hui elle restera ajournée jusqu’à lundi prochain à onze heures du 
matin, et que la Chambre siégera sans interruption, durant la journée de lundi, 
jusqu’à 6 heures du soir, et de 8 heures du soir jusqu’à minuit ou jusqu’à tel 
moment antérieur où la Chambre terminera son travail, et que l’on suspende à 
cet effet l’application des articles 2, 6 et 7 du Règlement. 


Sur motion de M. Mackenzie, la Chambre s’ajourne alors à onze heures et 
50 minutes du soir jusqu’à lundi prochain à onze heures du matin. 
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No 75 


JOURNAUX 


DE LA 


CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 


SÉANCE DU LUNDI, 17 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 
PRIÈRES. 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose—Réponse à un ordre 
de la Chambre, en date du 10 octobre 1945,—Etat montrant:—1. De quels pays, 
et en quelles quantités, le Canada a-t-il importé ses approvisionnements de sucre 
de canne brut en 1939? 

2. Quel à été, en argent canadien, le coût de ces importations, f.a.b. aux 
ports de mer? 

3. Quelle est la valeur des exportations canadiennes aux pays qui l'ont 
approvisionné de sucre brut? 

4. Combien de livres de sucre blane granulé de betterave peuvent produire 
à plein rendement les six usines canadiennes de sucre de betterave? 

5. Quel a été le montant de la production du sucre de betterave du Canada 
au cours de chacune des années de 1937 à 1944 inclusivement? 


Les questions suivantes qui figuraient au Feuilleton ont été changées en 
ordres de rapport, en vertu du paragraphe 4 de l’article 44 du Règlement, et 
les officiers compétents en ont été avertis, à savoir: 

Par M. Lennard—1. Le programme de transformation de l'administration 
nationale du logement a-t-il été prolongé au Canada? 

2. Sinon, quand la prolongation a-t-elle pris fin et pourquoi? 

3. Au ler décembre 1945, combien de maisons ont été transformées au 
Canada en vertu de ce programme? 

4, Quel en a été le nombre dans le district de Hamilton, Ontario? 

5. Quel a été le coût de transformation de ces maisons dans le district 
de Hamilton? 

6. Combien d’inspecteurs, de concierges et autres personnes sont ou ont été 
employés en rapport avec l'exécution de ce programme dans le district de 
Hamilton? 

7. Qui sont-ils et quel montant est ou a été payé à chacun d’entre eux en 
salaire et pour leurs dépenses? 
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Par M. White (Middlesex-Est)—1. Le gouvernement a-t-il contribué aux 
frais de construction des routes forestières entreprises par les provinces, pour 
quelqu’une des années de 1936 à 1940 inclusivement? 

2. S'il en a été ainsi, quel a été le total des contributions pour chaque année 
dans chaque province? 


Par M. White (Middlesex-Est) —1. Quels terrains a-t-on acquis pour agran- 
dir l'aéroport du C.A.R.C. à Crumlin, Ontario, en plus de l'aéroport qui existait 
à ce moment-là à London? 

2. De qui ont-ils été achetés? 

3. Quelle en est l’étendue? 

4. Quel prix a-t-on payé pour les terrains? 

5. A-t-on accordé aux anciens propriétaires une option de rachat lorsque 
ces terrains ne seraient plus requis par le gouvernement? 

6. A-t-on déclaré de surplus quelque partie de cette propriété ou de ses 
hangars et bâtiments? 

7. Quelle disposition finale fera-t-on de ces propriétés et immeubles? 

8. Quels chemins de township ou de comté ont été fermés lors de l’agran- 
dissement de cet aéroport? 

9. A-t-on remboursé a) les townships de West Nissouri, London, ou le comté 
de Middlesex, pour la fermeture de chemins; b) des particuliers, pour dommages 
ou inconvénients ? 

10. Le cas échéant, qui? 

11. Quelles sommes a-t-on payées à chacun? 


12. Quelles propriétés ont été achetées pour le passage du nouveau chemin 
de la troisième concession du township de London à la deuxième concession de 
West Nissouri? 


13. De qui a-t-on acheté ces propriétés? 

14. Quel prix a-t-on payé pour chacune? 

15. Quelle est la longueur du nouveau chemin? 
16. Quel a été le coût total de construction? 


17. Les townships intéressés ou le comté de Middlesex ont-ils pris à leur 
compte l'entretien et le maintien de la nouvelle route? 


M. Martin, membre du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement la 
réponse à l’ordre ci-haut mentionné. 


M. Mackenzie King propose—Qu'il importe que les Chambres du Parlement 
approuvent la Déclaration convenue sur l'Energie atomique, signée par le Prési- 
dent des Etats-Unis, le Premier ministre du Royaume-Uni, et le Premier Ministre 
du Canada, à Washington, le 15 novembre 1945, et que cette Chambre approuve 
cette Déclaration. 


Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est agréée. 
A l'appel de l'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité 
des Subsides ; 


M. Mackenzie propose —Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 
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La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées: 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


PÊCHERIES 
INR AT ON 1. .. .. . .$ 163,760.00 
73 Inspection des pêcheries, y compris les fonctionnaires et gar- 
diens, les services de patrouille et de protection des 


DéChemeS 39h mano ch: datereiq. scan 968,000 00 
74 Construction de passes mig. et déblaiement des rivières (à 
voter de nouveau, $10,000) .. .. .. ... 17,000 00 


75 Service de propagande et d'éducation (autrefois développe- 
ment de la pêche en haute mer et des marchés du poisson) 30,000 00 


HA ATS ET CURE ee 20 Ce Cet = ed mu cu de cr ea ee eLUJ. 030 DÙ 
RE CUT I Rs Re a de nan co ve, va, ace 34,430 00 
78 Commission canadienne de recherches sur les pêcheries .. .. 487,200 00 


79 Pour pourvoir à la part du Canada des dépenses de la Com- 
mission internationale des pêcheries nommée en vertu du 
traité du 2 mars 1923, entre le Canada et les Etats-Unis 
pour la préservation des pêcheries de flétan du Pacifique 
DOC RE EC NS RAR PRReMAIEl. .:,.. 27,100 00 
80 Pour pourvoir à la part du Canada des dépenses de la Com- 
mission internationale des pêcheries de saumon du Paci- 
fique en vertu du traité entre le Canada et les Etats- 
Unis pour la protection, la préservation et l'extension des 
pêcheries de saumon du Pacifique en vertu du traité 
entre le Canada et les Etats-Unis pour la protection, la 
préservation et l'extension des pêcheries de saumon 
sockevetdulbassiniqdu Fraser: 10 40h, eu 
81 Pour pourvoir à la part du Canada des dépenses de la Com- 
mission internationale des pêcheries de saumon du Paci- 
fique pour surmonter les obstructions à la montée du 
saumon sockeye à Hell's Gate Canyon, et pour la con- 
duite de recherches et surmonter les obstructions en ce 
qui concerne ce saumon aux autres points de la ligne des 
eaux de la rivière Fraser (à voter de nouveau) .. .. .. 750,000 00 
82 Subvention à la United Maritime Fishermen’s Association... 3,000 00 
83 Pour pourvoir au transport, à l’apprêt et au séchage, et à 
d’autres frais ayant trait à la réception et à la vente des 
peaux de phoque revenant au Canada d’après l’accord 
provisoire sur les phoques à fourrure, conclu entre le 
Canada et les Etats-Unis par l’échange de notes en date 
desset 9 idécempre 1942% 1.0 .. ... .. ..".. 
84 Pour pourvoir au paiement d’une prime pour la destruction 
desidhenues de port . 22-10. -... -. .. .. 15,000 00 


42,000 00 


300,000 00 
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CRÉDIT SPÉCIAL 
85 Extension de la propagande relative à la production et la 


vente coopérative parmi les pêcheurs.. .. .. 56,000 00 
86 Pour pourvoir aux frais d'application de la Loi de 1944 sur 
le soutien des prix des produits de la pêche .. .. 60,000 00 


87 Pour pourvoir à l'amélioration des installations littorales 
pour la manutention des produits de la pêche, subor- 
donnément à l'approbation du Gouverneur en conseil .. 250,000 00 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 


PÊCHERIES 


461 Inspection des pêcheries, y compris les fonctionnaires et les 
gardiens, les services de es et de Se Er 


Crédit supplémentaire .. .. 512,000 00 
462 Construction de passes migratoires et nettoyage des riviè- 
res—Crédit supplémentaire FLD ER d: 8,000 00 


463 Expansion du service d'éducation —Crédit “supplémentaire LR 45,000 00 
464 Commission de recherches sur les PÉQIFUE du Canada— 


Crédit supplémentaire .. .. 54,500 00 
465 Pour pourvoir au paiement d’une prime pour la “destruction 
des veaux marins—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. 15,000 00 


CRÉDIT SPÉCIAL 


466 Pour pourvoir à la construction d’un bateau d’un modèle 


particulier pour ie, de pêche au hareng et au 
maquereaut2f 291.4: real a ES RES A SR DD COURIR 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


TRAVAIL 
103 Administrationte. aix 10 .suniinet uk atelier DEN 
104 Loi des rentes viagères .. .. .. GET. RE A CARE SMS 2 50 
105 Loi des enquêtes sur les coalitions .. .. . 29,000 00 
106 Justes salaires, conciliation et anses en matière de diffé 
rends industriels .. .. sense cel Æ op SR 
107 Conférence internationale du Trav nil. : 20,000 00 
108 Gazette du Travail et autres publications autorisées par la 
Loi concernant le ministère du Travail .. .. .. .. ; 63,723 00 
Loi de 1942 sur la coordination de la foaati DES OE 
nelle— 
109 Paiements aux provinces en vertu d'accords, y compris les 
engagements inexécutés des années antérieures... .. .. .. 750,000 00 
110 Dépenses du Conseil consulat 5,000 00 
Lor DE 1940 SUR L’ASSURANCE-CHÔMAGE 
111 Application .. .. Rnr 6,579,200 00 
112 Contribution du gouvt ernement à |la Caisse d’assurance- chô- 
Age Te . . ..13,500,000 00 
113 Avances aux ouvriers en vertu de l'article 91 de la Loi PRES 50,000 00 


CRÉDITS SPÉCIAUX 
114 Pour défrayer les projets de secours (Engagements inexécutés) 50,000 00 
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BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 


TRAVAIL: 
472 Administration—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. .. .. 117,903 00 
473 Loi des rentes viagères—Crédit supplémentaire .. .. .. .. 48,165 00 


474 Justes salaires, conciliation et enquêtes sur les différends 

industriels —Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. . 8,916 00 
475 Conférence internationale du travail—Crédit supplémentaire 22,000 00 
476 Gazette du travail et autres publications autorisées par la Loi 

sur le ministère du Travail—Crédit supplémentaire .. . 7,582 00 


Lor DE 1940 SUR L’ASSURANCE-CHÔMAGE 
477 Administration—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. .. .. 113,500 00 


CRÉDIT SPÉCIAL 


478 Pour autoriser et payer la part du Canada dans le règle- 
ment d'une réclamation contestée de la province de 
l'Ontario au sujet de pièces frauduleuses concernant 
le secours venant de la ville de Burlington .. .. .. .. 566 66 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


TRANSPORTS 
SERVICE DES CHEMINS DE FER 


375 Chemin de fer de la Baie d'Hudson—Pour combler la diffé- 
rence entre les frais d'exploitation et d’entretien et la 
recette d'exploitation durant l'année financière se ter- 
minant le 31 mars 1946 sans excéder... .. .. .. .. .. 500,000 00 
376 Pour subvenir à la construction d’un brise-lames et d’un bac- 
transbordeur des wagons de chemins de fer et des camions 
pour le service de transbordage des wagons de l’Ile du 
Prince-Edouard. Coût estimatif $4,500,000. Somme 
requise pour 1945-46 (A voter de nouveau, $875,000)— 
D ten turcs à it 259 42,000. 00 
377 Loi des taux de transport des marchandises dans les pro- 
vinces Maritimes— 
Pour autoriser par ces présentes et solder, au besoin, 
pendant l’année financière 1945-46 envers la Compa- 
gnie des chemins de fer Nationaux du Canada, la 
différence (évaluée par les vérificateurs des comptes 
de ladite compagnie et par eux certifiée au ministre 
des Transports à la demande de ce dernier), occa- 
sionnée par l'application de la Loi des taux de trans- 
port des marchandises dans les provinces Maritimes, 
entre les taux de tarifs et les tarifs normaux (d’après 
les prescriptions de l’article 9 de ladite loi à l'égard 
des compagnies y mentionnées) sur toutes les mar- 
chandises transportées en 1945, sous le régime des 
tarifs approuvés, sur les lignes de l'Est (mention- 
nés à l’article 2 de ladite loi) des chemins de fer 
Nationaux du Canada .. .. .. .: .. .. .. .. .. 3,500,000 00 
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378 Pour solder au besoin, pendant l’année financière 1945-46 la 
différence (évaluée par la Commission des transports et 
par elle certifiée au ministre des Transports à la demande 
de ce dernier) occasionnée par l'application de la Loi 
des taux de transport des marchandises dans les provin- 
ces Maritimes, entre les taux de tarifs et les taux normaux 
(mentionnés à l’article 9 de ladite loi) sur toutes les 
marchandises transportées en 1945 sous le régime des 
tarifs approuvés par les compagnies suivantes: Canada 
& Gulf Terminal Raïlway, Chemin de fer Canadien du 
Pacifique, comprenant Fredericton & Grand Lake Coal 
and Railway Company, New Brunswick Coal and Rail- 
way Company, Cumberland Railway and Coal Company, 
Dominion Atlantic Railway, Maritime Coal, Railway 
and Power Company, Sydney & Louisbourg Railw ay, et 
Chemin de fer de Témiscouata.. .. .. .. .. .. .. .. .. 900,000 00 


INDEMNISATION DES EMPLOYÉS DE L'ETAT 
379 Application de la Loi d'indemnisation des employés de l'Etat 28,190 00 


PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 


380 Allocation de commisération pour rembourser la Workmen's 

Compensation Board de la Colombie-Britannique qui 

doit maintenir et payer une pension de $40.00 par mois 

jusqu’au 31 mars 1946 à la veuve de feu E. J. McCoskrie, 

autrefois employé comme gardien de port à Prince- 

Rupert, C.-B. et ie fut tué dans l'exercice de ses 

fonctions . 0.3 : 480 00 
381 Somme requise pour verser : des pensions de 8300 ‘chacune aux 

anciens pilotes: Alphonse Asselin, Joseph Pouliot, Raoul 

Lachance, Jules Asselin, Arthur Paquet, Adélard Delisle, 

Georges Larochelle et Wilhelm Langlois .. ... ; 2,400 00 
382 Caisse de prévoyance des cheminots—Pour ajouter aux Ge 

cations de pension en vertu des dispositions de la Loi de 

la caisse de prévoyance des employés de chemins de fer 

Intercolomal et de l’Ile du Prince-Edouard, de manière à 

effectuer les versements minima pendant la période du 

ler janvier 1945 au 31 mars 1946 à raison de $30 par mois 

au lieu de $20, tel que prévu dans ladite loi.. .. .. .. .. 22,000 00 


CRÉDIT SPÉCIAL 


Service des chemins de fer 


383 Pour assurer l'exécution des engagements pris avant le 31 
mars 1945, en vertu du crédit 393, Annexe “A?” à la Loi 
des subsides No 5, 1944, concernant les passages à niveau 
(à voter de nouveau) EN ER NR NRRSEE 6,300 00 


SERVICE AÉRIEN 


(Régie et surveillance transportées au ministre de la Recons- 
truction en vertu des arrêtés en conseil C.P. 7995 du 13 
octobre 1944 et C.P. 8207 du 24 octobre 1944.) 
384 Commission des FA aériens—Traitements et dépenses 
de bureau" #t A RL CCD D 
385 Administration-—Service AÉTIEN.S EVA RaMRTE ECC ER STE 11,370 00 
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Division de l'aviation civile 


386 Contrôle de l'aviation civile, y compris l'application de la 
Loi de l'aéronautique et les règlements établis sous son 
empire ae 

387 Routes aériennes et ‘aéroports-—Construction et améliorations, 
y compris l'éclairage et les installations radiophoniques. 
(à voter de nouveau, $323,500). Capital .. .. .. ... 


Routes aériennes et aéroports— 
Service et entretien— 


388 TationseniTlenett rate or AN IE. dite el 
389 Mon AO Aer... 2 
390 Aviation—météorologie.. 


391 Subventions pour instruction aéronautique avancée et. aux 
clubs d'aviation, y compris une allocation de &5,000 à 
l'Association canadienne des clubs d’aviateurs .. 


Division météorologique 


392 Service météorologique Re ARE OA TC PRES 
393 Subvention à l'observatoire de Kingston PET TT 


Division de la radio 


394 Application de la loi et des règlements de radiotélégraphie.. 

395 Postes de radiogoniométrie, radiophares et stations de radio- 
télégraphie—Service et entretien .. .. 

396 Elimination du brouillage provenant d’ appareils ‘électriques 

397 Emissions de licences de "Sn, (par le ministère des Trans- 

| ports seulement) . 

349 Administration... 


ENTREPRISES DE L'ETAT 


COMPTES NON PRODUCTIFS 


CoNSEIL DES PORTS NATIONAUX 


420 Avances au Conseil des ports nationaux, sous réserve des 
dispositions de l’article 29 de la Loi sur le Conseil des 
ports nationaux, pour défrayer les dépenses de l’année 
civile 1945 pour l’un ou l’ensemble des item suivants— 

Reconstruction et dépenses de capital... .. .. 


TRANSPORTS 


511 


304,000 00 


- 2,400,000 00 


995,095 00 


. 1,000,000 00 


505,200 00 


33,000 00 


412,000 00 
500 00 
151,255 00 


748,375 00 
164,000 00 


216,975 00 
434,101 00 


200,000 00 


CAnNaADIAN NaTIoNAL (WEST INDIES) STEAMSHIPS LIMITED 


CRÉDITS SPÉCIAUX 


DEFICITS 


BAC TRANSBORDEUR ET TERMINI DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD 


421 Somme requise pour effectuer le paiement au cours de l’année 
financière 1945-46 à la Canadian National Railway 
Company (ci-après appelée la “Compagnie du National”), 
sur demandes approuvées par le ministre des Transports, 
que la Compagnie du National pourra de temps à autre 
soumettre au ministre des Finances et à être appliquée 
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par la Compagnie du National au paiement du déficit 
(certifié par les vérificateurs de la Compagnie du Na- 
tional) résultant de l'exploitation du bac transbordeur 
et des termini de l'Ile du Prince-Edouard au cours de 
l’année civile 1945: .,::: ee 7 ONIRON 


CONSEIL DES PORTS NATIONAUX 


422 Pour verser au Conseil des ports nationaux le montant ci- 

après spécifié et devant servir à liquider les déficits (mais 

à l'exclusion des intérêts sur les avances du gouverne- 

ment fédéral et la dépréciation sur immobilisations) de 

l’année civile 1945, dans l'exploitation du port de 

Churchill 4 4. 44 24 82 06 ee PIERRE OU COIN 
423 Avances au Conseil des ports nationaux avec intérêt au taux 

que fixera le Gouverneur en conseil, pour le temps et aux 

conditions que ce dernier pourra déterminer, lesdites 

avances devant servir à liquider les déficits résultant de 

l'exploitation du pont Jacques-Cartier .. .. .. .. .. .. 390,863 00 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 
TRANSPORTS 


591 Administration—Crédit supplémentaire.................... 19,730 00 


SERVICE DES CANAUX 
592 Canaux—Fonctionnement et entretien—Crédit supplémen- 
LAIÏPÉ ds se comen Moctcocsou CCR PE CETTE EE CE EE 80,000 00 
SERVICE DE LA MARINE 


593 Construction, entretien et surveillance du balisage des eaux, 
y compris traitements et allocations des gardiens de 


phares—Crédit supplémentaire....................... 62,700 00 
594 Administration des divers services relatifs à la navigation 
et au transport maritime—Crédit supplémentaire. ..... 2,500 00 


SERVICE DES CHEMINS DE FER 


595 Service de transbordage des wagons de l'Ile du Prince-Edouard 
et terminus—Construction et améliorations aux installa- 
tions de terminus—Capital . 2. "250 000100 


COMPENSATION DES FONCTIONNAIRES 
596 Application de la Loi d'indemnisation des employés de l'Etat 11,570 00 


PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 


597 Pour subvenir, nonobstant toute disposition de la Loi du re- 
venu consolidé et de la vérification ou de toute autre loi, 
au payement à même les fonds du revenu consolidé d’une 
gratification à la veuve de feu Proculus Picard, ci-devant 
mécanicien de machines fixes, classe 2, à Québec, P.Q., 
d’un montant égal, sauf les intérêts, aux contributions 
faites par feu Proculus Picard au fonds de retraite du ser- 
Vice CIVIL +... 028 à die EUR RER ER SES 1,653 07 


A.D. 1945 LUNDI 17 DECEMBRE 


SERVICE AÉRIEN 


(Régie et surveillance dévolues au ministre de la Reconstruc- 
tion par les arrêtés en conseils C.P. 7995 du 13 octobre 
1944 et C.P. 8207 du 24 octobre 1944). 

598 Pour venir en aide à la M. and ce. Aviation Company, Limited 
en vertu de l’article 16 de la Loi de l'aéronautique, mo- 
difié .. 

DivisiON DE L'AVIATION CIVILE 


599 Contrôle de l'aviation civile, y compris l'application de la Loi 
de l’aéronautique et des règlements établis sous son em- 
pire—Crédit supplémentaire. . 

600 Routes aériennes et aéropor ee on “ dl 
y compris l'éclairage et les installations radiophoniques— 
CapitalCrédit supplémentaire. . 

601 Routes aériennes et séObo REA lbn erent a PP APPENRIE 
Services météorologiques de l’aviation—Crédit supplé- 
mentaire.. .. 


Division météorologique 
602 Service météorologique—Crédit supplémentaire... ,. .. .. .. 


Division de la radio 
603 Application de la loi et des règlements de qe Em 
Crédits supplémentaires. . 
604 Postes de radiogoniométrie, her # aus, de ee 
télégraphie—Service et entretien—Crédit supplémentaire 
605 Elimination du brouillage provenant d'appareils électriques — 
CrÉRÉSUbDDIÉMENTAITR.,. Le dunes ee Lo ous 


ENTREPRISES DE L'ÉTAT 
CONSEIL DES PORTS NATIONAUX 


619 Avances au Conseil des ports nationaux avec intérêts à un 
taux à être fixé par le Gouverneur en conseil pour les pé- 
riodes et aux termes et conditions que le Gouverneur en 
conseil pourra déterminer, à être appliquées en acquitte- 
ment de déficits résultant des opérations du Pont Jacques- 
Cartier —Crédit supplémentaire.. .. .. .. .. .. .. .. .. 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins la somme votée en subsides intérimaires) 


AFFAIRES EXTÉRIEURES 


SJPAUMINISTATION . . -… 2 

40 Bureau des passeports, sn eo tn. 

41 Représentation à l'étranger, y compris les a (e 
hauts commissaires, des ministres plénipotentiaires, des 
consuls, des secrétaires et des fonctionnaires, nonobstant 
toute disposition contraire de la Loi du service civil ou de 
l'une quelconque de ses modifications .. .. . 
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12,000 00 


27,565 00 


178,900 00 


46,000 00 


74,200 00 


8,880 00 


2,940 00 


3,480 00 


167,262 00 


526,085 00 . 
29,928 00 


. 1,701,060 00 
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42 Pour la réception des visiteurs étrangers .. .. ALP 15,000 00 
43 Subvention à l’Union canadienne pour la Société des Nations 3,000 00 
44 Subvention au comité de la Croix-Rouge internationale .. .. 40,000 00 
45 Somme requise pour combler les pertes sur le change .. .. 64,000 00 


CONTRIBUTION DU CANADA AU MAINTIEN D'ORGANISATIONS EXTÉRIEURES 


46 Dépenses de la Société des Nations pour 1945, y compris le 
Secrétariat, l'Organisation internationale du travail et la 


Cour permanente de justice internationale .. .. .. .. 319,005 00 
47 Partie des dépenses du Comité économique impérial .. .. .. 1,575 00 
48 Partie des dépenses du Conseil international du blé .. .. 4,000 00 
49 Dépenses du comité intergouvernemental concernant les 

TÉFUGIÉS eue eu dla ce ee te NOR PRRR 3,100 00 


COMMISSION INTERNATIONALE MIXTE 
50 Pour pourvoir aux études et relevés préliminaires du bassin 
hydrographique du fleuve Columbia .. .. .. .. .. .. 130,000 00 
CABINET DU PREMIER MINISTRE 
238 Traitement du personnel, indemnité de vie chère et autres 
item indiqués sur la feuille de paie.. .. :. .. .. .. .. 50,880 00 
BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ 
239 Administration générale me PR 89,777 00 


GOUVERNEUR GÉNÉRAL ET LIEUTENANTS-GOUVERNEURS 


88 Secrétariat du Gouverneur général, y compris une allocation 
annuelle de $2,500 au secrétaire du Gouverneur général.. 103,646 00 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 


AFFAIRES EXTÉRIEURES 


447 Administration ministérielle—Crédit supplémentaire.. .. .. 96,000 00 
448 Représentation à l'étranger, y compris le traitement des hauts 
commissaires, ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, 
consuls, secrétaires et personnel, nonobstant toute dispo- 
sition contraire de la Loi du Service civil ou de ses modi- 


fications—Crédit supplémentaire.. .. . 309,040 00 
449 Commission conjointe permanente de la défense des Etats- 
Unis et. du Canada 2,500 00 


CONTRIBUTIONS DU CANADA À L'ENTRETIEN D'ORGANISMES EXTÉRIEURS 
Organisation provisoire d'aviation civile internationale— 


450 Frais d'administration... .. .. RE SUR EGRE 15,000 00 
451 Frais de réunion préparatoire à Mont real de AS 20,000 00 
452 Contribution du gouvernement pour période se terminant 
se terminant le 30 juin 1946... COTE APE NUE ONE SE SIENS 
Organisation des vivres et de po ae des Nations Unies— 
453 Dépenses de la délégation canadienne... .. . 15,000 00 
454 Contribution du Canada pour période se terminant le 


30 juin 1946... AGO PIE, SHOT, SIMPSON 
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455 Dépenses du Comité intergouvernemental des réfugiés—Cré- 
dit supplémentaire... ; 9,000 00 

456 Portion des Sn du Comité international de navigation 
aérienne. DUT. re 2,100 00 

TRAVAUX PUBLICS 
DiviSioN DE L’ARCHITECTE EN CHEF 

540 Ottawa—entretien et utilisation des édifices et des terrains 

publics fédéraux, y compris loyers, réparations, ameuble- 
ment, chauffage, etc.—Crédit supplémentaire .......... 394,000 00 

541 Entretien et utilisation des édifices et terrains publics fédéraux 

en dehors d'Ottawa, y compris loyers, réparations, ameu- 
blement, chauffage, etc—Crédit supplémentaire ...... 1,207,800 00 

CONSTRUCTION, RÉPARATIONS ET AMÉLIORATIONS DES ÉDIFICES PUBLICS 
Nouvelle-Ecosse 

Edifice des douanes, Halifax, Modifications et ascenceur.. .. 18,000 00 

Edifice Fédéral, Halifax, Gobetage de la maçonnerie, renou- 

542 vellement des parquets et peinture—Crédit supplémen- 
laire ne CM ec ee 10,000 00 
Edifice de bureaux, Halifax, (Coût estimatif $420,000) .. .. .. 50,000 00 

Nouveau-Brunswick 

Edmunston—Edifice pour douanes (Coût estimatif $38,000).. 8,000 00 
Saint-Jean—Edifices de bureaux (Coût estimatif $350,000).. 50,000 00 

543] Bureau de poste, Saint-Jean—Modifications et améliorations 
(Coût estimatif $40,300).. 8,000 00 

Edifice public, Sussex Agrandissement et accessoires (Coût 
estimatif $15,000).. 5,000 00 

Ile du Prince-Edouard 

544 Edifice public, RS D ne (Coût estimatif 

$30,000) , ut 7,000 00 
Québec 

Armstrong—Edifice des douanes et de l'immigration ee 
estimatif $35,000) .. 10,000 00 
Beauport—Réparations à l'arsenal (Coût estimatif go, 700). 2,000 00 
Aéroport de Dorval—Service postal... 25,000 00 

Edifice public, Drummondville—Agrandissement et modifica- 
tions (Coût estimatif $22,000).. pes 8,000 00 

Edifice public, J: onquière—Agrandissement (Coût estimatif 
$6,500) .. 3,000 00 
Lacolle—Edifice pour ‘douanes (Coût estimatif 833 000) … 10,000 00 

545% Edifice public, Lac Mégantic—Agrandissement, modifications 
et améliorations (Coût estimatif $19,000).. 7,000 00 

Edifice publie, La Tuque—Modifications et agrandissement 
| (ConReshimatte Sn DOUNIA LEE M ra. oo. durs. 3,000 00 

Entrepôt d'inspection des douanes, Montréal--Peinturage et 
décoration à nouveau de la vieille partie de l’édifice.. .. 31,000 00 

Station postale Hochelaga, Montréal—Agrandissement et 
peinturage (Coût estimatif $9,000) . 3,000 00 

Edifice de l'immigration, Montréal—Modifications et amélio- 
rations (Coût estimatif $34,000) .. ... 20,000 00 


47701—334 
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Montréal—Edifice de bureaux (Coût estimatif $1,500,000).. 

Station postale “$”, Montréal—Agrandissement, modifications 
et peinturage (Coût estimatif $12,500).. . 

Terminus postal, Montréal—système d’ ‘entreposage des “colis 
(Coût estimatif $50,000).. : 

Québec—Transformation de la salle d'exercice pour le minis- 
tère de la Santé nationale et du bien-être social.. .. .. 

5454 Edifice public, St-Jérôme—Agrandissement et modifications 

(Coût estimatif $27,500).. 

Edifice publie, St-Joseph d’ Alma—Agrandissement, 1 mur d’ ap- 
pui, accessoires, ete. (Coût estimatif $19,000).. : 
Edifice publie, Trois- Rivières—Agrandissement (Coût ‘esti- 

matif $100,000). À 
Edifice publie, Valleyfeld- Agrandissement, modifications et 
accessoires (Coût estimatif $60,000). 


Ontario 


Edifice publie, Barrie—Agrandissement, modifications et ac- 
cessoires (Coût estimatif $23,000) .. .. 

Edifice publie, Belleville—Agrandissement, modifications et 
accessoires (Coût estimatif $42,000) . 

Bracebridge—édifice public —Aile et modifications (Coût es- 
timatif $14,000). ME 

Fort W illiam—Ancien bureau de poste—Modifications. . : 

Hamilton—Immeuble (Coût estimatif $350,000). ; 

Leamington—édifice public—Aile, modifications et garnitures 
(Coût estimatif 522,000). 

Niagara Falls—édifice publie—Addition : à ‘l'emplacement... 

Ottawa—Aïle au laboratoire de métallurgie physique (Coût 
estimatif $60,000) .. : 

Ottawa—Appareil de chauffage central pour es édifices du 
ministère des Mines et des Ressources, rue Booth (A voter 
de nouveau) . To de 

Ottawa, édifice de Test-—Améliorations (Coût estimatif 
817 000) . LE 

Ottawa-—Améliorations aux x propriétés de la rue Wellington 

546{0ttawa—édifice Langevin—Améliorations à l'éclairage fai 
estimatif $80,000) .. A8 
[Ottawa—aile au terminus postal (A voter de nouveau). 

Ottawa—Imprimerie nationale—Tinstallations d'avertisseurs 
d'incendie -. …. 

Ottawa—Rideau Hall——Protection ‘contre l'incendie. . : 

Ottawa—Nouvel édifice de la Cour suprême—rénovation 
achèvement et mobilier (Coût estimatif $800,000).. .. 

Ottawa—Monnaie royale canadienne—remplacement de l’as- 
censeur et modifications à l'édifice LEP estimatif 
$12,000).. s 1 

Ottawa——entrepôt pour la Galerie nationale. pe Era 

Ottawa—entrepôt pour l'Office national du film Made sans. 

Sarnia—édifice public—Aiïle et modifications, etc. (Coût 
estimatif $26,000). 

Sault-Ste-Marie— Edifice ‘publie—Aile ‘et ‘modifications, ‘ete. 
(Coût estimatif $26.000) .. à 

Toronto—édifice destiné aux ivraisons—restaurations et ou- 

(l tillage mécanique (Coût estimatif $350,000) .. .. ... 


50,000 00 
4,000 00 
5,000 00 

24,000 00 

10,000 00 
8,000 00 
5,000 00 

10,000 00 


8,000 00 
12,000 00 
5,000 00 
30,000 00 
50,000 00 


10,000 00 
18,000 00 


5,000 00 


7,500 00 


3,000 00 
10,000 00 


30,000 00 
24,000 00 


8,000 00 
22,000 00 


100 000 00 
5,000 00 
20,000 00 
35,000 00 
10,000 00 
10,000 00 


100,000 00 
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D public—Aïle et modifications, etc. (Coût 


estimatif $28,000).. .. .. 10.0 10,000 00 
5461 Welland—édifice publie—Aile et garnitures, ete. (Coût esti- 
matif $50,000). adurades. 10,000 00 
Woodstock—édifice publie—ile e ‘et garnitures, ete. + (Coût es- 
timatif $25,000).. .. . LL ERES ERNST 10,000 00 
Saskatchewan 
547 North Battleford—édifice un et modi- 
fications (Coût estimatif $6,500) .. AE S : 2,000 00 
Alberta 
Calgary—édifice publie (Coût estimatif $350,000) . 50,000 00 
Edmonton—Achat de l'édifice “Redwood” pour le ministère 
548 des Affaires des anciens combattants... .. 95,000 00 
Lethbridge—édifice public—Aile, etc. (Coût estimatif 
SAC OUDI SR EN RIRE AR. HIGIE RER à 5,000 00 


LE Re ER 
ne Sea Island—Emplacement du bureau 


de poste .. .. AE 9,000 00 
5494 Vancouver —Edifice Winch— Améliorations de l'éclairage a 8,000 00 
Victoria— Edifice public (Coût estimatif 
(l D ET at asus à 1rOU: 000 OÙ) 
Généralités 
550 Stations fédérales de la quarantaine—Entretien et AE 
tions—Crédit supplémentaire... .. 10,000 00 
551 Edifices publics en général—Réparations, modifications, gar- 
nitures et améliorations—Crédit supplémentaire.. .. .. 75,000 00 


DIVISION DE L'INGÉNIEUR EN CHEF 


Dragage 
552 Provinces Maritimes—Crédit supplémentaire .. .. .. .. 46,200 00 
553 Ontario et Québec—Crédit supplémentaire .. .. 85,000 00 
554 Colombie-Britannique et Yukon—Crédit supplémentaire tot 24,000 00 
555 Nouvelle drague pour les Grands lacs—(Coût estimatif 
OT haute armee sn. 60:000 00 


Entretien et exploitation des bassins de radoub, écluses et 
barrages, etc. 


556 Bassin de radoub Champlain—Crédit UE 00129 000100 

557 Ecluses et barrages—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. 12,500 00 

558 Bateaux déblayeurs—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. 63,400 00 
Entretien et réparation des chemins et ponts 

559 Kingston—Chaussée La Salle—Crédit supplémentaire .. .. 8,800 00 


Construction, réparations et améliorations— 
Ports et rivières 


Nouvelle-Écosse 


(Breen’s Pond—Améliorations du port (Coût estimatif 

| $32,000) . 10,000 00 
5604 Clarkes Harbour Reconstruction et agrandissement da. quai 35,000 00 

|Culloden—Réparations du  brise- re den estimatif 

(l PNR Re Un ec vers on nn vw « ST ULEE à Me 13,000 00 
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. Bay—Reconstruction du quai (Coût estimatif 
$330,000) + 
Lan ne du brise-lames (A voter de nouveau) 
Pictou Island—Brise-lames-quoi (Coût estimatif $75,000).. 
Port Hood Island—Quai (Coût estimatif $10,000) .. 
Whitehead—Remplacement de quai (Coût estimatif $23 200) 
5604 Ports et rivières en général—Pour l'entretien des services, 
et pour réparations et reconstruction en raison de très 
fortes tempêtes durant l'automne de 1944, nuls ouvra- 


ges nouveaux ne seront entrepris—Crédit supplémentaire 


Ile du Prince-Edouard 


Charlottetown — Reconstruction du quai et améliorations 
(Coût estimatif $340,000) .. .. .. 

Red D M RE de quai et brise- James (A voter 
de nouveau $2 900) JON 

5614Rocky Point—Reconstruction ‘du quai 

$42,000) . : 

Ports et rivières en général—Pour entretien de services, 
nuls ouvrages nouveaux ne seront entrepris—Crédit sup- 
plémentaire .: 4 sus Dee el TIME IE CIC ER 


1 Coût nan 


Nouveau-Brunswick 


[Caraquet (Quai Young) —Dragage (Coût estimatif $40,000) 
5624 Dalhousie—Reconstruction du quai et Lu ne 
estimatif $26,000) .. .. SAS 

(Coût estimatif $22 000) . 


Québec 


Grande Rivière—Reconstruction du quai 
$147,000) .. 

Matane Reconstruction du brise-lames ouest ‘(Coût estima- 
tif $212,000) - "2. à, 

Miguasha—Prolo ngement du quai et brise-lames (Coût e esti- 

matif $30,000) ARR RS 

|Pentecôte—Dragage .. .. 

563! Québec—Parachèvement de la reconstruction de l'égout 

| intercepteur—Pour donner suite à l'accord intervenu 

en 1939 (Coût estimatif $1,340,000) .. .. 


Neguac Church—Quai ( 


(Coût estimatif 


Sainte-Félicité—Réparations du quai (Coût | estimatif 
$27000) m0 ET ee EEE Pr 
Saint- Siméon—Reconstruction “du quai (Coût estimatif 
$142,000) . L à ENS EU CIE RE 
Ontario 


(Bronte—Reconstruction de jetée (Coût estimatif $110,000) 

| Cobourg—Reconstruction d'ouvrage du port (of estima- 
tif $95,000) . à SARTSCRE 

Fort- -William—Dragage (Coût estimatif 8295 000) ie 

([Midland—Améliorations au port (Coût estimatif 8167 000) 

[Oshawa—Reconstruction du brise-lames (Coût estimatif 
833,000) . ; 

Parry Sound Quai te 

Port Hope—Réparations au brise- lames de Test (Coût esti- 
matif $110,000) 

ISault Ste- Marie—Reconstruction du quai (Coût estimatif 

| $41,000) . M. lee 

Stanley House-—Quai a C CHCIENERE 
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75,000 0 
3,400 00 
25,000 00 
4,000 00 
8,000 00 


40,000 00 


50,000 00 
3,900 00 
20,000 00 


10,000 00 


5,000 00 


7,500 00 
5,000 00 


25,000 00 
25,000 00 
10,000 00 
175,000 00 
200,000 00 
5,000 00 
40,000 00 


30,000 00 
50,000 00 
225,000 00 
75,000 00 


10,000 00 
5,500 00 


20,000 00 


10,000 00 
4,900 00 
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Manitoba 


(Gimli—Reconstruction du quai (Coût estimatif $62,000) .. 
565{Selkirk—Reconstruction du quai (Coût estimatif $148,000) 
(St. Andrews—Brise-lames de rivière (Coût estimatif $11,000) 


Colombie-Britannique et Yukon 


Bella Coola—Réparations et améliorations au quai (Coût 
ESA RO 00) 2 CRM LE 
Brownsville—Améliorations au port (Coût estimatif 815,000) 
Rivière Brunette (Sapperton)—Approches et ponton 
Courtenav= Qu flottant -.,.. .. 00 DUBAI Jus 
Fleuve Fraser (Calamity Point) —Améliorations .. .. .. 
Fleuve Fraser—Reconstruction de la jetée du chenal nord 
(Gontestimatit 8231 800) 221 gens MONA 
Kanaka Landing—Pontons .. A ee 
Ladysmith—Ponton et brise-lames .. .. .. .. .. .. 
Port-Alberni—Améliorations au port .. .. .. .. .. .. 
Prince-Rupert—Renouvellement des pontons des pêcheurs 
(Coût'estimatif $22.000 ) AMEN ANNEE 
566% Queen Charlotte City—Réparations au quai et prolongement 
técespinatit SIG 0OD) TS MIOT. Min tua te 
Refuge Cove (Redonda Island) —Ponton . 
Refuge Cove (Sidney Inlet)—Ponton .. .. .. .. .. .. 
Steveston—Améliorations au port (A nouveau) .. .. .. .. 
Ucluelet West—Pontons .. ER D RU OT 
Vananda—Prolongement du quai et entrepôt de marchandises 
Westview—Coût initial de remplacement de rade sûre pour 
CR os en Ve 
Winter Harbour—Améliorations au port (Coût estimatif 
RC du nn LU nr dl 
Ports et rivières en général—Pour entretien de services, 
| nuls ouvrages nouveaux ne seront entrepris—Crédit 
supplémentaire .. . Er TT du. 


DIVISION DU TÉLÉGRAPHE 


Reconstruction, réparations et améliorations 


567 Achat de cable sous-marin et outillage de transport télé- 
phonique de la Corporation des biens de guerre .. .. .. 


568 Achat et installation d'outillage radiophonique à li 
Minstrel et sur l’île de Vancouver à Kelsey Bay...... 
569 Achat et installation de cable sous-marin pour relier Shippi- 
gan et les îles de Miscou à la terre ferme............ 
570 Achat de cable sous-marin pour remplacement et réserve.. 
571 Réparations et renouvellement de cables sous-marins sur la 
COPA GT QU ES EE RS en dE Le 
572 Ligne téléphonique entre Catalone et Bateston............ 
573 Ligne téléphonique entre Peter Pond Lake et Portage la Loche 
MAÉ S ELMBA DODD EE Den ae meme amies ion ce à +» à 


CRÉDIT GÉNÉRAL 


574 Musée national du Canada-—Crédit supplémentaire. ..... 
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10,000 00 
10,000 00 
5,000 00 


10,000 00 
8,000 00 
7,000 00 
4,000 00 
5,000 00 


50,000 00 
4,900 00 
9,700 00 

65,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,900 00 
1,000 00 
6,300 00 
2,900 00 
4,200 00 

25,000 00 


5,000 00 


50,000 00 


25,000 00 
9,000 00 


11,000 00 
23,800 00 


30,000 00 
700 00 


10,000 00 


35,000 00 
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BUDGET PRINCIPAL 
(Moins la somme votée en subsides intérimaires) 
TRAVAUX PUBLICS 


DiviSION DE L'ARCHITECTE EN CHEF 
Construction, réparation et amélioration d’édifices publics 


Ontario 
Edifices publics fédéraux—Améliorations et réparations.. .. 170,000 00 
Edifice public de London—Jointoiement de la maçonnerie, 
peinturage et réparation (à voter de nouveau, $15,000).. 25,000 00 
2554 Ottawa—Laboratoire d'hydrogénation du ministère des Mines 
et des Ressources... .. . 250,000 00 
Ottawa—Ferme expérimentale centrale—Citerne et bâtiment 
de pompes, etc. (à voter de nouveau, $22,000).. .. .. .. 35,000 00 


SERVICES TÉLÉGRAPHIQUES 
Constructions, réparations et améliorations 


300 Saskatchewan et Alberta.. .. .. 4 12,000 00 
301 Colombie- Britannique Districts du “Nord et ‘du Yukon. 17,000 00 
302 Colombie-Britannique—District de l'île Vancouver... .. .. 9,000 00 
GÉNÉRALITÉS 
303 Galerie nationale du Canada... .. : 67,405 00 
304 Travaux divers non prévus ailleurs, chaque montant indivi- 
duel limité à 83,000 .. .. ... É 25,000 00 


305 Crédits supplémentaires sur autorisation du ‘conseil du Tré- 

sor, sauf quand la somme requise par le ministère des 

Travaux publics est inférieure à $200.. .. .. .. . 100,000 00 
306 Pour fournir les soldes nécessaires pour compléter les projets 

entrepris au cours des années financières précédentes et 

pour lesquels il n’est fait aucune DFE spéciale dans 


le budget de 1945-46... .. .. 54 Fevetaoniote DA 20,000 00 

307 Service de téléphone ailleurs qu’à Oral 144 0e 8,000 00 
POSTES 

231 Administration .. .. . . 811,425 00 


232 Bureaux de poste, y compris les ‘traitements et autres dépen- 
ses du bureau principal et des bureaux urbains ainsi que 
les fournitures et le matériel des bureaux à commission. .22,126,090 00 


233 Inspection et investigations... . | .! 11 EN 0053750100 
234 Courrier ambulant... ., 2 RC RC TO nl 
235 Courriers aérien et terrestre .. .. «. --1),802,72900 


236 Vérification de la recette, mandats ‘de poste, “bons de poste et 
caisse d'épargne; émission de timbres-poste et de bons 
de poste ...:, MIE I ODA AO . 1,876,181 00 


PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 


237 Allocations de commisération aux employés blessés dans 
l'exercice de leurs fonctions ou à d’autres personnes bles- 
sées dans l’accomplissement de fonctions se rattachant de 
quelque facon au service postal, ou en protégeant le 
courrier de Sa Majesté, ou aux personnes à la charge de 
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ces employés ou autres personnes qui peuvent se faire 
tuer dans l’exercice de leurs fonctions; les versements ne 
devant s'effectuer die avec l'autorisation ae du Gou- 
verneur en conseil.. Re de EU Le 5,000 00 


MUNITIONS ET APPROVISIONNEMENTS 
(CRÉDITS AUTRES QUE LES CRÉDITS DE GUERRE) 


BUREAU DU RÉGISSEUR DU CHARBON 


Subvention pour charbon 
179 Commission fédérale du charbon—Administration et re- 


cherches, 2,2. nt - 0. 92,120.00 
180 Payements à l'égard du transport du ‘charbon à aux + conditions 
prescrites par le gouverneur en conseil.. .. .. .. .. .. 4,500,000 00 


Résolutions à rapporter. 


Lesdites résolutions adoptées aujourd’hui en comité des Subsides, sont 
rapportées, du consentement de la Chambre, lues la deuxième fois et adoptées, 
le comité des Subsides devant siéger de nouveau à la prochaine séance de la 
Chambre. 


Du consentement de la Chambre, M. Martin, membre du Conseil privé du 
Roi, dépose —Réponse à une adresse à Son Excellence l’Administrateur, en date 
du 5 novembre 1945 Copie de tous télégrammes, lettres et autres documents 
échangés, au cours des années 1938, 1939, 1940, 1941 et 1942, entre la Curtis- 
Wright Aeroplane and Motor Corporation, et le directeur des fournitures d’aéro- 
nefs, la Commission des approvisionnements de guerre et le ministère de la 
Défense nationale, relativement aux offres de fabrication des avions et des parties 
d'avions au Canada; ainsi que la copie du mémoire présenté à ce sujet au 
directeur des fournitures d’aéronefs au cours de décembre 1939, et de toute 
correspondance subséquente entre ladite compagnie et le ministère des Munitions 
et approvisionnements ou le ministère de la Défense nationale. 


Aussi—Réponse à une adresse à Son Excellence l’Administrateur, en date 
du 5 novembre 1945,—Copie de tous télégrammes, correspondance, lettres et 
autres documents échangés, au cours de 1938 et de 1939, entre les fonctionnaires 
de la United Aircraft Corporation ou l’une quelconque de ses filiales au Canada, 
en particulier la Canadian Pratt and Whitney, et les fonctionnaires du ministère 
de la Défense nationale et de la Commission des approvisionnements de guerre 
concernant la fabrication au Canada par ladite compagnie d'avions, d'antennes 
d'avions et d’autres parties d’avions, et de toute correspondance subséquente 
entre lesdites compagnies et le ministère des Munitions et approvisionnements 
ou le ministère de la Défense nationale. 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 19 novembre 1945, 
—Etat montrant: —1. Quel est, depuis 1930, le nombre de moteurs Diesel importés 
chaque année au Canada? 

2. Depuis 1930, combien de moteurs Diesel a-t-on fabriqués, chaque année, 
au Canada? 

3. En quelle année les fabricants de moteurs Diesel ont-ils satisfait appro- 
ximativement aux exigences de la clause relative au dix pour cent de l’arrêté en 


conseil C.P. 1618? 
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4. Quel est, aux termes de l'arrêté en conseil C.P. 1618, le taux des droits 
de douanes alloués pour les moteurs Diesel mentionnés au poste 440g du Tarif 
des douanes? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 6 décembre 1945, 
—Etat montrant:—1. L'Imprimeur du Roi a-t-il, à quelque époque au cours des 
deux dernières années, imprimé quelques formules de pétition pour le compte de 
quelque organisme du gouvernement ou de quelques autres groupements ou 
particuliers? 

2. S'il en a été ainsi, pour qui? 


Aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 décembre 1945, 
—Etat montrant:—1. Avant le commencement de la guerre, en 1939, quel était 
le nombre moyen de tonnes transportées, chaque année sur les lignes des chemins 
de fer Nationaux du Canada a) entre Mulgrave et Truro, et b) entre Truro et 
Oxford Junction, en Nouvelle-Ecosse? 

2. Au cours de la période de 1939 à 1944, quel était le nombre moyen de 
tonnes transportées sur les lignes des chemins de fer Nationaux a) entre Mul- 
grave et Truro, et b) entre Truro et Oxford Junction, en Nouvelle-Ecosse? 

3. Quelles dépenses estimatives d’après-guerre les chemins de fer Nationaux 
nr pour reconstruire la ligne entre Mulgrave et Truro, en Nouvelle- 

cosse ? 


Aussi—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 décembre 1945, 
—Etat montrant:—1. Quel était le coût de construction de l’entreprise d’irriga- 
tion d'Eastend, à Eastend, Saskatchewan? 

2. Quelle étendue de terrains a-t-on achetée à propos de cette entreprise? 

3. Quel prix l’acre, a-t-on payé? 

4. Quel a été, jusqu’à présent, le coût d'exploitation de cette entreprise? 


Et aussi,—Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 décembre 1945, 
—Etat montrant:—1. Quel est le mode général de disposition des déchets de 
comestibles en provenance de camps militaires? 

2. Comment dispose-t-on de ces déchets au camp de Dundurn, Saskat- 
chewan? 

3. Les autorités militaires de ce camp ont-elles un marché avec un certain 
Andrew Russell pour la vente de ces déchets? S'il en est ainsi, ce contrat est-il 
encore en vigueur? 

4. A-t-on mis fin à ce contrat? Si c’est le cas, pourquoi? 


Sur motion de M. Mackenzie, il est résolu,— Que lorsque la Chambre lèvera 
séance à une heure de l'après-midi demain, il y aura relâche jusqu’à deux heures 
de l’après-midi, nonobstant l’ordre adopté le 27 novembre 1945. 


Comme il est passé onze heures p.m., exactement onze heures et quarante 
minutes, M. l’Orateur ajourne la Chambre, sans mettre la motion aux voix, en 
vertu de l’article 7 du Règlement, jusqu'à onze heures demain avant-midi. 
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JOURNAUX 
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SÉANCE DU MARDI, 18 DÉCEMBRE 1945 


Onze heures de l’avant-midi. 
PRIÈRES. 


M. Mackenzie King, membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table, 
—Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi des 
ne de guerre entre le 30 novembre 1945 et le 15 décembre 1945, comme 
suit: 

Arrêté en conseil C.P. 139/7157, approuvé le 20 novembre 1945: concernant 
le droit et les impôts sur les pneus expédiés aux Etats-Unis pour être adaptés aux 
véhicules moteurs destinés à être envoyés au Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 7165, approuvé le 4 décembre 1945: pour annuler la 
naturalisation de E. Portschy. 

Arrêté en conseil C.P. 7194, approuvé le 4 décembre 1945: révocation de la 
nomination de J. M. Kitchen comme sous-contrôleur de Ja construction. 

Arrêté en conseil C.P. 7198, approuvé le 4 décembre 1945: au sujet de l’achat 
par les chemins de fer Nationaux de 300 wagons réfrigérateurs. 

Arrêté en conseil C.P. 7209, approuvé le 4 décembre 1945: révocation de la 
nomination de E. R. Birchard comme contrôleur des véhicules-moteurs et son 
remplacement par E. T. Milre. 

Arrêté en conseil C.P. 7224, approuvé le 4 décembre 1945: modification du 
Règlement relatif à la réadaptation après licenciement. 

Arrêté en conseil C.P. 7237, approuvé le 4 décembre 1945: révocation des 
règlements relatifs à la construction et aux matériaux de construction. 

Arrêté en conseil C.P. 7263, approuvé le 7 décembre 1945: pour autoriser des 
avances additionnelles à la Commission de contrôle du change étranger afin de 
lui permettre d'acheter des monnaies étrangères. 

Arrêté en conseil C.P. 7274, approuvé le 7 décembre 1945: au sujet de la 
nomination de Hew G. Cochrane comme administrateur des réclamations faites 
à la suite de l'explosion et des désordres qui ont eu lieu à Halifax. 
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Arrêté en conseil C.P. 7278, approuvé le 11 décembre 1945: au sujet du 
transport au Canada des dépendants des membres des forces armées. 

Arrêté en conseil C.P. 7310, approuvé le 11 décembre 1945: pour autoriser 
la Commission canadienne du blé à placer ses fonds de surplus en valeurs du 
gouvernement du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 7314, approuvé le 11 décembre 1945: révocation de 
diverses ordonnances autorisant des cargaisons plus lourdes à bord des navires. 

Arrêté en conseil C.P. 7355, approuvé le 15 décembre 1945, concernant le 
rapatriement au Japon de certains sujets japonais du Canada. 

Arrêté en conseil C.P. 7356, approuvé le 15 décembre 1945, stipulant que 
tout Japonais déporté du Canada sous l’empire de l'arrêté en conseil C.P. 7355, 
en date du 15 décembre 1945, cessera d’être soit un sujet britannique soit un 
sujet canadien. 

Arrêté en conseil C.P. 7357, approuvé le 15 décembre 1945, pourvoyant à 
la nomination d’une commission, en vertu des dispositions de la Loi des enqué- 
tes, pour conduire une enquête sur les agissements, la loyauté et la mesure de 
coopération apportée au gouvernement du Canada pendant la guerre par les 
sujets japonais ou les personnes de race japonaise naturalisées au Canada. 


M. Bertrand (Laurier), membre du Conseil privé du Roi, dépose sur la 
Table, par ordre de son Excellence le Gouverneur général,—Rapport du minis- 
tre des Postes pour l’année terminée le 31 mars 1945, (Version anglaise et 
française). 


La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion suivante de M. 
Bradette:—Que le deuxième rapport du comité permanent des Affaires exté- 
rieures, présenté le lundi, 12 novembre 1945, soit maintenant agréé, et sur 
l'amendement proposé par M. St-Laurent: —Que l’on retranche à la fin de la 
motion principale les mots ‘soit maintenant agréé” et qu’on les remplace 
par les suivants: “soit renvoyé de nouveau audit comité avec autorisation de 
remettre à l’étude la recommandation qui figure au dernier paragraphe dudit 
rapport”. 


Après discussion, ledit projet d’amendement est mis aux voix, et il est agréé. 
Et ladite motion principale, telle que modifiée, est alors adoptée. 
En conséquence, le deuxième rapport du comité permanent des affaires exté- 


rieures est renvoyé audit comité avec autorisation de remettre à l'étude la recom- 
mandation mentionnée au dernier paragraphe dudit rapport. 


A l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité 


des Subsides; 
M. Mackenzie King propose, —Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 


La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées: 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 


JUSTICE 


467 Administration—Crédit supplémentaire .. .. DFL,9$ HOMO DEO0 
468 Loi des enquêtes sur les coalitions, application—Crédit ne 
plémentaire :"MSACr E 32,000 00 


A.D. 1945 MARDI 18 DECEMBRE 525 


469 Cour suprême du Canada—Crédit supplémentaire .. .. .. 1,500 00 
470 Cour de l’Echiquier — Administration — Crédit supplémen- 
VERS 5 0:00 6 5 OO M 0 MOI OC SE 3,000 00 


DIVISION DES PÉNITENCIERS 


471 Fonctionnement et entretien des pénitenciers, y compris frais 
d'administration, de construction, d’achats de terrains, 
d’approvisionnements et de bétail; entretien, libération 
et transfert des détenus; indemnités aux détenus libérés 
ayant subi une invalidité permanente pendant leur 
séjour au pénitencier —Crédit supplémentaire .. .. .. 237,770 00 


ROYALE GENDARMERIE À CHEVAL 


576 Services terrestres—Découlant de la Loi de la Royale gen- 
darmerie à cheval, de l’application des statuts fédéraux 
généralement, et autres dépenses accessoires—Crédit sup- 


MÉtRentalee GS pce dr MORTE parsgres 16,500 00 
577 Pour payer une pension de $411 par année à Mme Victoria 

Desjardins, veuve du constable Alphonse Desjardins qui 

a perdu la vie au devoir, et à compter du ler avril 1945 411 00 


Résolutions à rapporter. 


Rapport à recevoir, le comité des Subsides devant siéger plus tard 
aujourd’hui. 


M. l'Orateur communique à la Chambre la lettre suivante qu'il a reçue: 


HÔTEL DU GOUVERNEMENT 
OTTAWA 


BUREAU DU SECRÉTAIRE DU (GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


18 décembre 1945. 
MONSIEUR, 


J’ai l'honneur de vous informer que l'honorable Thibaudeau Rinfret, juge 
en chef du Canada, agissant comme substitut de Son Excellence le Gouverneur 
général, se rendra à la salle des séances du Sénat mardi, le 18 décembre 1945, 
à cinq heures de l’après-midi, afin de proroger la présente session du Parlement. 


J’ai l’honneur d’être, Monsieur, 
Votre dévoué serviteur, 


F. L. C. PEREIRA 
Assistant-secrétaire du Gouverneur général. 


À l'honorable ORATEUR 
de la Chambre des communes, 
Ottawa, Ontario. 


À l'appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité 
des Subsides; 


M. Mackenzie propose—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 
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La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité) 
Les résolutions suivantes sont adoptées: 
BUDGET PRINCIPAL 
(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 
RECONSTRUCTION 


308 Administration, y CORRE les HÉREUES incidentes à l’organi- 
SAHOD- 0e a tan ea se 0e NE MS RCE STD DDERE 


CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES 
309 Traitements et autres dépenses du Conseil national des re- 


cherches .. .. . 1,200,448 00 
310 Recherches sur l’utilisation des récoltes de la ferme (à voter 

de nouveau $175,000).. .. ste BAND DI000 00 
311 Subvention à la Société Royale du Canada. RAGE, DUR UE 4,500 00 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 
RECONSTRUCTION 


CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES 


575 Traitements et autres dépenses du Conseil national de recher- 
ches— Crédit supplémentaire 0 ME Te 50,000 00 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


FINANCES 
51 Administration .. .. Je ele 0 RO d'a COR TE ROIS ER 
52 Inspection des banques ‘(Bureau de Re général des 
banques).. À 27,460 00 
53 Monnaie royale du Canada, y compr is le Bureau fédéral des 
essais, 1.1 4278 TOACS, VRAIMENT ASIA ECTS AISNE 


SERVICE DU LOGEMENT 


54 Loi nationale sur le logement et por pour réfection de 

INAÏSONS .. .. . 186,796 00 
55 Pour pourvoir aux paiements des sommes dues en vertu de 

garanties données par le ministre des Finances conformé- 

ment au poste 51 de l'annexe A à Ia Loi des subsides 

n° 5, 1944 (et conformément aux postes correspondants 

dans les lois des subsides antérieures) aux maisons de 

prêts agréés à l'égard des prêts consentis en vue de 

financer la transformation de maisons existantes en loge- 

ments multiples pour familles, ces paiements devant être 

faits à même les deniers inutilisés au Fonds du revenu 

consolidé :. :. 44/4. RES 1 00 


PENSIONS DE VIEILLESSE (Y COMPRIS LES PENSIONS AUX AVEUGLES) 


56 Pensions de vieillesse, y compris les pensions aux aveugles, 
administration ..".. 4 SRE PR RE RE 
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PENSIONS ET INDEMNITÉ DE RETRAITE 


57 Application des lois de pension et de retraite .. .. .. .. 171,164 00 
58 Contribution de l’Etat au fonds de pension .. .. .. .. .. .. 2,600,000 0€ 
59 Allocations de retraite aux anciens employés du département 

des Impressions et de la Papeterie publiques .. .. .. .. 1,110 00 


INDEMNITÉ DE RETRAITE 


60 Commission pour le paiement des intérêts sur la dette 
publique, les services d’agents du fisc, les timbres d'effets 
à Londres, l'enregistrement, ELEC +: . 280,300 00 

61 Pour permettre au ministre des Finances, sous réserve e d’une 
entente devant être conclue avec chaque province, de ga- 
rantir aux provinces contractantes les revenus provin- 
ciaux provenant de la vente de liqueurs, conformément à 
l'offre faite par le ministre des Finances aux premiers 
ministres provinciaux le 2 mars 1943, suivant laquelle, 
vu la hausse par les provinces du prix de détail des spiri- 
tueux d’un montant au moins suffisamment élevé pour ab- 
sorber l’augmentation de $2.00 par gallon de preuve 
dans le droit d’accise, prélevé en vertu d’un amende- 
ment à la Loi de l’Accise, chapitre 9, Statuts du Canada, 
1943, et d’un montant supplémentaire correspondant à 
$2.00 par gallon de preuve, le gouvernement fédéral 
garantit, tant que demeureront en vigueur les restric- 
tions de guerre concernant le contrôle des liqueurs, les re- 
venus que chaque province tire des liqueurs d’après les 
revenus reçus durant les 12 mois se terminant le 30 juin 
1942; toutefois, les paiements nécessaires à l'observation 
des garanties données sous la présente autorité seront 
faits à même les deniers disponibles du revenu consolidé 1 00 


DIVERSES SUBVENTIONS ET CONTRIBUTIONS 


62 Conseil général canadien des Scouts.. .. .. .. .. .. .. .. .. 9,000 00 
HRConsclederaldes Guides pere PAC EPA MT CN 4,860 00 
64 Société royale d'astronomie .. .. RE A de Ce NON RE 1,620 00 
65 Académie royale canadienne des arts PE DER AT 2,025 00 


Commission du district fédéral 
66 Entretien et amélioration des terrains contigus aux édi- 
fices de l'Etat, à Ottawa, et her on du réseau 


des promenades et pares sous le contrôle de la Com- 
mission du districtiiédéral Erection ot. 141193500200 


GÉNÉRALITÉS 

67 Commission du tarif, y compris la Commission fédérale du 

commerce et de nditiemthiement autorisé nonobs- 

tant toute disposition contraire de la Loi ou des règle- 

ments du service civil .. . DSC ie LE 74,570 00 
68 Dépenses du bureau du contrôleur du Trésor ... . 5,122,560 00 
69 Application de la Loi d’arrangement entre cultivateurs et 

créanciers, 1934, et de la Loi pour favoriser les amé- 

liorations municipales, 1938 . . 214,110 00 
70 Subordonnément à l’approbation du Conseil du Trésor, “trai- 


tements, indemnité de vie chère, reclassements et aug- 
mentations lient en, 20 SAR SR TOO 000 00 
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71 Dépenses imprévues, sujettes à l'approbation du Conseil du 
Trésor, dont un état détaillé doit être soumis au Parle- 
ment dans les quinze jours qui suivront l'ouverture de 
Ia prochaine Séssion EP ER TN 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 


FINANCES 


457 Administration—Crédit supplémentaire.. .. . 20,000 00 
458 Hôtel royal de la Monnaie, y compris Bureau de garantie du 

Dominion du Canada— 

Crédit supplémentaire. 0,12, ONE QE NN MENT 2245 00 


DIivISION DU LOGEMENT 
459 Administration. Loi nationale sur le logement et Loi garan- 
tissant des emprunts pour réfection de maïison—Crédit 
supplémentaire. til, 14 #iio.nts nada. 488 vit AREUE A00:0007 00 


CRÉDITS GÉNÉRAUX 
460 Pour pourvoir aux frais du contrôleur du Trésor—Crédit sup- 
plémentaire.: :....4% Ne RE SN ME APRES 1 2 BD DD 


BUDGET PRINCIPAL 
(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


BUREAU DE L’AUDITEUR GÉNÉRAL 
36 Traitements et dépenses de bureau .. .. .. .. .. .. .. .... 408,155 00 


ASSURANCES 
89 Administration .. .. . 180,830 00 
90 Dépenses de la campagne pour ‘Ja prévention des incendies 19,925 00 


REVENU NATIONAL 
DOUANES ET ACCISE 


221 Administration générale, y compris l’autorisation des fonds 
mentionnés au C.P. 233/1601 du 22 août 1929, modifié, et 
devant être administrés en conformité des dispositions 
dudit arrêté, nonobstant les dispositions de la Loi des 


douanes et dela Lor dél’accise!" PRE ER 006 175 
222 Inspection, investigations et vérification .. .. . .. .. .. 1,450,300 00 
223 Section de mésestimation du service de surveillance. . .. ; 57,325 00 


224 Ports, ports secondaires et stations de surveillance, y compris 
la rémunération du travail supplémentaire des fonction- 
tionnaires, nonobstant toute disposition contraire de la 
Loi du service civil; et bâtiments temporaires et loyers.. 8,083,610 00 


DivisioN DE L'IMPÔT SUR LE REVENU 


225 Administration générale, y compris l’autorisation de créer des 
positions et de faire des nominations dans la division, 
nonobstant toute disposition contraire de la Loi du ser- 
vice civil, et ces positions et le personnel ainsi nommé 
sont, par les présentes, totalement soustraits à l’applica- 
tion de ladite loi. dune ne gp ae en once ner CO T R 
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226 Inspection et vérification internes... .. .. .. .. .. .. .. .. 445774 00 
PPanreaus dendstrict.unliaonio ua Mr) sai ous ..11,075,604 00 
GÉNÉRALITÉS 

228 Montant à payer au ministère de la Justice pour les services 


secrets d'enquête de la douane et de l’accise et de l'impôt 
sur le revenu, qui lui en rendront compte .. .. .. .. 15,000 00 


PRÊTS ET PLACEMENTS 


FINANCES 


DIVISION DU LOGEMENT 


424 Pour rembourser les avances pour la construction de loge- 
ments consenties par le ministre des Finances en confor- 
mité du poste No 412 de l’Annexe A de la Loi des sub- 
sides No 5, 1944 (et en conformité des postes correspon- 
dants dans les lois des subsides antérieures) d’une somme 
HEMÉNASSANTIDAS 40 A à onu encce meet. 2e 1000000: 00 
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REVENU NATIONAL 


DivisioONs DES DOUANES ET DE L’ACCISE 


538 Ports, ports secondaires et stations de surveillance, y compris 
traitements pour heures supplémentaires des fonctionnai- 
res, nonobstant toute disposition de la Loi du service ci- 
vil, ainsi qu'édifices temporaires et loyers—Crédits ae 


plémentaire... ENCORE POUR AE ANNEE 2u10278,800 00 
COMMERCE 

582 Administration—Crédit supplémentaire. ................... 40,480 00 
583 Service des renseignements commerciaux—Crédit supplémen- 

CRE re so de OR on tonte CE LE 200 84,015 00 
584 Division des tarifs étrangers—Crédit supplémentaire—Con- 

tribution au Bureau international des tarifs de douane... 16,800 00 
585 Division du blé et des grains—Crédit supplémentaire... .. 15,904 00 
RE OO IMDOLIATION Se. es eeneeeoec deco ee e ose à 24,700 00 


SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-POSTE ET AUX NAVIRES 


Services locaux de l'Est 


Service entre Campobello, N.-B. et Lubec, Maine .. .. 1,000 00 
Service d’hiver entre Chester et Tancook Island— Crédit sup- 

LÉ SNMNTE OR M ON NE TE NE EE TEE 100 00 
Service entre Dalhousie, N.-B. et Miguasha, P.Q. . 12,000 00 
Services entre l'Ile aux Coudres, P.Q. et Québec ou Lévis... 4,000 00 


587 Service entre Mulgrave et Canso—Crédit supplémentaire. . 27,000 00 
Service entre Pictou, Souris et les Iles de la Madeleine— 


Crédit supplémentaire EE NS oder dental 1,833 00 
Service entre l’Ile du Prince-Edouard et Terre-Neuve—Crédit 
supplémentaire .. ... 36,500 00 


Service entre Saint-Jean et les ports du bassin des Mines— 
BÉÉtitenpplémentaire 0.0: .. .. .. 4. +. 5,000 00 
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Service entre Saint-Jean, Westport et Yarmouth et autres 
ports intermédiaires—Crédit supplémentaire. .......... 10,000 00 

Service entre Sydney, la Baie St-Laurent et autres ports 
5874 intermédiaires—Crédit supplémentaire .. .. 10,000 00 

[Service entre Sydney et Whycocomagh et autres ports inter- 
médiaires—Crédit supplémentaire .. . LT 2 2,500 00 
Rue entre Yarmouth, N.E., et Boston, Nissan si 43,000 00 


LOI DES GRAINS DU CANADA 


588 Fonctionnement et entretien, y compris l'inspection et le 


pesage, l'enregistrement, ete.—Crédit supplémentaire... 20,000 00 
589 Elévateurs de l'Etat, y compris l’outillage—Crédit supplémen- 
ÉAITE 4 su us oder ec CC PETER COPIE 55,50 00 


SERVICE DU BUREAU DE TOURISME CANADIEN 


590 Pour aider à favoriser le tourisme au Canada—Crédit supplé- 
mentaire na en bosser te UNT SODOMIE RES 362,650 00 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins la somme votée en subsides intérimaires) 


DÉFENSE NATIONALE 
(Crédits autres que les crédits de guerre) 
SERVICES ORDINAIRES 


181 Subvention aux associations et instituts militaires selon les 
montants mentionnés aux Détails des services... .. .. 10,425 00 


182 Entretien et rajustements divers—Guerre 1914-18.. .. .. 22,930 00 
183 Monuments des champs de bataille.. .. .. .. .. .. .. .. .. 49,625 00 


PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 


Pensions civiles — 


184 Robert Allen L'LIMIENRONS NERERATREUREMAN EE RT 269 52 
185 Walter PEtHpas OU Re med CD CITES 515 90 
186 Florénce Walker = 20e Lie DIRECTE TETE 360 00 
187 Arnoldtirumansionnsente Cr PRET PEER CE ES 420 00 
188 Michael Mountain re IR 420 00 
189 Mme Alice Smuck et ee EN EN EEE 480 00 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 


DÉFENSE NATIONALE 
(Crédits autres que crédits de guerre) 


SERVICES RÉGULIERS 


510 Octrois aux associations et instituts militaires, selon le mon- 
tant détaillé au budget des dépenses—Crédit supplé- 
mentaire:r:l4" 244.simlalr ace Mo ETES 250 00 
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BUDGET PRINCIPAL 
(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


SERVICE LÉGISLATIF 


SÉNAT 
Président du Sénat— 
115 Indemnitétde logement MMeREmMARANE URL... 3,000 00 
ME dnimstationirénérale.s: fret. née droit. . labs noce. 12201040: 00 


CHAMBRE DES COMMUNES 
Président de la Chambre des communes— 


ill Indentmité detoremente!ane. 2841 ohms -ammedeh ateais 3,000 00 
Vice-Président de la Chambre des communes— 
118 Indemnilé /deflorementéts her pee de pb = du à 1,500 00 
119 Administration— Crédit du greffier nr El en ot el 20000 
120 Crédits du sergent d'armes .. . PR 05602) 101 00 
121 Abonnement aux publications de l'Association parlementaire 
britannique pour distribution aux députés .. .. ; 2,000 00 


122 Pour pourvoir, nonobstant les dispositions de la Loi du Revenu 
consolidé et de la vérification ou les dispositions de la 
Loi du Sénat et de la Chambre des communes, concer- 
nant l'indépendance du Parlement, au paiement à même 
le fonds du revenu consolidé à chaque membre de la 
Chambre des communes nommé par le Gouverneur en 
conseil comme adjoint parlementaire (cette nomination ne 
devant pas rendre ce membre inéligible ni le priver de 
son titre de membre de la Chambre des communes) pour 
aider un ministre de la Couronne en la manière et dans 
la mesure que ce ministre peut déterminer, et représenter 
le ministère à la Chambre des communes en l’absence du 
ministre de ce ministère, un traitement de quatre mille 
dollars par année et une rémunération proportionnelle 
pour toute période inférieure à une année .. .. .. .. .. 40,000 00 


GÉNÉRALITÉS 
123 Impressions du Parlement, y compris traitement du personnel 
dusenicedela disttbutions PR NN NN EE 75,000 00 
BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 
IS TA LION 0 AQU D ue de de ve + de ve 81,888 00 


PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 


125 Pension à la sœur célibataire de feu le colonel Harry Baker, 
HÉDULE Fee Re na dues me 2e 82 «4 OU 700 00 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 
SERVICE LÉGISLATIF 


SÉNAT 


479 Pour payer aux sénateurs l'indemnité complète de la session 
de 1945 pour les jours d’absence en raison d’affaires 
publiques, de maladie ou de décès. Les paiements 
devront s'effectuer selon que le preserira le Conseil du 
A en le oo se scott it 6,000 00 
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480 Pour pourvoir à un montant pour les techniciens et les 
préposés aux écritures relativement aux travaux de 
recherche et à la formation des comités du Sénat, et 
pour autoriser l'emploi de ces techniciens et préposés 
aux écritures pendant le temps requis aux salaires que 
pourra approuver le Conseil du Trésor .. .. .. .. .. .. 10,000 00 
CHAMBRE DES COMMUNES 
481 Administration générale. Budget du Greffier—Crédit supplé- 
mentaire .. .. s , 5,520 00 
482 Budget du sergent d'armes—_Crédit supplémentaire EPPUERE 1,545 00 
483 Pour payer l'indemnité complète des députés—jours perdus 
en raison d'absence causée par maladie, affaires publi- 
ques officielles, ou un ordre de la Chambre, ou en raison 
du décès pendant la présente session—nonobstant toute 
disposition contraire du chapitre 147 des Statuts revisés, 
1927, Loi du Sénat et de la Chambre des communes 
ou de lois modificatrices. Les paiements devront s’effec- 
tuer selon que le prescrira le Conseil du Trésor .. .. .. 15,000 00 


CRÉDIT GÉNÉRAL 


484 Impressions du Parlement, y compris les traitements des 
membres du personnel du Bureau mixte de la distri- 
bution—Crédit Supplémentaite 17 FEPPREEREPRERSe 510 00 
Résolutions à rapporter. 


Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues 
la deuxième fois et agréées. 


CONCOURS 


M. Ilsley propose; —Que soient reçues maintenant, lues la deuxième fois et 
agréées, les résolutions rapportées du comité des Subsides, les 28, 29 novembre, 
3, 7, 8, 11, 12, 13, 14 et 15 décembre (moins les sommes votées en subsides 


intérimaires). 
Et ladite motion, mise aux voix, est agréée. 
Lesdites résolutions sont alors lues la première et la deuxième fois et 
agréées, comme suit: 
MERCREDI, le 28 novembre 1945. 


AGRICULTURE 
SERVICES DE L'ADMINISTRATION 

1 Administration .. .. Fr Me 136,035 00 
2 Division de la publicité et de Ja propagande | Le. ERP SE 105,229 00 
3 Comité consultatif sur les services agricoles .. .. . 3.000 00 
4 Contribution aux Empire Bureaux, selon les montants men- 

tionnés aux Détaïlsidesisenvatest. MN 47,397 00 

SERVICES TECHNIQUES 

5 Administration des services techniques .. .. .. .. .. .. .. 26,073 00 
6 Pathologie animale et avicole .. . .UOU 68E2 60,855 00 
7 Bactériologie et recherches en industrie laitière 92 UPS ADN 
8 Botanique et PATRONS LE SP SO RE EEE 


9 Chimie agricole .. .. ut 
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MR molOeie LE Em et .. .. .. .. .. 610,045 00 
11 Protection des plantes A tte ut sens :011,370100 
FERMES EXPÉRIMENTALES 
12 Administration des fermes expérimentales .. .. .. .. .. .. 63,205 00 
13 Ferme expérimentale centrale .. .. .. Re mt 28, 080 1D0 


14 Fermes régionales, stations et stations de a ns . 1,531,740 00 
Jeupt, le 29 novembre 1945. 


TRAVAUX PUBLICS 
DÉAOMMINISITALION Men) sum armee go au. gauauitt  .. ..$ 196,195 00 


DIivisiON DE L’'ARCHITECTE EN CHEF 


248 Administration... .. PERD 220120 100 
249 Ottawa— Entretien ets service des édifices et terrains fédéraux, 

y compris Lee NPAAnS ameublement, chentaee 

CC ne . 2,900,117 00 
250 Enretien et service d’ autres édifices et terrains fééranss si- 

tués hors d'Ottawa, y compris loyers, réparation, ameu- 

blement, chauffage, ete OUR NT MENGUNRANES SOULA(54216 00 


Construction, réparation et amélioration d’édifices publics— 


251 Londres, Angleterre—Achat de l'édifice du po College of 
Physicians (à voter de nouveau)... .. . 900,000 00 


Nouvelle-Ecosse 


Edifice public de Canso— 
Reconstruction (à voter de nouveau, $48,000) .. 15 9: 55,000 00 
2524 Edifice fédéral d'Halifax— 
Jointoiement de la maçonnerie, renouvellement des par- 


quets et peinturage (à voter de nouveau, $8,000).. .. .. 50,000 00 
Provinces Maritimes en général 
253 Edifices publics fédéraux—Améliorations et réparations... .. 75,000 00 
Québec 
254 Edifices publics fédéraux—Améliorations et réparations.. .. 170,000 00 
Manitoba 
256 Edifices publies fédéraux—Améliorations et réparations.. .. 40,000 00 
Saskatchewan 
257 Edifices publics fédéraux—Améliorations et réparations.. .. 40,000 00 
Alberta 
(Edifices publics fédéraux— 
258} Améliorations et réparations... .. ET 3 O0 000 00 
(Edmonton—Terminus postal (à voter de nouveau) ... 150,000 00 


Colombre-Britannique 
259 Edifices publics fédéraux—Améliorations et réparations... .. 65,000 00 
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Généralités 


260 Edifices fédéraux de l’immigration—Réparation, améliora- 


tions, etc. 


261 Stations Mérole de GuSran ne # réparation. 
262 Laboratoires scientifiques et fermes expérimentales—Rempla- 


263 
264 


265 


266 
267 


268 
269 
270 
271 
272 


273 
274 
275 
276 
277 
278 


279 
280 
281 
282 


283 


cement, réparation et améliorations d’édifices.. . 
Drapeaux pour les édifices publics.. . 
Edifices publics, en général-—Réparation, 

garnitures et améliorations... : À 
Hôpitaux des anciens Conbatiante Reno Fr 

tions et modifications. . 


ARR 


DivisiON DE L’INGÉNIEUR EN CHEF 


Administration. . 
Génie, y compris, les traitements des ingénieurs, commis, ‘ete. 


Dragage 
Surveillance générale.. .. 
Provinces Maritimes... 
Ontario et Québec 


Manitoba, Saskatchewan & et Alberta. 
Colombie-Britannique et Yukon. 


Entretien et service de bassins de radoub, écluses, digues, 


Bassin de radoub de Champlain., 

Bassin de radoub d’Esquimalt.. ; : 

Bassin de radoub:de Lorne ep RER 
Selkirk—Cale de réparation. 

Ecluses et digues... 

Entretien et service de te de 


Entretien et service des routes et ponts 
Pont du chenal de Burlineton "2 CCR 
Kingston, chaussée La Salle.. 


Pont de Nen-Wiesiminsten PAPER EURE EN TRE CRE 
Généralités sen IR RENE EE 
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35,000 00 
15,000 00 


130,000 00 
8,000 00 


125,000 09 
60,000 00 


215,665 00 
502,280 00 


10,437 00 
402,765 00 
295,695 00 
169,160 00 
267,180 00 


etc. 


80,350 00 
130,655 00 
43,712 00 

7,784 00 
97,550 00 
49,745 00 


27,200 00 
23,820 00 
36,025 00 
70,890 00 


Constructions, réparations et améliorations—Ports et rivières 


Nouvelle-Ecosse 


Digby—Réparations aux jetées.. 

Digby—Protection additionnelle des jetées et hangars contre 
les incendies (à voter de nouveau). 

L’Archev ER UET AS du brise-lames à voter de nou- 
veau $12,000). 2 

New Harbour— Réparations : au brise-lames à voter de nou- 
veau $3,000). : 

Parrsboro Beach— Réparations au brise-lames.. 

Spencer’s Jsland—Réparations au quai (à voter de nouveau) 

Port et rivières en général Maintien des services, et répa- 
rations et reconstruction; pour cause de très fortes tem- 
pêtes durant l’automne de 1944, il ne sera pas entrepris 
de nouveaux travaux .. . le A nc ae ed 


20,000 00 
6,600 00 
23,000 0C 
18.000 00 


65,000 00 
24,200 00 


675,000 00 
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Ile du Prince-Edouard 


Ports et rivières en général-Maintien des services; 
sera pas entrepris de nouveaux travaux.. .. 
Summerside—Réparations au quai du chemin de fer (à voter 
de nouveau $3,000).. here sr Ne 


il ne 
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Nouveau-Brunswick 


Lord's CoveReconstruction du brise-lames.. .. .. .. .. 

RjPHPPIERn Gully—Réparations au brise- lames (à voter de 
nouveau, $48,700).. 

Ar et rivières en général Maintien des services : 
sera pas entrepris de nouveaux travaux... : 


“1 ne 


Québec 


Bagotville—Reconstruction du quai. #8 

Manicouagan (Baie Connor ons au quai (à 

voter de nouveau, $15,000).. ; 

[Montmany— Reconstruction du quai cs voter de nouveau, 

$21,350.. 

ne -au- -Père— Reconstruction du quai ce 

Ports et rivières en général--Maintien des services: 
sera pas entrepris de nouveaux travaux. 


il ne 


Ontario 


Cobourg—Reconstruction du brise-lames.. 
a des ouvrages de protection ‘du port 
(à voter de nouveau). 
AE et rivières en général—Maintien des services ; ‘il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux. ; 


Manitoba 


Hnausa—Reconstruction du quai. 
288: Ports et rivières en général—Maintien des serv ices; il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux. LES 


Saskatchewan, Alberta et Territoires du Nord-Ouest 


Fort Norman—Quai.. 

Waterways—Quai.. .. share. 39 nes 

['eiovknife—Améliorations à à ‘la navigation (à voter de nou- 
veau, #5, 400)... 

A et rivières en ‘général-Maintien ‘des services ; ‘il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux. 


Colombie-Britannique et Yukon 


New Massett— Reconstruction du quai (à voter de nouveau, 
$47,700).. .. 
a d'assemblage de Port- Alberni— Construction de remise 
(à voter de nouveau)... 
2904 Stewart—Réparations au quai FE à voter ‘de nouveau). 
Westview—Améliorations au havre (à voter de nouveau, 
895,000). 
| Ports et rivières en général-—Maintien des services: il ne sera 
pas entrepris de nouveaux travaux... Joe 
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64,000 00 
20,600 00 


24,100 00 
56,000 00 
130,000 00 


25,000 00 
17,000 00 


23,000 00 
72,000 00 


345,000 00 


65,000 00 
15,000 00 
210,000 00 


25,000 00 
40,000 00 


7,600 00 
10,000 00 


7,200 00 
25,000 00 


62,000 00 


20,000 00 
32,000 00 


231,000 00 
216,000 00 
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DivisiON DU TÉLÉGRAPHE 


291 Administration... . 
292 Service de téléphone à à ‘Ottawa. | 
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27,750 00 
100,000 00 


Services de télégraphe et de téléphone—service et entretien 


293 Lignes et câbles télégraphiques—Bas Saint-Laurent et pro- 
vinces Maritimes, y compris le service des bateaux fai- 
sant l'inspection des câbles. 

294 Alberta et Saskatchewan... . 

295 Bureau du surintendant du district de Vancouver. . ee 

296 Colombie-Britannique—Districts du Nord et du Yukon... 

297 Colombie-Britannique—District de l’île Vancouver... À 

298 Services télégraphiques et téléphoniques en général... Le D 


RECONSTRUCTION, RÉPARATIONS ET AMÉLIORATIONS 
299 Provinces Maritimes et Bas St-Laurent.. .. .. . 


161,000 00 
120,500 00 
17,500 00 
149,000 00 
121,000 00 

5,000 00 


12,000 00 


Lux, le 3 décembre 1945. 


MINES ET RESSOURCES 


126 Administration . 
DIvISION DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE 
127 Administration .. ... 


Bureau des mines— 


128 Administration .. .. .. SORT 

129 Etudes des ressources minérales 26: TOOLBARE 

130 Loi des explosifs . : 

131 Pour prévoir la fabrication, l'érection et Toutillage d’une 


usine d’hydro-génation dans les laboratoires de 
recherches en combustibles (A voter de nouveau, 
$100,000) .. . 


Bureau de géologie et de topographie— 


132 Administration et services divers .. . 

133 Levés géologiques .. .. . 

134 Levés topographiques, y compris les dépenses de la Com- 
mission de géologie du Canada .. . 

135 Dessin et reproduction de cartes .. .. 


136 Musée national du Canada .. . 


152,565 00 


31,000 00 


22,800 00 
455,790 00 
29,500 00 


770,000 00 


117,024 00 
341,000 00 


282,764 00 
106,482 00 
52,800 00 


VENDREDI, le 7 décembre 1945. 


AGRICULTURE 


SERVICE DE LA PRODUCTION 
15 Administration .. 


. ..$ 35,445 00 


SAMEDI, le 8 décembre 1945. 


AGRICULTURE 


SERVICE DE LA PRODUCTION 
Santé des animaux— 


16 Administration de la Loi des épizooties et de la Loi des 
..«. +. + -$1,924,443 00 


viandes et conserves alimentaires .. . 
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17 Dédommagement pour les animaux abattus... 

18 Bétail et volaille . 

19 Produits végétaux—Contrôle des semences, nourritures ‘des 

animaux, engrais, insecticides et fongicides, y compris 

une subvention de $18,900 à l'Association canadienne 
des producteurs de semence .. .. . 

20 Subventions aux foires et expositions, selon les montants 
mentionnés aux Détails des services .. .. 

21 Subventions à des sociétés agricoles, selon les montants men- 
tionnés aux Détails des services .. . 


SERVICES DES MARCHÉS 


PARAUINIRNISÉCALION :: eu. ce + « 

23 Economie agricole .. .. :.... 

24 Produits laitiers .. ; 

25 Subventions aux entrepôts frigorifiques en “vertu. de la Loi 
des entrepôts frigorifiques, et subventions selon les mon- 
tants mentionnés aux Détails des services .. 

26 Fruits, légumes, produits de l’érable et miel, y compris ‘une 
subvention de $5,000 au Conseil canadien d’horticulture 

27 Bétail et produits du bétail . 2 

28 Vente des produits agricoles, y compris les nominations ‘tem- 
poraires qui peuvent être nécessaires, nonobstant les 
dispositions de la Loi du service civil, le montant affecté à 
cette fin ne devant pas excéder $15,000 .. .. ... 


CRÉDITS SPÉCIAUX 


29 Loi sur le rétablissement agricole des Prairies et l’emmaga- 
sinage de l'eau .. ... Se 

30 Loi sur l'assistance à l'agriculture des Prairies Re ES 

831 Primes à la édiétion des emblavures, frais d’ administration 
s’y rattachant, et aide temporaire qui peut être requise, 
nonobstant toute disposition de la Loi du service civil .. 

32 Subventions pour encourager l'amélioration du fromage et 
des fromageries .. .. 

33 Aide pour le remplacement ‘du matériel de fabrication des 
produits de l’érable . 

84 Frais d'administration, Loi de 1944 sur le soutien des prix 
agricoles MERE. « 

35 Projets spéciaux de recherches agricoles. . 
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372,620 00 
762,925 00 


601,294 00 
62,690 00 
33,500 00 

111,742 00 

129,980 00 

401,719 00 

338,477 00 


567,000 00 
631,507 00 


25,000 00 


. 2,000,000 00 


250,000 00 


600,000 00 


. 1,800,000 00 


200,000 00 


50,000 00 
200,000 00 


Marni, le 11 décembre 1945. 


COMMERCE 

330 Administration .. Re LL ..$ 167,000 00 
331 Service des renseignements commerciaux 18 ST A . 1,156,465 00 
8332 Services d'inspection de l'électricité et du gaz, y compris 

l'application de la Loi d'exportation de l'électricité et des 

fluides .. .. 4 RE 279,025 00 
333 Bureau des tarifs étrangers NTIC me 26,830 00 
334 Loi du poinçonnage des métaux précieux. RER HE GLE tn 12,749 00 
335 Publicité et annonce au Canada et à l'étranger .. .. . 152,140 00 
336 Service d'inspection des poids et mesures.. .. .. .. ... 430,343 00 
337 Expositions .. 91,622 00 
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Bureau fédéral de la bn: 
338 Administration . ! 111,635 00 
339 Statistiques, y compris une conttibutien dé $2,530 à 
l’Institut statistique interaméricain .. pere 00 
340 Recensement démographique .. 371,700 00 
Division du blé et des céréales 
SATA dMINISTAtON CE 9,205 00 
SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-POSTE ET AUX NAVIRES 
942 AGTMIMESTTANOD ce 14,243 00 
Océan Atlantique 
343 Service entre le Canada et l'Afrique du Sud .. . 100,000 00 
Services locaux de l'Ouest 
Service entre Prince-Rubert (C.-B.) et les îles de la Reïne- 
Charlotte... Le 22,000 00 
Service entre Vancouver et les ports ‘du nord de la Colombie- 
344 Britannique .. .. 15,000 00 
Service entre Victoria, Vancouver, les ports d’ escale et Skag- 
Way . ë, 10,000 00 
Service entre Victoria et la côte ouest ‘de Vîle Vancouver. . 10,000 00 
Services locaux de l'Est 
Service entre Baddeck et lona 12,000 00 
Service d'hiver entre Chester et l’île Tancook .. .. 2,400 00 
Service entre Grand-Manan et la terre ferme .. 33,000 00 
Service entre Halifax, Canso et Guysboro .. .. 10,000 00 
Service entre Halifax, la Have et les ports de la rivière la 
Have 3,000 00 
Service entre Halifax, Sherbrooke, Spry Bay et Tor Bay . 6,500 00 
Service entre Halifax, Cap- Breton-Sud et les ports du lac 
Bras d'Or et la baie St- Laurent . 7,500 00 
Service entre Halifax et les ports du littoral occidental du 
Cap-Breton.. ... L 6,000 00 
Service entre l'Ile aux Coudres et les ‘Eboulements : 3,500 00 
[Service entre Mulgrave et Arichat . 25,000 00 
3454 Service entre Mulgrave et Canso .. 37,000 00 
[Service entre Mulgrave et Guysboro, avec ‘escales aux x ports 
intermédiaires .. .. 14,000 00 
Service d'hiver entre la Malbaie et la rive He ; 50,000 00 
Service entre Owen-Sound et les ports de l’île Manitoulin et 
de la Baïe Georgienne .. . à 35,000 00 
Service entre l’île Pelée et la terre ferme. : 11,000 00 
Service entre Pictou, Mulgrave et Chéticamp .. .. 11,000 00 
[Service entre Pictou, Souris et les îles de la Madeleine. 60,000 00 
Service entre Prescott, Ontario, et Ogdensburg, New-York 11,640 00 
Service entre l'Ile du Prince-Edouard et Terre-Neuve... 17,500 00 
[Service entre l'Ile du Prince-Edouard et la Nouvelle-Ecosse 7,000 00 
| Service entre Québec, Natashquan et Harrington .. .. . 127,500 00 
|Service entre Québec ou Montréal et Gaspé et les ports 
{ d'escale 44 COR OR 90,000 00 
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Service entre Rimouski et Matane et endroits sur la côte 
nord du St-Laurent . 

Service entre Rivière-du- Loup et St- Siméon et/ou Tadoussac 

Service entre St-Jean et les ports du bassin des Mines .. . 

Service entre St-Jean, Westport et Yarmouth et autres ports 
d’escale .. .. 

Service entre Sydney et la baie ‘St-Laurent, avec escale aux 
ports intermédiaires .. . 

Service entre Sydney et les ports ‘du lac Bras d'Or et du litto- 
ral occidental du Cap-Breton, et l’Ile du Prince-Edouard 

Service entre Sydney et Whycocomagh avec escale aux ports 
IDVBEDIEMIANTES de vue sus cou de LOS 800 RU ou 3 es; 


345 


Lor DES GRAINS DU CANADA 


346 Administration .. .. . 

347 Fonctionnement et entretien, y compris ‘l'inspection, ‘le pesage, 
l'enregistrement, etc. .. . MALE, SHX 

348 Elévateurs de l'Etat, y compris T'outillage HAE. (12 PRE 


SERVICES NATIONAUX DE GUERRE 
(Crédits autres que les crédits de guerre) 


229 Service de l'Office canadien du Tourisme .. .. .. .. .. .. .. 
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75,000 00 
21,000 00 
5,000 00 
13,500 00 
25,000 00 
22,500 00 


18,000 00 


101,834 00 


. 1,820,047 00 


429,991 00 


77,950 00 


Mercreni, le 12 décembre 1945. 


MINES ET RESSOURCES 
DIviSION DES TERRES ET FORÊTS 


A dMINISTEAtION 0... 


Gouvernement des territoires du Nord- One 
Administration générale, exploitation, entretien et amé- 
lioration des services, y compris le parc du Bison 
déibüisi est" É re R hne 
139 Expédition dans l'Arctique oriental . 


138 


Gouvernement du territoire du Yukon: 


140 AAMIStrAHONME. ePMREMUN.20LL. 0 TTL. 
Service fédéral de sylviculture: 

141 Services scientifiques, économiques et administratifs 
SÉNÉTAUX .. .. Mason 

142 Stations d’ expérimentation sylvicole TN DT EE ee 

143 Laboratoires des produits forestiers .. .. se ère 

144 Subvention à l'Association forestière du Canada 

Enregistrement des terres— 

145 Enregistrement des terres, collection de semences, admi- 
nistration des terrains militaires et de l’amirauté et 
AESALELTESMDUDIQUES RL A à ose noue, Jolt 

Bureau des parcs nationaux— 
146 Service des parcs nationaux et des sites historiques .. 


147 Application de la Loi de la convention concernant les oiseaux 
DE LE ee se ee een de + ve 


..$ 20,000 00 


379,685 00 
75,000 00 


73,500 00 


139,895 00 
121,415 00 
175,400 00 

1,620 00 


55,390 00 


1,050,000 00 


50,750 00 
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148 Préservation des forêts et du gibier .. . .. 40,000 00 
149 Allocation à la Jack Miner Migratory Bird Foundation (ci- 
devant accordée comme allocation à John Thomas (Jack) 


Miner)..210 44. HEAR ONE RNA RME 2,500 00 
DiviSION DES LEVÉS ET DU GÉNIE 

150 Administration .. .. 5.48 ALI AMENER. RS 23,245 00 

151 Observatoire fédéral d Ottawa Or .. + 103,105 00 

152 Observatoire astrophysique fédéral de Victoria, C.-B. . 24,552 00 


153 Bureau fédéral des forces hydrauliques, y compris l'appli- 

eation des lois fédérales concernant les forces hydrau- 

liques.et l'irrigation des terres … .…. .… .. .. 0400 251,000 "00 
154 Commission de contrôle du lac des Boïs .. .. . , 8,950 00 
155 Pour subvenir aux dépenses effectuées sous le régime de 

l'entente intervenue entre le Dominion et les provinces 

d'Ontario et du Manitoba et confirmée par la Loi de 

conservation du lac Seul, 1928, ces dépenses devant être 

remboursées en grande partie .. .. . . 20,650 00 
156 Pour acquérir des servitudes d'écoulement ‘et désintéresser 

les propriétaires de terres riveraines en Ontario, en aval 

des décharges du Lac des Bois, lésés par les règlements 

émis en vertu de la Loi de la Commission de contrôle du 


Lac des Bois (à voter denouveau) 4. mr. 500 00 
157 Service du génie et de la construction.. .. .. .. .. .. .. .. 99,100 00 
158 Service géodésique ASE . 146,610 00 


159 Compensation à la Commission ‘du chemin de fer Témisca- 
mingue-Ontario-Nord relativement à sa réclamation pour 
blessure à John Hedin .. .. .. . ARR ON 2 eee 240 00 
160 Commission des frontières internationales RL 38,785 00 


Service hydrographique et cartographie— 

161 Service hydrographique... 4.1..:.:: 144.4 48 Lie06207407;285 00 
162 Arpentage et service cartographique, y compris une subven- 

tion de $350 pour aider à l'impression de la BAAMEAUOR 

de l’Institut canadien des arpenteurs .. .. . 290,082 00 
163 Somme nécessaire pour défrayer les honoraires du j jury d’ exa- 

men des A.T.F., du secrétaire et des sous-examinateurs, 

ainsi que pour les frais de déplacement, la papeterie, les 

impressions, le loyer, ete, (les honoraires de MM. F. H. 

Peters, J. E. R. Ross, et Harry Parry, membres du jury, 

et de A. W. W. Cole, secrétaire, seront acquittés à même 

cette-s0mmE)i et. F4. SOUNNIMENENT MEME" EPS 950 00 


DIVISION DES AFFAIRES INDIENNES 
164: Administration .. .. .. .. et emNON A NON IEEE DUR 


Jeupi, le 13 décembre 1945. 


JUSTICE 


91 Administration .. .. .. date «3 110,200 0 
92 Service des pardons, y compris rémunération aux . membres 

de la Royale gendarmerie à cheval (à être répartie par 

arrêté du conseil et ne devant pas dépasser $1,600) pour 

aide au service, et une somme de $10,900 pour rembourser 
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la Royale gendarmerie à cheval des sommes qu’elle a 
déboursées en solde et allocations à ses gendarmes prêtés 
au service .. .. FR 
93 Administration de la justice_— 
Dépenses diverses . ir e 
94 Dépenses occasionnées par les questions litigieuses pe 
95 Contribution annuelle à la Canadian Law Library, de Londres, 
Angleterre .. .. ALES 1 | 
96 Cour Suprême du Canada— 
Administration .. .. 
97 Cour de l’Echiquier du Canada— 
Administration .. .. 7 
98 Cour du magistrat stipendiaire du Yukon 
Administration :.".. .. s 
99 Gratifications aux veuves et autres personnes à la charge 
des juges décédés pendant la durée de leurs fonctions. 


DIviSION DES PÉNITENCIERS 


100 Administration .. .. 1 ASC R EE 
101 Administration et entretien. des pénitenciers, y compris 
l'administration, la construction, l’achat de terrains, de 
fournitures, de matériel et de bestiaux : entretien, libéra- 
tion et transfert des détenus; compensations aux détenus 
libérés frappés d'incapacité permanente pendant leur 
APP ET RE ee ae lacs ie ce ml Leu po Lors Los 


PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 
DAME ELONE. 2 LL pr balnhunmanc 


541 


55,410 00 


6,000 00 
25,000 00 


500 00 
76,995 00 
41,533 00 

5,040 00 
15,000 00 


122,344 00 


.. 3,912,683 00 


564 00 


ROYALE GENDARMERIE A CHEVAL DU CANADA 


312 Administration .. .. æ 

313 Services sur terre—en ‘conformité de a Loi de la Royale 
gendarmerie à cheval du Canada, pour l'application 
des lois fédérales en général et autres dépenses imprévues 

314 Subvention à la Chief Constables Association of Canada .. 


PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 


315 Indemnités aux gendarmes de la Royale gendarmerie à cheval 
du Canada pour blessures reçues dans l’exercice de leurs 
fonctions .. . 

316 Pensions aux familles de membres de la Gendarmerie ? à ‘cheval 
qui ont perdu la vie dans l'exercice de leurs fonctions— 

MmemMar Emma bBossangel. 4. um ..1.. 0. 

Mme Margaret Johnson Brooke.. .. .. .. .. .. .. 

NME NAT ATMOER.  . . .. +. + 

MEGA ISO PR ET. à... .. 

Mem betitiarKennedye 2... ne. 

Mme Nora Jean Massan .. .. .. .. 

MmesMaryeMaillere rame aol gere 20 

Mme Margaret Nicholson ... .. .: .. .. .. .. .. 

Mme Catherine Mildred Ralls .. .. .. .. .. .. .. 

MimenVeraMe Ryder etre do SA. eu 

Mme Doris Freda Sampson .. .. .. .. .. . 


264,261 00 


6,984,147 40 
500 00 


11,749 16 


456 25 
821 25 
410 63 
676 50 
423 50 
300 00 
667 38 
547 50 
675 25 
907 50 
816 00 
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Mme Amy Lilian Searle .. .. APCNE ET ORL DOTE CUT 406 98 
Mme Madelaine Mary Shoebotham DR RE MA 810 00 
Mme Eunice Wainwright em eee re 602 50 
317 Pension à Basil Burke Currie "PR PRNERReRERE 684 20 


VeNDReni, le 14 décembre 1945. 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


MINES ET RESSOURCES 


DIiviSiON DES AFFAIRES INDIENNES 


165 Agences indiennes .. .. . 12 CN CC NRC D OR PORN 
Réserves et fiducie— 
166 Administration ……..:n#3#400e CICR RME ARE 50,735 00 
Service médical— 
167 Hospitalisation et soin général des Indiens .. .. .. .. 2,425,000 00 
168 Subventions aux hôpitaux in. CNMEMMEN ER RRMERRS EE 4,320 00 
Assistance et enseignement— 
169 Assistance aux Indiens . . .. .. .. .. 4 "#10. ee CCC PIRE 
170 Education des-Indiens :.::4:::n50e82 2006 MEN NRA 
yat Subvention aux pensionnats.. .. .. .. . 1,619,915 00 
172 Subventions aux expositions een & aux été 
indiennes selon les sommes mentionnées aux Détails 
des servises. 2.2 0 0E : 5,625 00 
173 Subvention en vue de fournir de services a 
aux Indiens de la Colombie-Britannique .. .. .. .. .. 100,000 00 


DivisiON DE L’IMMIGRATION 


174 Application de la Loi de EE et de la Loi de l’immi- 


gration chinoïse.. .. .. ; . 182,524 00 
175 Service ambulant et Le ed au Dar sets dÙ cer 1010943100 
176 Service ambulant et d'inspection à l'étranger .. .. .. .. .. 148,957 00 


PENSIONS ET AUTRES INDEMNITÉS 
EN Ime Alice Morson Smith RP RENE RE 600 00 


CRÉDITS SPÉCIAUX 


DiviSiON DES AFFAIRES INDIENNES 


178 Pour la conservation des fourrures et le développement des 
arts indigènes, et pour autoriser, sujet à l'approbation 
du Gouverneur en conseil, la nomination de fonction- 
naires, commis et employés temporaires requis aux fins 
de ce crédit . RE LIENS MSRUE BE RE CAS PONS 
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BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 
MINES ET RESSOURCES 


DiviSiON DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE 


Bureau des mines 


Enquêtes sur les ressources minérales. 
mentaire .. 


485 Crédit supplé- 


Bureau de géologie et de jee aq 


486 Bureau de géologie et de topographie.—Administration et 
services divers. Crédit supplémentaire .. .. .. .. 
487 Relevés géologiques. Crédit supplémentaire .. 


Bureau de géologie et de topographie 


488 Relevés topographiques, y compris dépenses de la Com- 
mission géographique du Canada. Crédit supplé- 
mentaire .. .. 

489 Dessin et reproduction des cartes. Crédit supplémen- 
taire .. 


490 Musée national du Canada. Crédit supplémentaire LEE 
DIivisioN DES TERRES, PARCS ET FORÊTS 


Gouvernement des territoires du Nord-Ouest 


491 Aéroport de Yellowknife .. ... 

492 Immeubles à Yellowknife et à Fort Sith - 

493 Protection des forêts .. .. 

494 Services médicaux et autres dans le district, de “Mackenzie 


Gouvernement du territoire du Yukon 


495 Administration. Crédit supplémentaire .. 


Service fédéral de sylviculture 


496 Services scientifiques économiques et administratifs gé- 
nÉrauxe Crédit SMDNIÉMENCAITE. 2/4. ee". » à 
497 Crédit supplé- 


Laboratoires des produits forestiers. 
mentaire . ne 
Bureau des Parcs nationaux 


Services des Parcs nationaux et des Sites historiques. 
Crédit supplémentaire. . 


498 


DIviSION DES LEVÉS ET DU GÉNIE 


499 Observatoire fédéral SAshopAysique de ri VGA C.-B. 


Crédit supplémentaire. .. 


Service hydrographique et SSI 


500 Service bydrographique—Pour pourvoir aux réparations 
et à la rénovation du navire hydrographique “Wm. 
J. Stewart”. (A nouveau) .. . Per En RRe 
501 Pour pourvoir au matériel et à l'entretien : terre du 
navire hydrographique “ACAd MP TE 
502 Pour pourvoir au matériel et à l'entretien Fe terre du 


navire hydrographique ‘ Cartier” 
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10,252 00 


2,400 00 
2,310 00 


5,000 00 


2,430 00 
7,750 00 


245,000 00 
140,000 00 
140,000 00 
28,800 00 


25,000 00 


6,920 00 
7,080 00 


310,000 00 


3,900 00 


10,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
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DiviSION DES AFFAIRES INDIENNES 


503 Affaires indiennes—Crédit supplémentaire . 

504 Réserves et fiducies—Administration—Crédit supplémentaire 

505 Services médicaux—Hospitalisation et soins généraux des 
Indiens—Crédit supplémentaire .. 


Bien-être et enseignement— 


506 Bien-être des Indiens—Crédit supplémentaire . 
507 Education des Indiens—Crédit supplémentaire .. .. 
508 Octrois pour fins d'expositions agricoles et de foires 


indiennes, selon le montant détaillé au budget des 
dépenses-—Crédit supplémentaire .. .. 


CRÉDIT SPÉCIAL 


Division des Terres, Parcs et Forêts, Bureau des Pares 
nationaux— 


509 Parcs nationaux et Sites historiques .. .. .. :. ... 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


TRANSPORTS 


350 Commission des Transports— 
Administration, entretien et fonctionnement. . 


SERVICE DES CANAUX 


351 Administration .. .. . l'aat 

352 Canaux—Service et entretien RUE 

353 Canaux—Amélioration (à voter de : nouveau, ‘845 700) .… 

354 Dépenses relatives aux levés et investigations sur le canal 
maritime du St-Laurent . 

355 Pour procéder aux mesurages du “débit et autres dépenses 
découlant de la surveillance et du contrôle du dévelop- 
ment de l'énergie hydro-électrique de la Beauharnois 
Light, Heat and Power Company Limited .. 


SERVICE DE LA MARINE 


356 Administration .. .. 

357 Administration du matériel flottant . 

358 Services nautiques —Administration .. .. . 

359 Navires du service de la marine, y compris les brise- glace— 
Entretien, service et réparations .... 

360 Construction, entretien et surveillance du balisage des eaux, 
y compris traitements et allocations des gardiens de 
DhATES EE ee L'at 

361 Agences, traitements ‘et dépenses de bureau DE 

362 Entretien et réparation de quais .. .. 

363 Pour briser la glace dans la baïe du Tonnerre, au lac Supé- 
rieur et autres endroits où l'intérêt de la navigation 
l'exige A, DA. 

364 Administration du pilotage RS < 

365 Service de sauvetage, y compris les récompenses pour sauve- 
tage: de Personnes 2-15 DNS 


83,470 00 
363,428 00 
101,000 00 


10,135 00 
54,750 00 


400 00 


50,000 00 


288,040 00 


44,710 00 


.. 2,587.700 00 


176,000 00 
5,000 00 


2,500 00 


15,542 00 
26,175 00 
30,060 O0 


. 1,648,500 00 


. 2,043,400 00 


292,305 00 
5,000 00 


30,000 00 
161,950 00 


44,250 00 
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366 Subvention pour l'outillage de D ue et 

Colombie-Britannique.. .. $ 45,000 00 
367 Subventions de $200 Chacune aux Royal uns Sailors 

Institutes, à Port-Arthur, Kingston et Toronto, qui four- 

nissent l'assistance médicale et lhospitalisation aux 

marins nécessiteux sur les Grands Lacs .. .. . à 600 00 
368 Divers services concernant la navigation et le transport 1 mari- 

time, y compris les allocations de $500 à l’école de navi- 

gation de l’Université Queen, et de $1,500 à l’école de 

navigation de Vancouver, C.-B., et le règlement de récla- 

mations par le Board of Trade de Londres, Angleterre, 

pour secours apportés aux marins nécessiteux de navires 

britanniques immatriculés hors du Canada .. .. .. .. 56,039 00 
369 Inspection des navires et application des dispositions des 

Conventions pour la sécurité en mer et les PEN de charge 248,410 00 
370 Service des signaux maritimes .. .. : 96,265 00 
371 Chenal maritime du St- Laurent—Dragage à à forfait du St- 

Laurent et du port de Montréal, y compris le coût 

d’administration—Capital .. .. . .. .. 989,500 00 
372 Chenal maritime du St- Laurent Service. et entretien .114 1#218,380 00 


SERVICE DES CHEMINS DE FER 


373 Réparations et dépenses découlant de l’usage et de l’entre- 
tien des wagons officiels de chemin de fer sous la juridic- 


tion du Ministère .. ... : 42,000 00 
374 Chemin de fer de la Baie d’ an Se ane et amélio- 
ations Capital 2. Mhamiinonune Hat. 10:20/00000 


SAMEDI, le 15 décembre 1945. 
BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


AFFAIRES DES ANCIENS COMBATTANTS 


RO MIRISTA MONA LA NR.AULETAEMIO PAUSE Ma. D07885,806: 00 
399 Administration régionale En ur 615,922 DD 
400 Services de rétablissement .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 4,741,431 00 
RSR ES de CrRITEMENES 2-0: 0... +0 eue moe vie ce esse « + L1,000,016 00 
ÉMRECOVICES DIOSCRÉHIQUERS. .  . -cleree) à em soperosiarmeuee ès vove + Æ20,546- 00 
Commission canadienne des pensions— 

403 Administration .. .. .. ta DO OÙ 
404 Office des anciens combattants HE 224,137 00 
405 Commission d’allocations aux anciens : combattants —-Admi- 

nistration .. .. . RME GAUEET MEN TREANRE ET 70 UD 
406 Assurance des anciens combattants NP I RAI TN SMART. 00 


VERSEMENTS AUX ANCIENS COMBATTANTS ET AUX PERSONNES 
À LEUR CHARGE 


407 Pensions de guerre européenne .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..37,000.000 00 
408 Allocations aux anciens combattants .. .. .. .. .. .. .. ..11,000,000 00 
409 Assistance-chômage .. ... AE ER ET AR ON) 000. 00 
410 Allocations d’hôpitaux et titres NON RE EN RE NS 650 000 00 
AH mbutonsdedéecorations M en ME AE, 0 SE 50,000 00 
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412 Allocations de commisération aux veuves .. .. .. .. .. .. .. 1,000,000 00 

413 Allocations de commisération—Orphelins à charge né sides 5,000 00 

414 Indemnisation des employés de l'Etat .. .. .. .: .: ...... 75,000 00 

415 Pensions, rébellion du Nord-Ouest, 1885, et généralités astit 16,000 00 
SUBVENTIONS DIVERSES 

416 Allocation à la caisse des frais funéraires .. .. .. .. .. .. .. 100,000 00 

417 Allocation à la Légion canadienne . MMM EME, 9,000 00 


ETABLISSEMENT DES SOLDATS ET LOI SUR LES TERRES 
DESTINÉES AUX ANCIENS COMBATTANTS 


418 Administration—Etablissement des soldats, établissement de 

familles britanniques, établissement général sur des 

terres, Loi sur les terres destinées aux anciens com- 

battants RANCE . 2,207,310 00 
419 Pour rembourser le gouvernement britannique des | pertes 

subies dans la réalisation du projet d'établissement de 

3,000 familles britanniques, entente conclue le 20 août 

1924, et dans l'établissement de 500 familles britanniques 

au Nouveau-Brunswick, ententes du 4 août 1927 et du 27 

août 1935. : . 5 NS ON NI RE OP DUR 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 
AFFAIRES DES ANCIENS COMBATTANTS 


606 Administration—Crédit supplémentaire.. .. . JE 0 EN 621000 
607 Administration régionale—Crédit supplémentaire. . cs + + 415,24409 
608 Services de traitement—Crédit supplémentaire... .. .. .. 2,915,845 00 
609 Services prosthétiques—Crédit supplémentaire... .. .. .. .. 256,018 00 
Commission canadienne des pensions— 
610 Administration—Crédit supplémentaire... .. .. .. .. .. 107,065 00 
611 Bureau des anciens combattants—Crédit supplémentaire.. .. 16,630 00 
612 Assurance des anciens combattants—Crédit supplémentaire. . 65,000 00 


VERSEMENTS AUX ANCIENS COMBATTANTS ET AUX PERSONNES À LEUR CHARGE 


613 Pensions de guerre européenne—Crédit supplémentaire.. .. 500,000 00 
614 Allocations de commisération aux veuves—Crédit supplémen- 


LAIT ee . .. 100,000 00 
615 Allocations de commisération—Orphelins à ‘charge Crédit 
supplémentaire. . .. :.%.: AMIE eu Coin 7,000 00 


ÉTABLISSEMENTS DES SOLDATS ET LOI SUR LES TERRES DESTINÉES AUX 
ANCIENS COMBATTANTS 


616 Administration—Etablissements des soldats, établissements de 

familles britanniques, établissement général sur des terres, 

Loi sur les terres destinées aux anciens combattants y 

compris les dépenses de génie et d’autres projets de re- 

cherches et de subdivision qui n’accroïissent pas de ma- 

nière tangible la valeur foncière—Crédit supplémentaire 1,578,430 00 
617 Pour subvenir aux versements des octrois aux anciens combat- 

tants établis sur des terres provinciales en vertu d'accords 

avec les gouvernements provinciaux sous l’empire de lar- 

ticle 35 de la Loi de 1942 sur les terres destinées aux an- 

ens combattants, modifiés 4. M MT SO ON 
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618 Pour subvenir aux versements des octrois aux anciens combat- 
tants indiens établis sur des terres de réserves indiennes 
sous l'empire de l’article 35A de la Loi de 1942 sur les 
terres destinées aux anciens combattants, modifié.. .. .. 100,000 00 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins la somme votée en subsides intérimaires) 


PRÊTS ET PLACEMENTS 


ÉTABLISSEMENT DE SOLDATS ET LOI SUR LES TERRES 
DESTINÉES AUX ANCIENS COMBATTANTS 


425 Pour pourvoir à la sécurité—Etablissement de soldats... .. 90,000 00 
426 Pour pourvoir à l'achat de terres et aux améliorations, au 
coût des améliorations permanentes à être effectuées; au 
dégrèvement des propriétés; à l’achat de machines agri- 
coles et outillage et à la sécurité sous le régime de la Loi 
sur les terres destinées aux anciens combattants... .. ..55,000,000 00 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 


AGRICULTURE 
SERVICE ADMINISTRATIF 
427 Service de publicité et d’extension—Crédit supplémentaire... 32,000 00 
SERVICE TECHNIQUE 
428 Administration du service technique—Crédit supplémentaire 4,276 00 
429 Pathologie des animaux et de la volaille—Crédit supplémen- 
Talre em , 15,865 00 
430 tériologie et Fe hesehest en Tntéries Crém sippléHéMtare 5,060 00 
431 Botanique et pathologie des plantes—Crédit supplémentaire.. 75,988 00 
432 Chimie agricole—Crédit supplémentaire. . :. .. :. .. .. .. 16,818 00 
433 Entomologie—Crédit supplémentaire... .. .. ee eat DAT ASE 
434 Protection des plantes—Crédit TEE) cn ÉS 13,171 00 


SERVICE DES FERMES EXPÉRIMENTALES 
435 Administration du service des fermes a nenEpen 


supplémentaire... .. Hier 1,800 00 
436 Ferme expérimentale centrale_Crédit supplémentaire. . Ru. 92,733 00 
437 Fermes régionales, stations et stations de démonstration — 

Crétisupplementaire Meme ebs.e; NE ESS. 399212 "00 


SERVICE DE LA PRODUCTION 


438 Santé des animaux—Pour dédommager les propriétaires d’ani- 

maux visés par la Loi des épizooties, animaux qui sont 

morts ou qui ont été abattus dans des circonstances non 

prévues dans ladite loi ou dans ses règlements d’exécution, 

selon le montant détaillé au budget des dépenses.. .. .. 348 00 
439 Produits des plantes—Graines de semence, fourrages, engrais, 

contrôle des insecticides et des RAT CES supplé- 

MÉNREAITEM ES ee cu à ee A chalets sa tetlere 17,300 00 


"47701354 
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SERVICE DES MARCHÉS 


440 Economie agricole—Crédit supplémentaire. . 

441 Produits laitiers—Crédit supplémentaire... .. 

442 Subventions aux entrepôts frigorifiques en vertu ‘de Ja Loi des 
entrepôts frigorifiques, et octrois selon les montants dé- 
taillés au budget des dépenses—Crédit supplémentaire. . 

443 Animaux de ferme et produits des animaux de ferme—Crédit 
supplémentaire .. LOS 


CRÉDITS SPÉCIAUX 
444 Loi sur le rétablissement agricole des Prairies et emmagasi- 


nage des eaux—Crédit supplémentaire. . 


(Un montant de $500,000 sur ce crédit est disponible 
pour la reconstruction du projet d'aménagement 
des rivières de St. Mary et Milk). 


445 Loi sur l'assistance à l’agriculture des BeAInes = ADBANANEE 
Crédit supplémentaire. . : 

446 Service technique—Pour mesures destinées à combattre ‘une 
épidémie de maladie des ormes d'Europe.. 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


SANTÉ NATIONALE ET BIEN-ÊTRE SOCIAL 
190 Administration du ministère... 


DivisiON DE LA SANTÉ 
191 Administration... 
192 Aliments et drogues... : 
193 Opium et drogues Pos : 
194 Médicaments brevetés 
195 Quarantaine et léproserie .. .. . 
196 Laboratoire d'hygiène . ; Hétaracti déc à 
197 Inspection médicale ee HE re DEAR ee 
198 Hygiène infantile et maternelle .. 
199 Génie sanitaire .. ... re 
200 Traitement des marins nd BONE 
201 Hygiène industrielle .. RAS 
202 Division des investigations er ss À 
203 Service d'hygiène alimentaire .. 


Lutte contre les maladies vénériennes— 


204 Administration .. .. 

205 Aide aux provinces dans la lutte contre les maladies véné- 
riennes, en vertu des règlements dou D par le 
Gouverneur en conseil .. .. 

206 Distribution de drogues en vertu des règlements approu- 


vés par le Gouverneur en conseil... ms 
207 Subventions aux institutions d'aide aux marins, selon des 
sommes indiquées aux Détails des services. 
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14,900 00 
22,000 00 


500,000 00 
10,000 00 


350,000 00 


105,000 00 
43,700 00 


287,000 00 


58,732 00 
189,260 00 
75,624 00 
16,533 00 
187,647 00 
167,161 00 
55,399 00 
45,381 00 
49,389 00 
329,488 00 

8,665 00 
22,385 00 
69,027 00 


24,678 00 


175,000 00 
50,000 00 
2,600 00 
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DiviSION DU BIEN-ÊTRE SOCIAL 
208 Administration.. .. ... 


Division des Allocations familiales — 


209 Dépenses d'administration... . 


SUBVENTIONS DIVERSES 


210 Conseil canadien du bien-être. . 

211 Comité national canadien d’ hygiène mentale | 

212 Ligue de la Santé du Canada .. ; : 

213 L'Institut national canadien des aveugles . de! L AM SIATOREE 
214 L'Association canadienne-française des ue ROUE OO 
215 L'Institut Nazareth de Montréal . 

216 Montreal Association for the Blind . 

217 Association canadienne contre la tuberculose . 

218 VON. : SUN 
219 Association ambulancière de Saint-Jean CA à Dante Le ere 1 
220 Société canadienne de la Croix-Rouge .. .. .. .. .. .. .. .. 


SERVICES NATIONAUX DE GUERRE 


. 230 Office national du Film, y compris le bureau de cinémato- 
graphie .. de, A REA 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 
SANTÉ NATIONALE ET BIEN-ÊTRE SOCIAL 


511 Administration ministérielle—Crédit supplémentaire.. .. .. 
DiIviSION DE LA SANTÉ 


512 Administration de la Division de la Santé, y compris une 
contribution de $1,134 à l'Office international de la Santé 
publique—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. .. .. 

513 Aliments et drogues—Crédit supplémentaire .. .. .. .. . 

514 Opium et drogues narcotiques—Crédit supplémentaire L 

515 Spécialités pharmaceutiques et médicaments brevetés—Crédit 
supplémentaire .. .. JE 

516 Quarantaine et léproserie—Cr édit supplémentaire AVE 

517 Laboratoire d’hygiène—Crédit supplémentaire .. .. 

518 Inspection médicale de l’Immigration—Crédit supplémentaire 

519 Hygiène infantile et maternelle—Crédit supplémentaire .. .. 

520 Génie de la santé publique—Crédit supplémentaire .. .. .. .. 

521 Traitement des marins malades—Crédit supplémentaire . 

522 Hygiène industrielle—Crédit supplémentaire .. .. . den 

523 Division des recherches médicales—Crédit supplémentaire de 

524 Service d’alimentation—Crédit supplémentaire .. . 


Pour combattre les maladies vénériennes: 

Administration—Crédit supplémentaire . 

Aide aux provinces pour combattre les maladies à véné- 
riennes, d’après les règlements approuvés par le Gou- 
verneur en conseil—Crédit supplémentaire .. .. 

527 Enquêtes sur l’assurance-santé .. .. DAPET LUE 
528 Division d'art dentaire .. .. 
529 Division d'Hygiène du Service civil . 


525 
526 


549 


51,125 00 


. 2,392,070 00 


8,100 00 
10,000 00 
9,000 00 
18,000 00 
4,050 00 
4,050 00 
4,050 00 
20,250 00 
13,100 00 
4,050 00 
10,000 00 


810,965 00 


36,397 00 


67,482 00 
14,520 00 
27,077 00 


760 00 
14,170 00 
81,465 00 
41,160 00 
47,584 00 

4,805 00 
2,831 00 
54,850 00 
11,943 00 
80,004 00 


23,400 00 


33,300 00 
10,187 00 
15,403 00 
145,750 00 
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530 Division des projets d'hôpitauk 2e PNR 
531 Division d'hygiène mentale .. .. : 
532 Division pour combattre la cécité .. . 
533 Division antituberculeuse .. . 
534 Division de contrôle de la publicité alimentaire et pharma- 
ceutique .. D DS Lo ce on ce 
DIviSiON DU BIEN-ÊTRE 


Conseil national d’aptitude PRrAUR 
535 Frais d'administration .. ... 
536 Aiïde financière aux provinces en vertu de Ja Loi nationale sur 
l'aptitude physique . 


OFFICE NATIONAL DU FILM 


537 Office national du film, y compris Bureau de cinématographie 
—Crédit supplémentaire, 7, PURE CRE 


BUDGET PRINCIPAL 


(Moins les sommes votées en subsides intérimaires) 


DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS 


37 Traitements et dépenses de bureau . 


COMMISSION DU SERVICE CIVIL 


38 Traitements et dépenses imprévues de la Commission .. 


ARCHIVES PUBLIQUES 


240 Administration et services techniques .. .. . 


IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES 


241 Administration .. . 

242 Impression, reliure et distribution des statuts annuels . 

243 Gazette du Canada . 

244 Matériel—Réparations et renouvellements LE 

245 Distribution des documents officiels .. .. . 

246 Impression et reliure des publications officielles pour vente 
et distribution aux ministères et au publie .. .. .. .. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


318 Administration .. .. . HAS UE 

319 Division de la naturalisation Peer 

320 Division des compagnies... ...., .. ..lL. .... 
321 Division des marques de commerce .. .. .. ... 
322 Bureau des traductions .. .. .. .. 

323 Loi de tempérance du Canada .. HEAR 
324 Administration de la Loi des faillites :. Re) 


BUREAU DES BREVETS ET DU DROIT D'AUTEUR 
325 Administration .. .. .. 
326 Division des brevets .. . 


327 Division du droit d'auteur E Le ee A Po é A Le 
328 Division de la Gazette des brevets .…. 
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28,150 00 
16,232 00 
10,520 00 
16,235 00 


13,000 00 


29,571 09 
23,434 18 


339,000 00 


..$ 47,630 00 


476,770 00 


132,377 00 


40,716 00 
8,500 00 
29,969 00 
20,000 00 
51,202 00 


50,000 00 


99,050 00 
65,655 00 
43,095 00 
37,435 00 
423,870 00 
1,500 00 
31,700 00 


35,375 00 
138,190 00 
12,250 00 
42,505 00 


hu 
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329 Contribution à l'Office international pour la protection de la 
propriété industrielle, à l’Union internationale du droit 
d'auteur et à l'Union pour la protection des œuvres litté- 
HAINE TE PANTISUIQUES 0... ce MUR Mc soh il 2,000 00 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE, 1945-46 


ARCHIVES 
539 Administration générale et services techniques—Crédit sup- 
DIÉMEAINC MER CUP LAMMMNENNT LEUR, AOL JIQUD STEEL 3,900 00 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
578 Administration—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. .. .. 8,800 00 
579 Division des compagnies—Crédit supplémentaire .. .. .. .. 5,200 00 
580 Bureau des traductions—Crédit supplémentaire ., .. .. .. 21,525 00 


DIVISION DES DESSINS DE FABRIQUE ET DU DROIT D'AUTEUR 
581 Division des dessins—Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. 17,080 00 


A l’appel de l’ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité 
des Voies et Moyens. 


M. Ilsley propose —Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


Et ladite motion mise aux voix, est agréée. 


La Chambre se forme donc en comité des Voies et Moyens. 
(En comité) 


La résolution suivante est adoptée: 


Résolu,—Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Majesté pour défrayer 
certaines dépenses du service publie au compte de l'exercice financier se termi- 
nant le 31 mars 1946, les sommes de $117,775,292.34 et $21,931,048.00 respec- 
tivement, soit octroyées à même le Fonds du revenu consolidé du Canada. 


Résolution à rapporter. 


Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue la 
seconde fois et adoptée. 


Du consentement de la Chambre, M. Ilsley présente alors un Bill No 244, 
Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service public de 
l’année financière expirant le 31 mars 1946, lequel est lu la première fois. 


Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en 
comité plénier, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 


Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé 
le bill suivant: 


Bill No 244, loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le 
service public de l’année financière expirant le 31 mars 1946. 
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Un message est reçu de l’honorable Thibaudeau Rinfret, juge en chef de la 
Cour Suprême du Canada, agissant comme substitut de Son Excellence le 
Gouverneur général, exprimant le désir que la Chambre se rende immédiate- 
ment à la salle des séances du Sénat. 


En conséquence, M. l’Orateur se rend dans la salle du Sénat, alors qu’il plaît 
à l'honorable substitut de Son Excellence le Gouverneur général de donner au 
Sa Majesté la sanction royale aux bills suivants: — 


nom de 


Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 


pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 


pour faire droit À 
pour faire droit : 


pour faire droit 
pour faire droit 


pour faire droit à 


à Rita Gendron Reid. 


pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 


pour faire droit à 
pour faire droit à 


pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 


pour faire droit à 


pour faire droit 
pour faire droit 


pour faire droit À 


pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 
pour faire droit 


à 


Martha Louise Manful Hatch. 

Nora Jean Cunningham Brisbane. 
Thérèse Bonenfant Fusco. 

Mildred Euretta MacKay Disher. 
Mary Emerson Whittemore Schlemm. 
Andrew Lawrence Card. 

Annie Morrison Wisely Pitblado. 
Joe Eisen. 

Ellen Therese Cramer Watson. 


Evelyine Pearl Edwards Aird. 
Helen Turner Luke. 

Lois Elizabeth Allworth Pierce. 
Armandine-Cécile LeBrun Lachance. 
Grace Irene Paquet Hopkins. 
Alma Joan Begin Oswald. 

George Ernest Reed. 

Sylvia Heather MeCulloch Peck. 
Frederick Keith Beattie. 

Robert Coull. 

Violet Beach Meredith. 

Max Engelberg. 

Bertha Harris Fineberg. 

Nils Jens Pettersen. 

Benjamin Charles Stafford. 
Florence Mary Daniel Nightingaie. 
Edward Stephen Vasselin. 

Robert Marshall Miller. 

Dorina Laurin Wallis. 

Helen Louise Clark Leet. 

Dorothy Anita Duffy Gregson. 
Irene Grace Harman Smith. 

Lorna Maud Clerk Kingsland. 
Edgar Jean. 

Ethel Maybird Wright Latremouille. 
Marie-Rose-Alba-Germaine Bélair Blanchard. 
William Bernard MeCarrick. 
Lorne Edward Souva. 

Edith Gertrude Jackson Holloway. 
George Allenby Bradshaw. 

Phyllis Fitch Farber. 

Vencel Humenay. 

Waldo James Cousins. 

Albert Wilson Harvey. 

Iris Ester Westerberg Duffy. 

Della Frances Gardner Hudson 
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Loi pour faire droit à Joseph-Gérard-Fernand-Arthur Groleau. 

Loi pour faire droit à Audrey Nathaniel Smith MeNair. 

Loi pour faire droit à Ovila Bernard. 

Loi pour faire droit à Albert Edward Spray. 

Loi pour faire droit à Helen Isabel Dibblee Brown. 

Loi pour faire droit à Robert Hiscock. 

Loi pour faire droit à Jacques Noel Cerminara. 

Loi pour faire droit à Joseph William Henry Beausoleil. 

Loi pour faire droit à Rita Beryl Gwendolyn Scott Lunn. 

Loi pour faire droit à Neil Sinclair McKechnie. 

Loi pour faire droit à Albert-Evariste Gélinas. 

Loi pour faire droit à Royal Tessier. 

Loi pour faire droit à Aurore Leblanc Proulx. 

Loi pour faire droit à Margaret Susan Bradshaw Hodgkinson. 

Loi pour faire droit à Lydia Donalda MacDonald Fletcher. 

Loi pour faire droit à Charles Edward Varney. 

Loi pour faire droit à George Louis Bush. 

Loi pour faire droit à John Hall Jones. 

Loi pour faire droit à Madeline Daisy Harvey Bell. 

Loi pour faire droit à Georges Moshonas. 

Loi pour faire droit à Ann Agnes Hyson Kellogg. 

Loi pour faire droit à Anna Ostronoff Smilestone. 

Loi pour faire droit à Doris Alice Davis Stackhouse. 

Loi pour faire droit à Olive Maud Prouse Palmer. 

Loi pour faire droit à Mary Mueller Pierotte. 

Loi pour faire droit à Anthony Malt. 

Loi pour faire droit à Roderick John Elder. 

Loi pour faire droit à Francis George Dennis. 

Loi pour faire droit à Zénon Alary. 

Loi pour faire droit à Gladys Muriel Watson Hooper. 

Loi pour faire droit à Pearl Woodward McGregor. 

Loi pour faire droit à Lily Bromberg Seidlitz. 

Loi pour faire droit à Clarence David Cowan. 

Loi pour faire droit à William John Mitchell. 

Loi pour faire droit à Nathan Labovitch, autrement connu sous le nom 
de Nathan Labow. 

Loi pour faire droit à Fannie Bly Blanshay. 

Loi pour faire droit à Annette-Léa Marion Macnab. 

Loi pour faire droit à Gerald Franklin. 

Loi pour faire droit à Ivor Edna Nancy Mosher Clarke. 

Loi pour faire droit à Mary MacRury Tait. 

Loi pour faire droit à Ernest Stanley Powell. 

Loi pour faire droit à Anastasia Stack Kormylo. 

Loi pour faire droit à James Christie Miller. 

Loi pour faire droit à Francis Needan Quirk. 

Loi pour faire droit à Virginia Wallace Knowlton Tousaw. 

Loi pour faire droit à Elsie Pearl Craig MacInnis. 

Loi pour faire droit à Celia Calp Hecht. 

Loi pour faire droit à Joseph-Marcel Rouleau. 

Loi pour faire droit à William Arthur Smythe. 

Loi pour faire droit à John Guerin Bowles. 

Loi pour faire droit à Molly Margaret Evelyn MeCuaig Stead. 

Loi pour faire droit à Robert Kirkpatrick Scott. 

Loi pour faire droit à Emma Hull Mack. 

Loi pour faire droit à Kathleen Annette Rolfe MecLaughlan. 
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Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 
Loi 


pour 
pour 


faire 
faire 


CHAMBRE DES COMMUNES 


10 GEORGE VI 


droit à Catherine Winifred Howard Bailey. 


droit à Evelo Browning Couch Harvey. 


pour faire droit à Hazel Margaret Robertson McLarnon. 


pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 
pour 


faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 
faire 


droit à Marie Azilda Yvette Rowley. 
droit à Joseph-Adélard-Emilien Lemay. 
droit à Edward Arthur Robinson. 


droit à Marie-Marthe-Fabiola-Germaine Trempe Barlow. 


droit à Thelma Ann Tongue Grant. 
droit à Jean-Jacques Lahière. 

droit à Edgar Thomas Lucas Graham. 
droit à Edith Pearl Roe Gardner. 


droit à Dorothy Marie Christensen Korning. 


droit à Frank Edward Quartz. 

droit à Eileen Campbell Burfind Morris. 
droit à Elma Eva Inch Evans. 

droit à Gertrude Rhéaume Marchildon. 
droit à Godfrey John Kool. 

droit à Eric John Hollingsworth. 

droit à Pamela Sarah Atkins Berends. 


droit à Frances Gladys Ruth Leveille Williams. 


droit à Dorothy Ada Greenwood Pringle. 


droit à Edward Vaughton Molson. 


droit à Elizabeth Jean McKay Hepplewhite. 


droit à Alfred Henry Gray. 

droit à Dante Antonio Olak. 

droit à Joseph Barzyk. 

droit à Florence Mardi Harding. 
droit à Ernest Lavoie. 

droit à Samuel Gardner Bradford. 
droit à Olive May Marks Sanderson. 


droit à Marie-Regina-Eliane Arcand Dorval. 


droit à Joan Frances Timms Couture. 
droit à Kathleen Helena Henry Bates. 


droit à Nellie Sapphire Tanham Herring. 


droit à Edith Louise Boutilier Snow. 
droit à Cyril James Morgan. 

droit à 
droit à Molly Shusterman Percher. 
droit à Harold James Chesterman. 
droit à Emma Grace Kriticos. 


droit à Donald John Northey Armstrong. 


droit à Goldie Boltuck. 
droit à Irene Nelson Johnston. 


Joseph-Adolphe-Aimé Berthiaume. 


droit à Justinien-Joseph-Damase-Gérard St-Amant. 


droit à Léopold Lévesque. 


droit à Olive Pashley Mackie. 

droit à John Graham Gatehouse. 

droit à Gertrude Violet Kerwin Desjardins. 
droit à Winifred Madge Jones Brown. 
droit à Winnifred Catherine Bird Jackson. 
droit à Archibald John Pratt. 

droit à Mary Theresa Sharp Mackay. 
droit à Edith Elise Holbrook Hume. 

droit à Amy Helen Bowerman Hume. 
droit à Mary Anderson Bell Gordon. 
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Loi pour faire droit à Myrtle Elizabeth Fraser Bennett. 

Loi pour faire droit à Sylvia Pamela Solomon Lande. 

Loi pour faire droit à Annie Kandel Ashkanazy. 

Loi peur faire droit à Rose Acomsky Bloom. 

Loi pour faire droit à Ethel Meakings Downs. 

Loi pour faire droit à Evelyn Isabel May Ramsay Jarvis. 

Loi pour faire droit à Arthur John Frederick Temperton, fils. 

Loi pour faire droit à Myrtle Ann Westover Coleman. 

Loi pour faire droit à Marie Gertrude Owens Conant. 

Loi pour faire droit à Louis Humble, 

Loi pour faire droit à Sarah Silverstone Michelin. 

Loi pour faire droit à Roderick Auguste Robert de Lotbinière Harwood. 

Loi pour faire droit à Emile Bastien. 

Loi pour faire droit à Ceciha Kate Burrows Andrea. 

Loi pour faire droit à Helen Eaton Gair Curnew. 

Loi pour faire droit à Jack Bailey. 

Loi pour faire droit à Winnifred Pearl Simcox. 

Loi pour faire droit à Robert Dickerson Silverman. 

Loi pour faire droit à Mary Arden Stead Eberts. 

Loi pour faire droit à Omer Guindon. 

Loi pour faire droit à Leona Mary Murphy de Marky. 

Loi pour faire droit à John Robert Mackenzie. 

Loi pour faire droit à Gertrude Silverson Holmes. 

Loi pour faire droit à Herbert Lawrence Loucks. 

Loi établissant une cour des prises et une loi de prise au Canada. 

Loi ayant pour objet d'autoriser un certain contrat entre Sa Majesté le 
Roi et la Corporation de la ville d'Ottawa. 

Loi modifiant la Loi des transports, 1938. 

Loi ayant pour objet de modifier la Loi des ressources naturelles de l'Alberta. 

Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir des dépenses d’établis- 
sement effectuées et des dettes de capital contractées par le réseau des chemins 
de fer nationaux du Canada pendant l’année civile 1945, ainsi que la garantie, 
par Sa Majesté, de certaines valeurs qu'émettra la Compagnie des chemins de 
fer nationaux du Canada. 

Loi constituant en corporation l’Institut des Bijoutiers canadiens. 

Loi constituant en corporation l'Association générale de secours mutuels 
du Dominion. 

Loi constituant en corporation l’Ottawa Valley Trust Company. 

Loi constituant en corporation l’Institut Arctique de l'Amérique du nord. 

Loi modifiant la Loi constituant en corporation le Collège Royal des Mé- 
decins et Chirurgiens du Canada. 

Loi refondant et modifiant les Lois concernant l'Alliance Nationale. 

Loi constituant en corporation la Société de bienfaisance slovaque du 
Canada. 

Loi modifiant la Loi sur les Lignes aériennes Trans-Canada, 1937. 

Loi constituant en corporation la Société centrale d’hypothèques et de 
logement. 

Loi modifiant la Loi de l’aéronautique. 

Loi modifiant la Loi de l'inspection du poisson. 

Loi modifiant la Loi de 1939 sur les secours de guerre. | 

Loi ayant pour objet de modifier la Loi concernant la Vancouver, Victoria 
and Eastern Railway and Navigation Company, la Nelson and Fort Sheppard 
Railway Company et la Great Northern Railway Company. 

Loi constituant en corporation l'Association de Transport Aérien Inter- 
national. 
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Loi concernant la Lake Erie and Detroit River Railway Company et la 
Pere Marquette Railway Company. | 

Loi constituant en corporation la Corporation canadienne d’assurance-santé 
et d'assurance contre les accidents. 

Loi constituant en corporation la Conférence canadienne de l'Eglise des 
Frères mennonites de l'Amérique du Nord. 

Loi constituant en corporation l'Eglise Episcopale Catholique de White- 
horse. 

Loi modifiant la Loi de 1939 sur les pénitenciers. 

Loi concernant la Compagnie de chemin de fer, d'éclairage et de force 
motrice de Québec. 

Loi constituant en corporation la Compagnie de Fiducie d'Amérique, ou, 
en anglais, Trust Company of America. 

Loi concernant la fabrication, l'inspection et la vente des produits de 
l’érable. 

Loi modifiant la Loi de 1944 sur les indemnités de service de guerre. 

Loi modifiant la Loi sur l'assurance des crédits à l’exportation. 

Loi modifiant la Loi de 1940 sur la taxation des surplus de bénéfices. 

Loi modifiant la Loi fédérale sur les droits successoraux. 

Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre. 

Loi ayant pour objet d'autoriser le ministre des Finances, avec l’assenti- 
ment du gouverneur en conseil, à conclure avec la province d’Alberta un accord 
modifiant celui qui a été fait avec ladite province sous l’autorité de la Loi de 
1942 sur les accords fiscaux entre le Dominion et les provinces. 

Loi concernant le ministère de la Reconstruction et des approvisionnements. 

Loi modifiant la Loi de 1942 sur les terres destinées aux anciens combattants. 

Loi ayant pour objet de conférer certains pouvoirs transitoires au gou- 
verneur en conseil dans les circonstances critiques nationales résultant de la 
guerre. 

Loi modifiant la Loi des compagnies d’assurance canadiennes et britan- 
niques, 1932. 

Loi modifiant la Loi des compagnies d’assurance étrangères, 1932. 

Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu. 

Loi modifiant la Loi nationale de 1944 sur l'habitation. 

Loi portant exécution des accords en vue d’un Fonds monétaire internatio- 
nal et d'une Banque internationale pour la reconstruction et le développement. 

Loi modifiant la Loi des compagnies fiduciaires. 

Loi établissant des allocations de réadaptation pour les anciens combattants. 

Loi modifiant la Loi du Sénat et de la Chambre des communes. 


A ces bills la sanction royale est prononcée par le greffier du Sénat dans les 
termes suivants: 


“Au nom de Sa Majesté, l'honorable substitut de Son Excellence le Gouver- 
neur général sanctionne ces bills”. 


Alors l'honorable Orateur de la Chambre des communes adresse la parole au 
très honorable substitut de Son Excellence le Gouverneur général, comme suit: 


QU'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR: 


Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour 
permettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service public. 
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“Au nom des Communes je présente à Votre Honneur les bills suivants: 


“Loi ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour la défense 
nationale et la démobilisation.” 


“Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service public 
de l’année financière expirant le 31 mars 1946.” 


“Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.” 


À ces bills la sanction royale a été donnée par le Greffier du Sénat, par ordre 
de Son Honneur le substitut de Son Excellence le Gouverneur général, qui a 
déclaré: 


“Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le substitut de Son Excellence le 
Gouverneur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et 
sanctionne ces bills.” 


Après quoi, il plaît à l’honorable substitut de Son Excellence le Gouverneur 
général de clore la première session du vingtième Parlement du Canada, par le 
discours suivant: 


Honorables membres du Sénat, 
Membres de la Chambre des communes, 


Plus de trois mois se sont écoulés depuis que la reddition sans condition du 
Japon a mis fin à huit ans de guerre continue en Asie et à six ans de guerre 
mondiale. Mais la paix dans le monde est encore à venir. Nous traversons 
présentement l’ère des difficultés inévitables et des bouleversements inhérents à 
la période de transition de la guerre à la paix. Toutes les nations devraient avoir 
pour premier objectif l'établissement d’une paix durable. 

Pour assurer la paix mondiale, il est essentiel d’alléger la souffrance humaine 
causée par la guerre et de restaurer les nations qui ont subi des dommages 
matériels par suite de la guerre. A cette fin, les nouveaux crédits que vous avez 
affectés à l’assistance et à la réhabilitation internationales auront une impor- 
tance de premier rang. 

La détermination du Canada de faire toute sa part pour maintenir la paix 
et la sécurité internationales s’est traduite par l’approbation unanime que les 
deux Chambres du Parlement ont accordée à la Charte des Nations Unies. Une 
délégation, qui comprend des membres des deux Chambres, assiste présentement, 
à Londres, aux réunions de la Commission préparatoire de l'Organisation des 
Nations Unies. 

En octobre, après une brève conférence à Washington avec le président des 
Etats-Unis, mon Premier Ministre s’est rendu au Royaume-Uni, afin de conférer 
avec les membres du gouvernement britannique et de consulter les représentants 
du Canada en Europe. Peu de temps après, le Premier Ministre a participé, à 
Washington, en compagnie du premier ministre du Royaume-Uni, à des entre- 
tiens avec le président Truman, sur la question de l'énergie atomique. De leurs 
discussions a résulté une déclaration concertée. On a ainsi pris l'initiative d’un 
effort international en vue d'empêcher l'emploi de l'énergie atomique à des fins 
de destruction et de trouver les moyens de l'utiliser pour le bien de l'humanité. 
L’approbation que vous avez accordée à la déclaration aidera au succès de cette 
initiative. 

La visite à Ottawa du premier ministre de la Grande-Bretagne et son 
discours aux membres des deux Chambres du Parlement ont été vivement 
appréciés. Cette visite a fourni au Canada l’occasion d'exprimer l’admiration 
que lui inspirent le courage et la détermination de la population britannique en 
face des difficultés et des privations de la présente période d’après-guerre. 
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On a multiplié les efforts pour hâter la restauration de l’économie mondiale 
et l'expansion du commerce extérieur. La réalisation de ces objectifs sera 
grandement facilitée par les crédits d'exportation considérablement accrus que 
vous avez ouverts aux pays alliés et par votre approbation de la participation 
du Canada au Fonds monétaire international et à la Banque pour la reconstruc- 
tion et le développement. On a entamé des pourparlers en vue d’accorder des 
crédits semblables au Royaume-Uni. Vous avez été saisis des importantes 
propositions du gouvernement des Etats-Unis en vue de confier à une conférence 
internationale l’étude de la question du commerce et de l’embauchage. Mes 
ministres ont fait bon accueil à ces propositions. 


Avec votre approbation, le Canada est devenu membre de l'Organisation 
de l'alimentation et de l’agriculture des Nations Unies. La première réunion 
de la nouvelle organisation a eu lieu au mois d'octobre dans la ville de Québec. 


Le comité de coordination de la conférence fédérale-provinciale, qui com- 
prend les premiers ministres de toutes les provinces, s’est réuni au cours du mois 
de novembre et a consacré plusieurs jours à un échange de vues franc et détaillé 
avec mon Premier Ministre et quelques-uns de mes autres ministres. Le comité 
de coordination a constitué un Comité fédéral-provincial économique chargé 
d'étudier les facteurs économiques intéressant les propositions et les relations 
fédérales-provinciales et d'en faire rapport aux gouvernements participants. 
Le comité de coordination se réunira de nouveau au début de la nouvelle année. 
Mes ministres ont résolu de continuer à faire tous leurs efforts en vue de conclure 
un accord qui placera le gouvernement fédéral et les gouvernements de toutes 
les provinces dans une situation financière telle qu'ils pourront s'acquitter 
efficacement de leurs diverses obligations. 


Les membres des forces armées qui servent outre-mer reviennent au Canada 
aussi rapidement que les moyens de transport le permettent. Le licenciement 
des hommes et des femmes de ces forces marche de pair avec leur rapatriement. 


En attendant une décision quant à l'importance des effectifs permanents 
de la défense, il a été pris des dispositions provisoires pour la continuation, dans 
les forces armées, du service volontaire des membres des trois armes qui rem- 
plissent les conditions requises. | 


Un comité spécial de la Chambre des communes a étudié de très près les 
diverses lois et les arrêtés en conseil relatifs aux soins, à la réadaptation et au 
rétablissement des anciens combattants. Sur la recommandation du comité, 
une loi sur la réadaptation des anciens combattants a été adoptée et des modifi- 
cations furent apportées à la Loi sur les indemnités de service de guerre et à la 
Loi sur les terres destinées aux anciens combattants. Le Gouvernement a l’in- 
tention de proposer que le comité soit constitué de nouveau à la prochaine 
session afin de compléter son examen des mesures qui seront codifiées en une 
Charte des anciens combattants. 


Des progrès constants ont été réalisés dans la conversion des industries de 
guerre à la production civile. On a pourvu à la fusion du ministère des Muni- 
tions et approvisionnements et du ministère de la Reconstruction. Le ministère 
des Services nationaux de guerre à presque achevé son œuvre. 

On procède à l’abolition des restrictions du temps de guerre aussi prompte- 
ment que possible sans provoquer l'inflation ou d’autres bouleversements éco- 
nomiques. 

Pour permettre le maintien provisoire des régies essentielles au bien-être du 
peuple, on a adopté une mesure permettant la prorogation de certains pouvoirs 
d'exception pendant la période de transition de la guerre à la paix. 

Afin d'accélérer la construction de logis à mesure que les matériaux et la 
main-d'œuvre deviendront disponibles, des modifications ont été apportées à 
la Loi nationale sur l'habitation. Des mesures ont été prises en vue d'établir 
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une Société centrale d’hypothèque et de logement. Des soins particuliers sont 
pris afin d'assurer aux anciens combattants des logements à prix modique et 
de rendre disponibles des abris temporaires pendant qu’il y a rareté de logements 
permanents. 


Des dispositions ont également été prises pour accroître le capital des Lignes 


aériennes Trans-Canada et permettre ainsi l'expansion de nos services aériens 
internationaux. 


Membres de la Chambre des communes, 


Je vous rémercie des dispositions financières que vous avez prises pour 
tous les services essentiels, de même que pour les dépenses occasionnées par 
la guerre ou nécessitées par la reconstruction. 


La réponse sans précédent donnée au Neuvième Emprunt de la Victoire est 
une preuve encourageante de la détermination du peuple canadien d’affermir 
la victoire. 

L’allégement du fardeau des impôts de guerre a été l’un des événements 
marquants de la session. 


Honorables Membres du Sénat, 
Membres de la Chambre des communes, 


Mes ministres ont été heureux de l’approbation accordée à la proposition 
tendant à donner au Canada un drapeau national distinctif. A la prochaine 
session, ils proposeront que le comité spécial des deux Chambres soit recons- 
titué afin de terminer la tâche de choisir un motif approprié pour un drapeau 
canadien. 

Je suis heureux de dire que des progrès ont été réalisés dans l’aménagement 
et l’embellissement ordonnés de la capitale du Canada et de la région envi- 
ronnante pour en faire un monument national destiné à commémorer les ser- 
vices et les sacrifices des Canadiens au cours de la guerre qui vient de finir. 


En vous quittant à la fin de cette année mémorable, je prie la Providence 
de continuer à bénir notre pays et à guider les nations du monde dans leurs 
efforts en vue d’assurer une paix durable. 


Son Honneur le Président du Sénat dit alors: 


Honorables Membres du Sénat, 
Membres de la Chambre des Communes, 


C’est le désir et le plaisir de l’honorable substitut du Gouverneur général 
que ce Parlement soit prorogé au lundi, vingt-huitième jour de janvier prochain, 
pour être tenu en ce lieu; et ce Parlement, en conséquence, est prorogé au lundi, 
vingt-huitième jour de janvier prochain. 
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Journaux de la Chambre des Communes 


(Première session du vingtième Parlement) 


A 


Acadia Construction Company Limited: 
M. Cockeram demande la date de la formation de l—, 218; dépôt, 257. 


Accord financier entre le Royaume-Uni et les Etats-Unis: 
Dépôt de l’—, signé à Washington le 6 décembre 1945, 471. 


Accord fiscal supplémentaire entre le Dominion et l’Alberta, Loi de 1945 
sur un: 
Résolution: présentation, 347; motion d'adoption, 372; adoption, 373. Bill 

No 218, Loi ayant pour objet d'autoriser le ministre des Finances, avec 
l’assentiment du gouverneur en conseil, à conclure avec la province 


d’Alberta un accord modifiant celui qui a été fait avec ladite province 


sous l’autorité de la Loi de 1942 sur les accords fiscaux entre le Dominion 
et les provinces: présentation et 1ère lecture, 373; 2ème lecture, comité 
plénier et 3ème lecture, 464; adoption au Sénat, 488; sanction royale, 
556. 


Accords, ententes, traités, échange de notes, protocoles: 
Dépôt d'—: 24, 28, 31, 137, 138, 363. 


Accords de Bretton Woods, Loi de 1945 sur les: 
Résolution: présentation, 346; motion d'adoption, 437, 444, 450, 454; adop- 
tion, au vote de 124 à 12, 454; comité plénier, 455, 460, 462; résolution 
adoptée, 462. Bill No 238, Loi portant exécution des Accords en vue 


d’un fonds monétaire international et d’une banque internationale pour 


la reconstruction et le développement: présentation et lère lecture, 462. 
Motion portant 2ème lecture: adoption au vote de 177 à 12, 463. Ren- 
voi au comité permanent de la banque et du commerce, 464. rapport du 
comité, 482; 3ème lecture: adoption au vote de 169 à 9, 488; adoption 
au Sénat, 492; sanction royale, 556. 


Acier: 
M. Gillis demande copie d'accords, etc., entre le. gouvernement et la Domi- 
nion Steel and Coal Corporation relatifs aux subventions à l’industrie 

de l'acier accordées aux usines de Sydney, N.-E., 321; dépôt, 329. 
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Adjoint parlementaire: 


Dépôt de l'arrêté du conseil let HR la nomination de M. R. W. Mayhew j 


comme — du ministre des Finances, 68. 

Dépôt de l'arrêté du conseil relatif à la nomination de M. W. C. Macdonald 
comme — du ministre de la Défense nationale, 63. 

Dépôt de l'arrêté du conseil relatif à la DRE de M. H. Lapointe 
comme — du ministre de la Défense nationale, 63. 

Dépôt de l'arrêté du conseil relatif à la nomination de M. W. A. Tucker 
comme — du ministre des Affaires des anciens combattants, 69. 


Dépôt de l'arrêté en conseil nommant M. G. J. Mellraith — du ministre: 


de la reconstruction, 75. 
M. Gagnon demande combien il a été nommé d’adjoints parlementaires depuis 
1942, 369; dépôt, 496. 


Administration de secours et de réhabilitation des Nations Unies: 


Dépôt du rapport au Parlement sur l'administration de secours et de réha- 
bilitation des Nations Unies jusqu’au 30 septembre 1945, 308. 


Adresse en réponse au discours du Trône: 
Motion accordant priorité au débat sur l'—, 13. 
Motion demandant l'adoption de l’— 29, 32; amendement de M. Graydon, 
32; sous-amendement de M. Coldwell, 32, 37, 41, 42, 44, 46, 48, 52, 54, 
56; le sous-amendement est rejeté au vote de 192 à 29, 57; sous-amen- 
dement de M. Hansell, 58, 59, 61, 63; le sous-amendement est rejeté, 
64; l'amendement de M. Coldwell est rejeté au vote de 163 à 57; amen- 
dement de M. Ross (Souris), 65, 67; sous-amendement de M. Wright, 
68, 69; le sous-amendement est rejeté au vote de 116 à 90; l’amende- 
ment de M. Ross (Souris) est rejeté, 71; la motion principale est adop- 
tée, 72. 
Motion de M. King demandant que l'adresse soit grossoyée et présentée à 
Son Excellence, 72. 
Réponse de Son Excellence le Gouverneur général à l’adresse votée par la 
Chambre en réponse au discours du Trône, 323. 
Aero: 
M. Matthews demande si les concessions forestières de l’Aero dans les îles 
de la Reine-Charlotte ont été vendues, 252; dépôt, 329. 


Aéronautique, Loi modifiant la Loi de l°: 
Bill No 19, Présentation et 1ère lecture, 131; 2ème lecture, comité plémier, 
821; 3ème lecture, 330; adoption au Sénat, 437; sanction royale, 555. 


Aéroports, aérodromes, champs d’aviation, terrains d’atterrissage: 

M. Black demande combien de contrats ont été accordés par le gouverne- 
ment, au Canada, à Terre-Neuve et au Labrador, pour la construction 
des aéroports du CAR. C., 81; dépôt, 190. 

M. Black demande si les adjudicatair es de l'aéroport du C.A.R.C. à Watson 
Lake étaient les mêmes qui avaient obtenu l’entreprise à la station de 
Tofini, 82; dépôt, 138. 

M. Black demande qui étaient les adjudicataires pour la construction de 
l'aéroport du C.AR.C. à Tofini, C.-B., 82; dépôt, 186. 

M. Black demande qui était l’ adjudicataire pour la construction de la station 
du C.A.R.C. à Goose-Bay, Labrador, 83; dépôt, 126. 


M. Gagnon demande quel a été le coût du terrain acheté pour l'aéroport de 


Bagotvill le, Chicoutimi, P.Q., dépôt, 84. 
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Aéroports, aérodromes, champs d’aviation,. terrains d’atterrissage— (fin) 
M. Zaplitny demande quelle décision fut prise au sujet du maintien ou de la 
vente du champ d'aviation à Dauphin, Manitoba; des terrains d’at- 
terrissage d'urgence à North Junction, et à Valley River; de l’école de 
bombardement et de tir No 7, à Paulson, Manitoba, 84; dépôt, 113. 

M. Burton demande quelle est l'étendue totale du terrain acheté pour 
l'école de bombardement et de tir à Dafoe, Saskatchewan, 122; dépôt, 
179. 

M. Cruickshank demande le coût des terrains, du déblaiement, des édifices, 
pistes d’envol et de roulement à l'aéroport d’Abbotsford, 193; dépôt, 
251. 3 

M. Dorion demande quels sont les aérodromes et places d’attefrissage sur la 
côte nord du St-Laurent, de Tadoussac à Blanc-Sablon, 194; dépôt, 353. 

M. Cruickshank demande quelle est l'étendue totale du terrain acheté pour 
la piste d'atterrissage de fortune à Sumas, 193; dépôt, 280. 

M. Black demande à qui incombe la responsabilité de garder les terrains 
d'atterrissage à Whitehorse, Dawson, ete., dans le Yukon, 292; dépôt, 
442. 

M. Gagnon demande le coût total d'achat et de construction du terrain 
d'atterrissage, camps, etc., à St-Honoré, comté de Chicoutimi, P.Q., 386. 

M. White demande quels terrains on a acquis pour agrandir l’aéroport du 
C.A.R.C. à Crumlin, Ontario; dépôt, 506. 


Affaires de routine (Travaux de la Chambre) : 
Voir Motions de procédure parlementaire. 


Affaires des anciens combattants: 

d Dépôt de copie des règlements édictés sous le régime de la loi sur le minis- 

tère des—, 26. 

Dépôt de l’arrêté du conseil nommant M. W. A. Tucker, adjoint parlemen- 
taire du ministre des—, 69. 

M. Stephenson demande si le ministère des Affaires des anciens combattants 

a acheté des terrains à Welcome, Ontario, pour y établir de petites 
propriétés, 370; dépôt, 478. 


Affaires des anciens combattants, Comité spécial des: 

Motion de M. Mackenzie demandant l'institution d—: présentation, 101; 
adoption, 102; 1er rapport du comité: présentation et adoption, 113. 
2ème rapport: présentation, 239; 3ème rapport: présentation, 249. 4ème 
rapport: présentation et adoption, 285; 5ème rapport: présentation, 315; 
6ème rapport: présentation, 377; 7ème rapport: présentation, 475. 


Affaires extérieures, Comité permanent des: 

Motion de M. King tendant à modifier l’article 63 du Règlement et décré- 
tant l'institution d’un—, 52. 

Noms des membres, 111. ler rapport, du comité: présentation et adoption, 
174. Substitution de noms, 174, 285, 297, 299. 

2ème rapport: présentation, 251; motion d’adoption, 286; amendement de 
M. St-Laurent: présentation, 286; adoption, 524. 

83ème rapport: présentation, 465. 


Affaires extérieures, Ministère des: 
M. Blair demande combien de personnes ont été nommées au — depuis le 
ler septembre 1939, 127; dépôt, 319. 
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Affaires indiennes: à 

Dépôt de l'arrêté en conseil établissant des règlements pour disposer du bois 
en Colombie-Britannique sous l’empire de la loi des Indiens, 26. 

Dépôt de la liste indiquant le nombre des Indiens ayant reçu une lettre 
d’affranchissement au cours de l’année 1945-46, 26. 

Dépôt d'un arrêté en conseil relatif aux octrois aux anciens combattants 
indiens s’établissant sur des réserves indiennes, 48. 

M. Campbell demande si le gouvernement a acheté, vers 1906, la première 
réserve indienne des Thunderchild, en Saskatchewan: dépôt, 78. 

Dépôt d’un arrêté en conseil transférant du ministère des mines et ressources 
à celui de la santé nationale et du bien-être social l'administration des 
soins médicaux et de l’hospitalisation des Indiens et des Esquimaux, 130. 


Agriculture et de la Colonisation, Comité permanent de l’: 
Noms des membres, 108. 


Aide mutuelle, Commission canadienne d”?: 
Dépôt du deuxième rapport annuel de la— pour 1944-45, 26. 


Ajournement de la Chambre: 

Les lundi, mardi, jeudi et vendredi: Avant six heures p.m.: 14; Avant 11 
heures p.m. (sans motion): 52; 227, 250, 254, 295, 438. Avant 11 heures 
p.m. (sur motion) : 163, 187, 213. À onze heures p.m.: 44, 58, 90, 93, 102, 
142, 146, 160, 171, 175, 183, 196, 197, 206, 222, 235, 262, 289, 322, 
331, 352, 362, 384, 460; Après onze heures, 37, 49, 61, 66, 73, 116, 127, 
282, 298, 305, 374, 470, 522; Après minuit: 484. 

Le mercredi: À six heures p:m.: 42, 54, 68, 98, 123, 154, 178, 203, 232. Après 
6 heures p.m.: 276. Avant onze heures p.m. (sans motion) : 300. A onze 
heures p.m.: 300, 343, 474. Après onze heures p.m.: 388. 

Le vendrédi: Avant six heures p.m.: 29, 46, 59, 75, 104. Avant onze heures 
p.m. (sans motion): 133. Avant onze heures p.m. (sur motion): 312. 
Après onze heures p.m.: 450. Après minuit: 493. 

Le samedi: À 6 heures p.m. (sur motion) : 366. Avant onze heures p.m. (sans 
motion): 456. Après onze heures p.m.: 503. 


Ajournement de la Chambre (en vetu de l’article 31 du Règlement): 
M. Wright demande l’— pour discuter de l’attitude du gouvernement concer- 
nant le prix minimum du blé, 55; l'Orateur déclare qu'il n’y a pas 
urgence immédiate, 56. 


Alberta: 
Dépôt d’un arrêté en conseil relatif à certaines lois passées par l’Assemblée 
législative de la province de l’Alberta, 307. 


Alberta, Loi modificairice de 1945 sur le transfert des ressources naturelles 
de l: 
Bill No 16: Présentation et 1ère lecture, 104; 2ème lecture, comité plénier 
et 3ème lecture, 330; adoption au Sénat, 371; sanction royale, 555. 
Voir aussi: Accord fiscal supplémentaire entre le Dominion et l’Alberta. 


Alimentation et de l’Agriculture, Commission intérimaire de l: 
Dépôt du premier rapport aux gouvernements des Nations-Unies par la—, 
24. | 
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Alimentation et de l’agriculture des Nations-Unies, Loi de 1945 sur l’Orga- 
nisation de l°: 

Résolution: présentation, 100; adoption, 101. 

Bill No 14, loi portant exécution de l'Accord entre le Canada et certaines 
autres nations et autorités en vue d’une Organisation de l’alimen- 
tation et de l’agriculture des Nations Unies: présentation et 1ère 
lecture, 101; 2ème lecture, 127; comité plénier, 127, 131; 3ème lecture, 
131; adoption au Sénat, 132; sanction royale, 132. 


Alliance Nationale, Loi refondant et modifiant les Lois concernant |’: 
Pétition, 45. Rapport, 205. Bill No 160, (A-4 du Sénat), intitulé: —. 
Message du Sénat, 279. lère lecture, 288; 2ème lecture et renvoi au 
comité permanent de la banque et du commerce, 289; réception du 
rapport, 345; comité plénier et 3ème lecture, 359; sanction royale, 
555. ; 


Allocations de réadaptation pour les anciens combattants: 

Mme Strum demande combien de demandes d’octroi d'allocations de ré- 
adaptation ont été faites par les femmes appartenant aux forces 
armées, 338; dépôt, 459. 

Voir aussi: Réadaptation des anciens combattants, Loi sur la; 


Allocations familiales: 
Dépôt de copie des règlements édictés sous le régime de la loi sur les—, 27. 
Dépôt du rapport annuel de la division des— du ministère de la santé 
nationale et du bien-être social pour 1944-45, 27. 
Dépôt d’un arrêté en conseil décrétant que les versements d'allocations 


° familiales n’affecteront pas les paiements effectués par le ministère 
des Affaires des anciens combattants sous le régime de certaines lois, 
215. 


M. MeMaster demande si, sous le régime de la loi sur les allocations fami- 
liales, on a versé des allocations à des groupements chargés de l’entre- 
tien d'enfants, sociétés d’aide à l’enfance, etc., pour le compte d’enfants 
confiés à leur direction, 458. 


Aluminium : 
M. Knowles demande quelles quantités 
cours des années civiles de 1939 à 
dépôt, 84. 


d'aluminium ont été exportées au 
1944 et jusqu’à présent en 1945: 


Anciens combattants: 
M. Church demande ce qu’on a fait pour venir en aide aux anciens mili- 
taires désirant procéder à la réouverture de leurs magasins de détail, 
141; dépôt, 156. 
Voir aussi: Réadaptation des anciens combattants, Loi sur la; Affaires 
3 des anciens combattants; 


Annulation de lois: 

M. Diefenbaker demande copie de pétitions demandant l’— adoptées par 
l'Assemblée législative de la Saskatchewan depuis 1920, 141; dépôt, 
486. 

M. Coldwell demande si le ministère de la Justice a reçu des demandes d— 
adoptées par l’Assemblée législative de la Saskatchewan lors de V'ad- 
ministration de la province par le gouvernement libéral, 127; dépôt, 471. 

M. Coldwell demande copie des demandes d'— fédérales-provinciales pré- 
sentées et refusées depuis 1920. 122; dépôt. 486. 


Le 
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Aptitude physique nationale, Loi sur l: 
Dépôt de la copie du rapport annuel sur Mis de la— pour 1944-45, 
27. 


Argent: 
M. Green demande la quantité d'argent produit au Canada, chaque année, 
de 1936 à 1945, 369; dépôt, 487. 
M. Green demande la quantité d'argent détenu par le gouvernement fédéral, 
369; dépôt, 480. 


Argentine: 
Voir: Biens de guerre, corporation des; 


Armée canadienne: 

M. Fraser demande de quels stocks d’épiceries et de denrées principales 
disposait l’armée canadienne au Canada, en Grande-Bretagne ou dans 
d’autres pays au ler septembre 1945: dépôt, 80. 

M. Henderson demande quelles unités de l’armée canadienne dans le 
Royaume-Uni ont été désignées pour revenir au Canada avant le 
15 octobre, 97; dépôt, 139. 

M. Coldwell demande si on avait arrêté le programme d’une série de 
causeries à être données au personnel de l’armée canadienne outre-mer, 
100; dépôt, 119. 


Arrangements entre cultivateurs et créanciers, Loi de 1943 sur les: 
Dépôt du premier rapport annuel de l’administration de la— et de son 
fonctionnement et de ses opérations du 15 décembre 1943 au 31 mars 


1945, 26. 
Bill No 27, Loi modifiant la—, (M. Jaenicke) : présentation et 1ère lecture, 
186. 


Arrêtés en conseil: 

Dépôt de copies d'—: 13, 15, 26, 27, 28, 31, 34, 40, 45, 48, 53, 63, 69, 75, 
78, 91, 92, 126, 130, 157, 168, 174, 186, 189, 208, 215, 216, 217, 229, 
257, 264, 269, 280, 285, 298, 300, 307, 333, 346, 354, 375, 436, 439, 453, 
523. 

M. Diefenbaker demande combien on a passé d’arrêtés en conseil entre le 
ler septembre 1939 et le 8 mai 1945 et depuis le 8 maï 1945, 87; 
dépôt, 96. 

M. Diefenbaker demande combien d’arrêtés en conseil pris sous l'autorité 
de la loi des mesures de guerre ont été révoqués depuis les jours V-E 
et V-J, 158; dépôt, 167. 

M. Diefenbaker demande copie d’arrêtés en conseil ou ordonnances adoptés 
depuis le 30 mars 1944, modifiant, suspendant ou changeant l’appli- 
cation de toute loi passée par le Parlement du Canada, 170; dépôt, 
179. 

M. Bracken demande copie des arrêtés en conseil et délibérations du conseil 
du Trésor approuvés depuis le 6 septembre 1945: la motion est rejetée, 
après discussion, au vote de 92 à 113, 201 et 202. 


Arrimeurs : 
M. Pouliot demande quelles quantités de denrées périssables sont arrivées 
dans les ports du Royaume-Uni et n’ont pas été déchargées, au cours 
de la grève des arrimeurs dans le Royaume-Uni, 181; dépôt, 363. 
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Assainissement, Loi de l’: 


Dépôt du rapport sur la construction de travaux de drainage entrepris sous 
l'empire de la—, 27. 


Assistance à l’agriculture des Prairies, Loi sur l’: 
M. Jaenicke demande les noms des inspecteurs et des surveillants agricoles 
. travaillant dans la Saskatchewan en vertu de la—en 1944: dépôt, 78. 
M. Ross demande le nombre d’agriculteurs dont le rendement de blé était 
de huit boisseaux à l’acre, bénéficiant de la—dans certains townships 
dont le rendement est de quatre boisseaux et un huitième à l’acre, 181; 
dépôt, 453. 


Association de Transport Aérien International, Loi constituant en corpo- 
ration l’: 

Bill No 30 (D. du Sénat), intitulé: —; Pétition, 31. Rapport, 95. Adop- 
tion au Sénat, 207. lère lecture, 217; 2ème lecture et renvoi au comité 
permanent des chemins de fer, canaux et télégraphes, 309; rapport du 
comité, 620; comité plénier et 3ème lecture, 445; sanction royale, 555. 


Association générale de secours mutuels du Dominion, Loi constituant en 
corporation l’: 

* Bill No 24, (C du Sénat), intitulé: —; Pétition, 103. Rapport, 125. Adop- 
tion au Sénat, 183. 1ère lecture, 186; 2ème lecture et renvoi au comité 
permanent de la banque et du commerce, 309; rapport du comité, 309; 
comité plénier et 3ème lecture, 359; sanction royale, 555. 


. Assurances canadiennes et britanniques, 1932, Loi modifiant la Loi des 
compagnies d’: 

Bill No 241, (P-8 du Sénat), intitulé: —;Message du Sénat, 466; 1ère et 
2ème lectures, 480; renvoi au comité permanent de la banque et du 
commerce, 480; rapport du comité, 483; comité plénier et 3ème lecture, 
488; sanction royale, 556. 


Assurances étrangères, 1932, Loi modifiant la Loi des compagnies d’: 
Bill No 242, (Q-8 du Sénat) intitulé: “—”’: Message du Snat, 466; 1ère 
et 2ème lectures, 480; renvoi au comité permanent de 1 banque et du 
commerce, 480; rapport du comité, 482; comité plénier et 3ème lecture, 
488; sanction royale, 566. 


Assurance-chômage, Commission d’: 


Dépôt du rapport de la— pour 1944-45, 69. 

M. Knowles demande copie de la circulaire No 34 de la commission de 
l’assurance-chômage relative à la question de l'emploi approprié édic- 
tée le 30 septembre 1945: dépôt, 300. 


Assurance-chômage, Loi de 1940 sur l: 
Dépôt de copies d’arrêtés en conseil adoptés sous le régime de la—: 28 
(règlements relatifs aux versements et prestations, 45. 


Assurance contre les risques de guerre, Loi de 1942 sur l’: 
Dépôt du rapport sur le fonctionnement de la— pour 1944-45, 25. 


Assurance des anciens combattants, Loi sur l’: 
Dépôt de l'exposé annuel requis en vertu de la—, 26. 
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Assurance des crédits à l’exportation, Loi sur l’: 
Dépôt du rapport du président de la corporation instituée sous le régime 
de la—, pour 1944-45, 25. . 
Dépôt du rapport sur le fonctionnement de la partie deux de la loi d’assu- 
rance sur les crédits à l’exportation pour 1944-45, 292. 


Assurance des crédits à l’exportation, Loi modifiant la Loi sur l’: 
Résolution: présentation, 347; adoption, 372. Bill No 217. Présentation 
et lère lecture, 372; 2ème lecture, 376; comité plénier, 376, 437; 3ème 

lecture, 437; adoption au Sénat, 474; sanction royale, 556. 


Assurances: 


Dépôt du rapport annuel (1943) du surintendant des—: vol. II, compa- 
gnies d’assurance-vie, 25. 


Attlee, le très honorable Clement R.: 

Motion demandant de consigner dans les Débats de la Chambre le discours 
prononcé par le très honorable—, premier ministre de Grande-Bretagne, 
devant les membres du Parlement dans la salle de la Chambre des 
communes, 291. 


Auditeur général: 
M. Robinson demande copie des arrêtés en conseil mentionnés au paragraphe 
45 du rapport de l’—pour 1943-44, 141; dépôt, 435. 
Dépôt du rapport de l’Auditeur général pour 1944-45 (relié avec les Comptes 
publics), 252. 


. Australie: 


Dépôt de copie d’un accord entre le Canada et l— visant le prêt à l’Aus- 
tralie de vaisseaux appartenant au Canada, rétroactif au 3 décembre 
1943, 137. ; 


Aviation civile: 

Dépôt de copie de l’acte final de la conférence internationale de l’— civile 
tenue à Chicago et d'accords relatifs à l— civile internationale, 24. 

Dépôt d'échange de notes entre le Canada et les Etats-Unis comportant 
un accord visant les services de transport aérien des forces armées des 
deux pays, 24. 

Dépôt d'échange de notes entre le Canada et les Etats-Unis comportant 
un accord relatif au transfert civil par air, 24. 

Dépôt d’un échange de notes entre le Canada et Terreneuve concernant 
l'établissement d’un service commercial aérien par les Lignes aériennes 
Trans-Canada, 31. 

Dépôt de copie du rapport de congrès de l'aviation civile commerciale tenu 
à Chicago du 1er movembre au 7 décembre 1944, 113. 


Aviation civile internationale, Accord provisoire sur l’: 
Résolution: présentation, 101; retrait, 187. 
Résolution (nouvelle) : présentation, 226; débat, 227, 321; adoption, 321. 


Avions: 


M. Hansell demande sous quels auspices l’avion “F for Freddie” fit une 
envolée à travers le Canada, 80; dépôt, 212. 

M. Hazen demande combien d’avions le gouvernement a vendus au cours 
des cinq dernières années, 140. dépôt, 256. 
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fa Avocats: 
rt M. Church demande si le gouvernement ou certaines autres associations 
Ya désignées fournissent des avocats, en cours de justice, aux soldats qui y 
comparaissent, 100; dépôt, 119. 
M. Pouliot demande combien il a été payé à la société légale Borden, 
Elliot, Sankey et Kelley par le gouvernement fédéral ou ses officiers, 


commissions et corporations, depuis le commencement de la guerre, 
321. 


B 
Baie d'Hudson: 
M. Knight demande copie de rapports faits par le gouvernement des Etats- 
Unis au gouvernement fédéral, au cours de la guerre actuelle, sur les 
conditions atmosphériques dans la région de la—, 122. 


:  Baignoires: 
| M. Johnston demande si le ministère des munitions et approvisionnements 


ou la corporation des biens de guerre a des baignoires en magasin à la 
Spillers Mills à Calgary, 169; dépôt, 237. 


Banque d’expansion industrielle: 
| Dépôt de l’état de comptes de la Banque d'expansion industrielle pour 
i l’année financière terminée le 30 septembre 1945, et du rapport du 
président de la banque au ministre des Finances, 436. 


Banque et du commerce, Comité permanent de la: 

s Noms des membres, 107. ler rapport du comité: présentation, 337; adop- 
tion, 345. 2ème rapport: présentation, 345. 3ème rapport: présen- 
tation, 367; 4ème rapport: présentation, 376. 5ème rapport: pré- 
sentation, 461. 6ème rapport: présentation et adoption, 461. 7ème 
rapport: présentation, 482. 


Banques à charte: 


Dépôt d’un rapport sur les recettes et les dépenses de fonctionnement des— 
du Canada pour l’année financière 1944, 25. 


Bedford Basin, N.-E.: 

M. Black demande copie d’arrêtés en conseil, ete., que possèdent les minis- 
tères de la Défense nationale, de la Justice et du Solliciteur général 
relativement à l'enquête sur les demandes de dommages-intérêts à la 
suite de l'explosion au dépôt de poudre de la marine à— en juillet 
1945; motion rejetée au vote de 45 à 104, 459. 


Bétail, Office des commissaires du: 
Résolution de M. Bryce relative à l'établissement d’un— au Canada: pré- 
sentation, 122; débat, 123. 


Bibliothèque du Parlement: 
Rapport des Bibliothécaires du Parlement pour 1944, 13. 


Bibliothèque du Parlement, Comité mixte de la: 
Message du Sénat informant la Chambre de la nomination des sénateurs 
choisis comme membres du—44. Noms des députés. 112. Message 
au Sénat transmettant ces noms, 119. 
47701—37 
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Bienfaisance, Caisse de: 


M. Bruce demande s'il existe des caisses de bienfaisance en rapport avec 
l’armée, la marine et l’aviation, 193; dépôt, 258. 


Biens de guerre, Corporation des: 

M. Coldwell demande si la— ou quelque autre ministère du gouvernement 
a disposé d’aéronefs, de corvettes au bénéfice de l’Argentine, 96; dépôt, 
144. 

Dépôt du rapport annuel de la corporation des biens de guerre pour la 
période du 12 juillet 1944 au 31 mars 1945, et du bilan de la corpo- 
ration des biens de guerre limitée du 29 novembre 1943 au 11 juillet 
1944, (version anglaise), 292; dépôt de la version française, 298. 

M. Church demande le nombre de camions légers et jeeps aliénés par la 
corporation des biens de guerre dans le district militaire No 2: dépôt, 
300. 


Bills privés: 
Certains—sont lus en 1ère et en 2ème lectures et renvoyés à leurs comités 
respectifs au cours de la même séance, 286-289, 337-8; 354-6, 367-8. 
Certains— sont lus une troisième fois sans avoir été étudiés en comité plé- 
; nier de la Chambre, 355. 


Bills privés, Comité permanent des: 
: Noms des membres, 107. 1er rapport: présentation et adoption, 318. 2ème 
rapport: présentation, 389. 


Bills privés, Pétitions pour: 
Rapport de l’examinateur des—, 48, 51, 55, 91, 95, 118, 125, 136, 151, 165, 
173,189,.205; 215-265; 283,299 7318 47% 


Blé: 
M. Wright demande l’ajournement de la Chambre en vertu de l’article 31 
du Règlement pour discuter de l’attitude du gouvernement sur le prix 
minimum du blé, 55. 


Blé, Commission canadienne du: 

Dépôt d’un arrêté du conseil relatif à la stabilisation du prix du blé cana- 
dien vendu par la—, 53. 

M. Wright demande combien de boisseaux de blé les meuniers, au Canada, 
ont achetés de la— pour les fins de la consommation domestique et de 
l'exportation depuis la fermeture de la bourse des grains de Winnipeg, 
85; dépôt, 144. 


Bois de construction: 
M. Fleming demande quel a été le total annuel des exportations cana- 
diennes de— de toute espèce, de 1938 à 1945, 87; dépôt, 152. 
M. Castleden demande quelle quantité de bois de construction a été pro- 
duite au Canada au cours de chaque année de 1939 à 1945, 293; 
dépôt, 346. 


Boissons alcooliques: 
M. Nicholson demande quelle à été la quantité totale de la production des 
boissons alcooliques, boissons de malt, de bière et de vin au cours 
de chaque année de 1935 à 1944, 178; dépôt, 216. 
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Boissons alcooliques—(fin) 


M. Black demande les sommes estimatives perçues en taxe de conservation 
des changes en temps de guerre sur la bière et les boissons importées 
au Canada, 233. dépôt, 303. 


Bovey, M. Wilfrid: 
Voir: Qualifications des anciens soldats. 


Boyce, M. Charles W.: 
Nomination de— comme deuxième greffier adjoint de la Chambre, 14. 


Brésil : 
Dépôt d’accord conclu entre le Canada et le—, 24. 


Bretton-Woods: 


Dépôt de l’acte final de la conférence monétaire et financière tenue à—, 24. 
Voir aussi: Accords de Bretton Woods. 


Brevets d’invention: 


Dépôt du rapport du commissaire des— pour 1944-45, 40 (version an- 
glaise) ; 152 (version française). 

M. Coldwell demande si le Séquestre des biens ennemis ou quelque minis- 
tère du gouvernement possède ou contrôle des brevets appartenant à 
des corporations ou des ressortissants allemands, japonais ou italiens: 
dépôt, 180. 


Budget: 

Dépôt du budget principal des dépenses pour 1945-46, 28. 

Dépôt du budget supplémentaire des dépenses pour 1945-46, 488. 

Le budget principal intérimaire des dépenses est adopté: 36, 115. 

Motion de M. King tendant à permettre à l’Orateur de quitter le fauteuil 
sans consulter la Chambre, vendredi le 12 octobre, afin de permettre 
la présentation du budget, ce jour-là, par le ministre des Finances, 127. 

Le ministre des Finances dépose l’Appendice au— de 1945-46, 133. 

Débat sur le budget, 162. 

Amendement de M. Macdonnell exprimant le regret de l’absence d’un pro- 
gramme pratique de production et d’embauchage, de l'élimination de 
dépenses extravangantes, et de soulagement immédiat aux taxes exces- 
sives frappañt les contribuables de revenu modique, 163, 331. 

Sous-amendement de M. Coldwell exprimant le regret de ce que l’on n’ait 
pas fait utilisation du crédit de la nation, que l’on n’ait pas élaboré 
un programme de sécurité sociale et que l’on n’ait accordé un dégrève- 
ment qu'aux grosses corporations et aux personnes jouissant de revenus 
élevés, 331, 340; le sous-amendement est rejeté au vote de 162 à 27, 341; 
l'amendement est rejeté au vote de 47 à 141, 342; la motion principale 
est adoptée sur division, 348. 


Burns & Co.: 


Dépôt de l'arrêté en conseil nommant J. G. Taggart commissaire des éta- 
blissements de salaison exploités par—, de Calgary, 130. 
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M. Castleden demande quels étaient les camps de l’armée et de l'aviation 
pouvant accommoder au moins huit cents hommes en service le jour 
V-E, 169. 
M. Murphy demande ce qu'a coûté le camp d’Ipperwash, 169; dépôt, 435. 
M. Murphy demande copie de documents relatifs à la vente des terrains 
actuellement compris dans les limites du camp de l’armée à Ipper- 
wash, 170; dépôt, 354. 

. Gagnon demande ce qu’a coûté la construction des camps militaires à 
Chicoutimi et à Arvida, 386; dépôt, 496. 

. Gagnon demande si l’on a vendu les camps militaires situés à St-Honoré, 
Bagotville, Arvida et Chicoutimi, depuis qu’ils ont été désaffectés, 437. 

M. Knight demande quel est le mode général de disposition des déchets de 
comestibles provenant des camps militaires, 458; dépôt, 522. 

M. McCuaig demande le coût total de construction du camp militaire à 
Maple Creek, Saskatchewan, 458. 


= 


= 


Canada: 
Dépôt d'accords conclus entre le— et les Etats-Unis, 24. 
Dépôt d’acord conclu entre le— et le Brésil, 24. | 
Dépôt d'accord conelu entre le— et le Mexique, 24. 


Canalisation du Saint-Laurent: 


M. Casselman demande copie de correspondance échangée, depuis le 30 
décembre 1940, entre les gouvernements du Canada et des Etats-Unis 
et la province d’Ontario relativement à l’aménagement de la section 
internationale de la route fluviale du Saint-Laurent: dépôt, 89. 

Dépôt d’un projet de déclaration concernant l’aménagement du bassin des 
Grands Lacs et du Saint-Laurent signée à Ottawa le 19 mars 1941, 137. 

Copie d’une résolution conjointe du Congrès américain tendant à approuver 
l’accord entre les Etats-Unis et le Canada au sujet de la canalisation 
du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent, présentée le 2 octobre 
1945, 137. 

Dépôt de copies de correspondance et de documents relatifs à l’aménage- 
ment du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent, 1938-1941, 137. 

Dépôt du supplément No 1 (Opinions juridiques et sommaire des parties 
principales) à la correspondance et aux documents précédents, 138. 


Canol: 


Dépôt d'échange de notes entre le Canada et les Etats-Unis comportant un 
accord relatif à l’entreprise de—, 24. 

M. Fulton demande copie de tous documents, contrats, etc., entre le gouver- 
nement canadien et le gouvernement des Etats-Unis, l’Imperial Oil 
Limited, depuis le 5 mai 1944, touchant l’aliénation de l’entreprise 
de Canol, etc., 178; dépôt, 291. 


Capitaux: 
M. Jaenicke demande quel est le montant total des capitaux provenant des 
Etats-Unis et placés au pays, 252; dépôt, 302. 
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Cardoza, C. C.: 


M. Knowles demande copie de la correspondance relative à la démission 
de M. C. C. Cardoza de la Corporation de stabilisation des prix des 
denrées, 195; dépôt, 197. 

M. Knowles demande copie de correspondance entre l’enquêteur en chef de 
la corporation de stabilisation des prix des denrées et C. C. Cardoza, 
depuis le ler août 1945, au sujet de toute enquête sur la Federal Shoe 
Manufacturing Co. Ltd., la Gagnon, Lachapelle & Co. Ltd.: motion 
rejetée au vote de 91 à 102, 231. 


Caron, Bassin réservoir de: 


M. Thatcher demande combien a coûté au gouvernement fédéral le projet 
de bassin réservoir de Caron, 194; dépôt, 452. 


Cartels internationaux: 


Dépôt du rapport de M. F. A. MecGregor sur là nature et les effets des 
cartels internationaux et autres coalitions commerciales, 233. 


Champs de bataille nationaux, Commission des: 
Dépôt de l’état des revenus et dépenses de la— pour 1944-45, 25. 


Charte des Nations Unies, La: 

Dépôt de copie de—, 24. 

Motion de M. St-Laurent tendant à ratifier la Charte des Nations Unies: 
présentation, 145. débat, 145. 

Reprise du débat, 158. 

Amendement de M. Low demandant l'institution d'une campagne d’édu- 
cation au Canada, par l'intermédiaire du réseau national de Radio- 
Canada, afin que la population du pays puisse se renseigner sur le 
projet dont on demande la ratification et donner des directives aux 
Chambres du Parlement, 159. 

L’amendement est déclaré irrecevable parce qu’il entraîne une dépense de 
deniers publics, 159. 

La décision de l’Orateur, mise aux voix, est maintenue au vote de 153 à 9, 
159. 

Reprise du débat, 160, 163. Adoption de la motion de ratification, 163. 

Motion suspendant l’ordre des travaux de la Chambre entre 8 et 9 heures 
du soir vendredi le 19 octobre, afin de reprendre la discussion relative 
à la Charte des Nations-Unies, 160. 

Dépôt des copies du procès-verbal du dépôt des ratifications de la Charte 
des Nations-Unies, 299. 


Chaussures et souliers: 

M. Knowles demande copie des ordonnances et directives visant le paie- 
ment de subventions relatives à la fabrication de chaussures et de 
souliers émises par la commission des prix et du commerce en temps 
de guerre et par la corporation de stabilisation des prix des denrées, 
202; dépôt, 346. 

Voir aussi: Cardoza, C. C. 


Chemins de fer: 


M. Stewart demande quelles sommes le gouvernement fédéral à payées 
aux— du Canada pour le transport du personnel militaire des trois 
services armés de 1939 à 1945, 141; dépôt, 191. 
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Chemins de fer, Loi des: 
Bill No 8, Loi modifiant la—: présentation (M. Adamson) et 1ère lecture, 
69. 


Chemins de fer, canaux et télégraphes, Comité permanent des: 
Noms des membres, 106. 
ler rapport: présentation et adoption, 345. 
2ème rapport: présentation, 345. 


Chemins de fer et de la marine marchande de l'Etat, Comité permanent 


des: 

Motion demandant l'institution du comité permanent des chemins de fer 
et de la marine marchande que l'Etat possède, exploite et contrôle, 
145. 

Motion demandant le renvoi au—du budget financier des chemins de fer 
nationaux du Canada, etc., et de certains postes du budget des dépenses 
pour 1945-46, 152. 

ler rapport du comité: présentation et adoption, 156. 

2ème rapport: présentation, 185. 

Motion de M. Ilsley demandant que soient renvoyés au comité des subsides 
les postes du budget des dépenses pour 1945-46 approuvés par le comité 
permanent des chemins de fer et de la marine marchande de l'Etat, 185. 

Substitution de nom sur le personnel du comité, 199. 

3ème rapport: 206. 

4ème rapport, 255. 


Chemins de fer nationaux du Canada: 

Dépôt du budget financier des— pour l’année civile 1945, 152. 

M. MecCulloch demande le nombre de tonnes qu’on transportait, chaque, 
année, avant le début de la guerre, sur les lignes des chemins de fer 
nationaux canadiens entre Mulgrave et Truro et entre Truro et Oxford 
Junction, en Nouvelle-Ecosse, 457. dépôt, 522. 


Chemins de fer nationaux du Canada, Loi concernant la nomination de 
vérificateurs pour les—: 
Bill No 12, présentation et 1ère lecture, 131; 2ème lecture, comité plénier 
et 3ème lecture, 131; adoption au Sénat, 182; sanction royale, Fe 


Chemins de fer nationaux du Canada, 1945, Loi de PAL ARE et de 
garantie des: 

Résolution: présentation, 259; adoption, 322. Bill No 178, Loi autorisant la 
prestation de fonds pour couvrir des dépenses d'établissement effectuées 
et des dettes de capital contractées par le réseau des chemins de fer 
nationaux du Canada pendant l’année civile 1945, ainsi que la garantie, 
par Sa Majesté, de certaines valeurs qu'émettra la Compagnie des che- 
mins de,fer nationaux du Canada: présentation et 1ère lecture, 322; 
2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 347; adoption au Sénat, 
371; sanction royale, 555. 


Chemins de fer nationaux du Canada, Loi modifiant la Loi sur la revision 
du capital des: 


Bill No 11: présentation et 1ère lecture, 78; 2ème lecture, comité plénier et 


3ème lecture, 131; adoption au Sénat, 207; sanction royale, 275. 
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Chevaux : 


M. Argue demande le nombre de chevaux achetés par l’office des produits 


spéciaux du ministère de l'Agriculture jusqu’au 25 octobre 1945, 218: 
dépôt, 285. 


Chômage: 


Voir: Soulagement du chômage et l'assistance à l’agriculture, Loi de 1940 
sur le: 


Churchill: 


Résolution de M. Moore relative à l'étude de l’à-propos d'utiliser le plus 
complètement possible le port de Churchill: présentation, 141; rejet de 
la motion, 142. 


Citoyenneté: 
Dépôt de l'arrêté en conseil transférant au Secrétariat d'Etat l’adminis- 
tration de la division de la citoyenneté, 189. 
Citoyenneté, la nationalité et la naturalisation, ainsi que le statut des 
étrangers, Loi sur la: 


Bill No 20. Présentation et 1ère lecture, 169. 


Coalitions: 
Voir: Cartels internationaux. Enquêtes sur les coalitions. 


Code criminel: 
Bill No 18, loi modifiant le—: présentation (M. Bryce) et 1ère lecture, 131. 
Bill No 33, Loi modifiant le—; présentation (M. Gladstone) et 1ère lecture, 
217. 


Collège Royal des Médecins et Chirurgiens du Canada, Loi modifiant la Loi 
constituant en corporation le: 

Bill No 159, (Q-3 du Sénat), intitulé—: Pétition, 156. Rapport, 173. Mes- 
sage du Sénat, 279. lère lecture, 288; 2ème lecture et renvoi au comité 
permanent des bills privés, 289; rapport du comité, 328; 3ème lecture, 
359; sanction royale, 555. Â 


Colombie-Britannique: 
Dépôt d’arrêtés en conseil relatifs au renouvellement d’un prêt consenti à 
la—, 34. 
M. Pearkes demande combien d'hommes qui ne s'étaient pas enrôlés en 
Colombie-Britannique, ont été démobilisés à Vancouver et à Victoria, 
386. 


Comités permanents de la Chambre: k 
Motion ordonnant la nomination d’un comité spécial dans le but de dresser 
la liste des membres des—, 13. Rapport du comité, 105; adoption du 
rapport, 119. 
Motion de M. King tendant à autoriser chaque comité permanent à étudier 
et à examiner les affaires et questions qui lui sont soumises par la 
Chambre, 119. 
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Comités spéciaux de la Chambre: 
Voir: Affaires des anciens combattants; Dépenses de guerre; Règlement de 
la Chambre; Drapeau national. 


Commerce, Convention de: 
Dépôt d’un échange de notes entre le Canada et la Tchécoslovaquie remet- 
tant en vigueur la— du 15 mars 1928 à compter du 24 juillet 1945, 137. 
Commerce mondial: 
Dépôt de copie des propositions pour le développement du commerce mon- 
dial et de l’embauchage, communiquées par le gouvernement des Etats- 
Unis, 471. : 


Commission canadienne du blé, Loi sur la: 


Bill No 6, Loi modifiant la—, 1935: présentation (M. Fair) et 1ère lecture, 
41. Débat sur la motion portant 2ème lecture, 175. 


Commission des prix et du commerce en temps de guerre: 
Voir: Prix et du commerce en temps de guerre, Commission des. 


Compagnie de chemin de fer, d’éclairage et de force motrice de Québec; 
Loi concernant la: 

Bill No 28, (F du Sénat), intitulé—: Pétition, 67. Rapport, 95. Message 
du Sénat, 203. lère lecture, 213; 2ème lecture et renvoi au comité 
permanent des chemins de fer, canaux et télégraphes, 309; rapport du 
comité, 353; comité plénier et 3ème lecture, 445; message du Sénat 
agréant les amendements, 466; sanction royale, 556. 


Compagnie de Fiducie d'Amérique, ou, en anglais, Trust Company of 
America; Loi constituant en corporation la: 
Bill No 231, (P-7 du Sénat), intitulé: Pétition, 67. Rapport, 95; Mes- 
sage du Sénat, 279. 1ère et 2ème lectures et renvoi au comité perma- 
nent de la banque et du commerce, 288, 289; rapport du comité, 376; 
comité plénier et 3ème lecture, 445; message du Sénat agréant les 
amendements, 466; sanction royale, 556. 


Compagnies de la Couronne: 


M. Fraser demande un état donnant les noms de toutes les—— constituées 
légalement depuis le 1er septembre 1939, 97. 


Compagnies fiduciaires, Loi modifiant la Loi des: 
Bill No 231, (P-7 du Sénat), intitulé: —. Message du Sénat, 387. 1ère et 
2ème lecture et renvoi au comité permanent de la banque et du com- 
merce, 457; rapport du comité, 461; comité plénier et 3ème lecture, 488; 
message du Sénat acceptant les amendements, 497; sanction royale, 556. 


Comptables: 


M. Stewart demande le nombre des experts-comptables brevetés à la di- 
vision de l’impôt du ministère du Revenu national, le 1er janvier 1939, 
193; dépôt, 230. 


Comptes publics du Canada: 


Dépôt des Comptes publics du Canada pour 1944-45, 252. 
Renvoi au comité permanent des comptes publics, 252. 
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Comptes publics, Comité permanent des: 


Noms des membres, 108. Substitution de nom, 233. Renvoi des comptes 
publics du Canada pour 1944-45 au comité permanent des comptes 
publics, 252. 


Concessions forestières: 
M. Zaplitny demande les noms et adresses des compagnies ou personnes 


qui ont acheté ou loué des concessions forestières dans le Parc national 
de Riding Mountain de 1940 à 1945: dépôt, 80. 


Conférence canadienne de l’Eglise des Frères mennonites de l’Amérique 
du Nord; Loi constituant en corporation la: 

Bill No 175, (G-6 du Sénat), intitulé: —. Pétition, 156; Rapport, 173; 
adoption au Sénat, 308; 1ère et 2ème lectures et renvoi au comité 
permanent des bills privés, 320; rapport du comité, 389; comité plénier 
et 3ème lecture, 446; sanction royale, 556. 


Conférence monétaire et financière: 
Dépôt de l’acte final de la— tenue à Bretton Woods, 24. 


Conseil privé: 
Dépôt d'arrêté en conseil relatif à la division des décrets, ordonnances et 
règlements du—, 375. 


Conservation des changes en temps de guerre, Loi de 1940 sur la: 
Dépôt de copie d'accords conclus sous l'empire de la—, 25. 


Contrôle des économies: 


Dépôt de l’arrêté en conseil transférant au ministre du Revenu national 
l'administration de la division du bureau fédéral de contrôle des écono- 
mies, 189. 


Coopératives, Sociétés : 
Dépôt du rapport de la commission royale, présidée par le juge Errol M. 
W. McDougall, pour faire enquête sur l’application de la loi de l'impôt 
de guerre sur le revenu aux gociétés coopératives, 319. 
M. Black demande si M. E. Parker, C.R., de Halifax, N.-E., a été nommé 
comme avocat auprès de la commission royale d'enquête sur les coopé- 
ratives, 369. 


Corporation canadienne d’assurance-santé et d’assurance contre les acci- 
dents, Loi constituant en corporation la: 

Bill No 177, (F-6 du Sénat), intitulé:— Pétition, 156. Rapport, 215. 
Message du Sénat, 313. lère et 2ème lectures et renvoi au comité 
permanent de la banque et du commerce, 337; rapport du comité, 367; 
comité plénier et 3ème lecture, 445; sanction royale, 556. 


Corps d’aviation royal canadien: 
M. Cruickshank demande si le personel du— reçoit un congé spécial de 
retraite de trente jours pour plus de trois années de service, 86; dépôt, 
139. 
Voir aussi: Aéroports, aérodromes, etc. 
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Corvettes: 


M. Church demande le nombre de corvettes vendues depuis la fin de la 
guerre, 193; dépôt, 269. 

M. Church demande le nombre de Faiïrmiles possédés par le Canada: dépôt, 
320. 


Cour internationale de Justice, La: 
Dépôt de copie de la Charte des Nations-Unies et du Statut de—; 24. 


Cour Suprême du Canada: 
Dépôt de copies des règlements de la Cour Suprême du Canada, 1945, 337. 


Crédits à l’exportation: 
Voir: Assurance des crédits à l’exportation, Loi sur l’. 


Crédits de guerre et de démobilisation: 


Voir: Dépenses de guerre et à la démobilisation, Loi sur les crédits destinés 
aux: 


Curtis-Wright Aeroplane and Motor Corporation: 
M. Adamson demande copie de documents échangés de 1938 à 1942 entre 


la— et le gouvernement relativement aux offres de fabrication d'avions 
et de pièces d'avions au Canada, 219; dépôt, 521. 


D 


Débats, Comité permanent des: 
Noms des membres; 111. 


Décisions de l’Orateur : 
Voir: Orateur, Décisions de M. l’: 


Déclarations de M. l’Orateur: 
Voir: Orateur, Déclaraitons de M. l'’: 


Défense du Canada, Règlements concernant la: 
Dépôt d'arrêtés en conseil pris sous d'autorité des—: 91. 


Défense nationale: 
Dépôt de l’arrêté du conseil relatif à la nomination de M. W. C. Macdonald 
comme adjoint parlementaire du ministre de la—, 63. 
Dépôt de l'arrêté du conseil relatif à la nomination de M. H. Lapointe 
comme adjoint parlementaire du ministre de la—, 63. 
-M. Coldwell demande quel était, au ler janvier 1945, le nombre des officiers 
et simples soldats au quartier général de la—, 100. dépôt, 162. 


Défense nationale et démobilisation: 
Voir: Dépenses de guerre, etc. 


Démission de ministres: 


M. Fleming demande copie de correspondance échangée entre le premier 
ministre et tout ministre de la Couronne ayant donné sa démission 
après le ler novembre 1944; dépôt, 89. 
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Dépenses de guerre, Comité spécial des: 
Motion demandant l'institution d’un comité spécial pour faire l'examen 
des dépenses et économies de guerre: adoption, après discussion, 226. 
ler rapport: présentation, 256; adoption, 269. 
2ème rapport: présentation et adoption, 302. 
Substitution de noms, 307. 
3ème rapport: présentation, 485. 


Dépenses de guerre et à la démobilisation (No 1, 1945), Loi sur les crédits 
destinés aux: 
Résolution concernant l'octroi de $400,000,000 pour la défense nationale et 
la démobilisation: présentation et adoption, 35. 
Bill No 3, Loi ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour la 
défense nationale et la démobilisation: présentation et adoption à tous 
les stades, 35; adoption au Sénat, 41; sanction royale, 41. 


Dépenses de guerre et à la démobilisation (No 2, 1945), Loi sur les crédits 
destinés aux: 

Résolution concernant l'octroi de $1,365,000,000 pour la défense nationale 
et la démobilisation: présentation, 37; motion invitant l’Orateur à 
quitter le fauteuil, 75, 92; motion agréée, 92. La Chambre en comité 
pour l'étude de la résolution, 93, 102, 104, 116, 145, 171, 175, 182, 187, 
196, 197, 202, 206, 213, 222, 289, 295, 298, 300, 304. Adoption de la 
résolution, 304. Bill No 172, Loi ayant pour objet d'accorder de l’aide 
à Sa Majesté pour la défense nationale et la démobilisation: 1ère et 
2ème lectures, 304; comité plénier, 304, 311; 3ème lecture, 311; adoption 
au Sénat, 474; sanction royale, 


Dépenses imprévues: 


Dépôt d’un état des dépenses tirées du poste relatif aux— de la loi des 
subsides de 145-46, 25. 


Députés: 
Le greffier de la Chambre des communes dépose la liste des— élus au Par- 
lement, 1. 
Liste des—, 2. 


Les— prêtent serment, signent le registre et prennent leur siège, 7. 


Dérivation des eaux: 

M. Quelch demande copie de rapports sur l’état actuel de l’enquête relative 
à l’entreprise de dérivation des eaux à Red Deer, Alberta, 88; dépôt, 
285. 

M. Diefenbaker demande copie de rapports relatifs aux projets de hausser 
le niveau du lac Last Mountain ou à la dérivation partielle des eaux 
de la rivière Saskatchewan-sud, dans la vallée de la rivière Qu’Appelle, 
88; dépôt, 368. 


Désavantage physique: 
M. McCuaig demande quelles mesures de formation professionnelle ou de 
pension et d’embauchage le gouvernement a adoptées pour venir en 
aide aux civils souffrant de certains désavantage physique: dépôt, 88. 
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Déserteurs et délinquants: 

M. Lacombe demande le nombre de déserteurs et délinquants libérés après 
28 jours de détention, 218. dépôt, 298. 

M. Diefenbaker demande le nombre, par province, de déserteurs, de réfrac- 
taires, parmi le personnel relevant de la L.M.R.N. qui n’ont pas été 
retracés, 80; dépôt, 99. 

M. Diefenbaker demande quel est, par province et district militaire, le 
nombre de ceux qui se sont soustraits à la conscription et des déser- 
teurs qui-ont été poursuivis et condamnés à l’emprisonnement, 252; 
dépôt, 347. 


Détention: 
M. Church demande le nombre de soldats des forces armées d’outre-mer 
condamnés à la détention dans les casernes de Headley en Angleterre, 
252. 


Dettes dues à la Couronne, Loi concernant certaines: 
Dépôt du rapport relatif aux grains de semence et dettes pour assistance 
présenté sous l'empire de la—, 27. 


Diesel, Moteurs: 


M. Winkler demande le nombre de moteurs Diesel importés chaque année 
au Canada depuis 1930, 293; dépôt, 521. 


Discours: 
Déclaration de l’Orateur sur la lecture des—, 33. 


Discours du Trône: 
—prononcé à l’ouverture de la session du parlement, 9. 
—prononcé à la clôture de la session du parlement, 557. 
Motion ordonnant la mise à l’étude du— et accordant priorité sur toutes 
les autres affaires, sauf la présentation des bills et les avis de motions 
du gouvernement, 13. 
Voir aussi: Adresse en réponse au discours du Trône. 


District fédéral, Commission du: 
Dépôt d'un arrêté en conseil transférant du ministère des finances au 
Bureau du conseil privé la—, 31. 
Dépôt du rapport de la— pour 1944-45, 59. 


Divorce, Bills de: 

AIRD, EVELYINE PEARL Epwarps: Bill No 44, (S du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 43, 48, 220, 224, 310, 324, 355, 360, 552. 

ALARY, ZÉNON: Bill No 111, (K-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit 
à—”: 207, 278, 283, 287, 289, 299, 327, 358, 360, 553. 

ANDREA, CecizrA Kate Burrows: Bill No 220, (A-7 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 150, 313, 386, 387, 391, 449, 555. 

ARMSTRONG, DoNaLD Jon NortTHey: Bill No 190, (A-7 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 77, 91, 251, 354, 355, 390, 449, 554. 


ASHKANAZY, ANNIE KANDEL: Bill No 207, (T-7 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—"”: 143, 263, 371, 376, 391, 449, 593. \ 
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Divorce, Bills de— (suite) 
BaAILEY, CATHERINE WiniFReD Howarp: Bill No 139 (M-5 du Sénat), inti- 


nr “Loi pour. faire droit à—”: 129, 136, 279, 288, 289, 327, 359, 360, 


BaïLey, Jack: Bill No 222, (G-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit 
—”’: 118, 136, 386, 387, 391, 449, 555. 


BarLow, Marie MARTHE FABIOLA GERMAINE TREMPE: Bill No 145, (5-5 du 
‘ Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 263, 273, 279, 283, 288, 
289, 299, 328, 359, 360, 554. 


Barzyx, JosepHus: Bill No 169, (N-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—"”: 147, 165, 301, 308, 389, 449, 554. 


BASTIEN, Emrce: Bill No 219, (D-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—”: 150, 165, 386, 387, 391, 449, 555. 


BATES, KATHLEEN HeLeNA Henry: Bill No 116, (P-4 du Sénat), intitulé: 
. 915, 224, 9283, 278, 287, 289, 299, 389, 


446, 449, 554. 


BEATTIE, Freperick Kerr: Bill 52, (A-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 39, 48, 220, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


BEAUSOLEIL, JOSEPH WILLIAM  HEXRY: Bill No 87, (M-3 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—7”’: 47, 51, 222, 226, 311, 326, 357, 360, 553: 


Berz, MADELINE DAIsY HARVEY: Bill No 101, (Y-3 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—7: 47, 118, 277, 286, 289, 326, 357, 360, 553. 


BENNETT, MYRTILE ELIZABETH FRASER: Bill No 205, (R-7 du Sénat), inti- 
tulé: “Loi pour faire droit à—”: 135, 263, 371, 376, 390, 447, 449, 555. 


BERENDS, PAMELA SARAH ATKINS: Bill No 157. (E-6 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 149, 165, 279, 288, 289, on 309, 360, 554. 


BERNARD, Ovia: Bill No 82, (H-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit 
à_—”: 43, 48, 221, 226, 311, 326, 357, 360, 553. 


; BERTHIAUME, JOSEPH ADOLPHE AIMÉ: Bill No 185, (W-6 du Sénat), inti- 
tulé: “Loi pour faire droit à—": 147, 165, 324, 338, 390, 449, 554. 


BLANCHARD, MaARIE-RosE-ALBA-CGERMAINE BÉLAIR: Bill No 69, (R-2 du 
Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 143, 151, 221, 225, 310, 
325, 356, 360, 552. 


Bransæay, Fannie Bzy: Bill No 119, (S-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
, faire droit à—”: 143, 151, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


5e Rose ACOMSEY: Bill No 208, (U-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—"”’: 118, 136, 371, 376, 391, 449, 555. 


BOLTUCK, Gore: Bill No 191. (B-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—"” : 147, 189, 351, 354, 355, 390, 449, 554. 


Bowzes, Joux GueriN: Bill No 134, (H-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 143, 151, 278, 287, 289, 327, 359, 360, 553. 


BRADFORD, SAMUEL GARDNER: Bill No 179, (Q-6 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à : 143, 263, 323, 337, 390, 449, 554. 


BRADSHAW, GEORGE ALLENBY: Bill No 73, (Y-2 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 149, 165, 221, 225, 311, 325, 356, 360, 552. 
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Divorce, Bills de— (suite) 
BRISBANE, Nora JEAN CUNNINGHAM: Bill No 35, (J du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—7”: 149, 165, 220, 224, 309, 324, 355, 360, 552. 


Brown, HELEN IsaBez Dipscee: Bill No 84, (J-3 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—"”’: 149, 165, 222, 226, 311, 326, 357, 360, 553. 


Brown, WinnirReD MapGe Jones: Bill No 197, (1-7 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 143, 263, 364, 367, 368, 390, 449, 554. 


Busx, Grorce Louis: Bill No 99, (W-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—’: 39, 48, 277, 286, 289, 326, 357, 360, 553. 


CarD, ANDREw LAWRENCE: Bill No 39, (N du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 47, 51, 220, 224, 309, 324, 355, 360, 552. 


CERMINARA, Jacques NoëL: Bill No 86, (L-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—’: 39, 48, 222, 226, 311, 326, 357, 360, 553. 


CHESTERMAN, Harozp JAMEs: Bill No 188, (Y-6 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 149, 264, 351, 354, 355, 390, 446, 449, 554. 


CLARKE, Ivor Epna Nancy Moser: Bill No 212, (Y-7 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 143, 151, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


CoLEMAN, MyrTze ANN Wesrover: Bill No 212, (Y-7 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 135, 283, 371, 376, 391, 447, 449, 555. 


CoNANT, Marie GERTRUDE OWENS: Bill No 213, (Z-7 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 147, 264, 371, 376, 391, 447, 449, 555. 


Couzz, RoBerT: Bill No 53, (B-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit 
à—"”’: 43, 48, 220, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


Cousixs, Wazpo JAMES: Bill No 76, (B-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—” 149, 165, 221, 226, 311, 325, 357, 360, 552. 
CoUTURE, Joan FrANCEs Timms: Bill No 182, (T-6 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 147, 189, 323, 338, 390, 446, 449, 554. 
Cowax, CLareNcE Davin: Bill No 115, (0-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 77, 91, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 558. 

CurNew, HELEN Earon Gair: Bill No 221, (F-8 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 150, 313, 386, 387, 391, 448, 449, 555. 

DE Marky, LEONA Mary Murpxy: Bill No 227, (L-8 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 147, 313, 387, 391, 448, 449, 555. 


Denis, Francis GEoRGE: Bill No 110, (J-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”’: 149, 166, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


DEsJARDINS, GERTRUDE VioLer KEerwiIN: Bill No 196, (H-7 du Sénat), 
intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 77, 118, 364, 367, 368, 390, 447, 
449, 554. 


Disxer, MiLDRED Eurerra MacKay: Bill No 37, (L du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 47, 51, 220, 224, 309, 324, 355, 360, 552. 


Dorvar, MARIE REGINA ELIANE ARCAND: Bill No 181, (S-6 du Sénat), inti- 
tulé: “Loi pour faire droit à—”: 147, 189, 323, 338, 390, 446, 449, 554. 


Dowxs, ErHez MEaAxiNes: Bill No 209, (V-7 du Sénat), intitulé “Loi 
pour faire droit à—”’: 43, 48, 371, 376, 391, 447, 449, 555. 
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Durry, IRIS ESTER WEesTERBERG: Bill No 78, (D-3 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—7”’: 148, 166, 221, 226, 311, 325, 357, 360, 552. 


ÉBERTS, Mary ARDEN STEND: Bill No 225, (J-8 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 149, 313, 387, 391, 448, 449, 555. 


Eisen, Joe: Bill No 41, (P du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à —”: 
149, 166, 220, 224, 309, 324, 355, 360, 552. 


ELDER, RODERICK Jon: Bill No 109, (Q-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 149, 166, 278, 287, 289, 326, 358, 360, 553. 


ENGELBERG, Max: Bill No 55, (D-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à4-—7:21290136, 220; 225,310, 325, 356, 360,: 552. 


Evans, EzmMa Eva Ixcx: Bill No 153, (A-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 135, 151, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


FARBER, Puvuus Fircu: Bill No 74, (Z-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—’”’: 148, 166, 221, 225, 311, 325, 357, 360, 552. 


Finegerc, BERTHA Harris: Bill No 56, (E-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 148, 166, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


Frercer, Lypra Donazpa Macronaip: Bill No 97, (U-3 du Sénat), inti- 
tulé: “Loi pour faire droit à—”’: 148, 166, 277, 286, 289, 326, 357, 360, 
553. 


FRaNkLiN, Gerazp: Bill No 121, (U-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—”: 129, 136, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


Fusco, THÉRÈSE BoNENFANT: Bill No 36, (K du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 39, 48, 220, 224, 309, 324, 355, 360, 552. 


Garner, Enrrx PEARL Roë: Bill No 149, (W-5 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 148, 166, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


GaATEHOUSE, Jonx GRaHau: Bill No 195, (G-7 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 105, 136, 364, 367, 368, 390, 447, 554. 


GéziNas, AzLBertT-EvarisTe: Bill No 90, (P-3 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 148, 166, 222, 226, 311, 326, 357, 360, 553. 


Gorpon, Mary AnDersoN BELL: Bill No 203, (0-7 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 149, 166, 364, 368, 390, 447, 449, 554. 


GRAHAM, Encar THomas: Bill No 148, (V-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 150, 166, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


GRANT, THELMA ANN TONGUE: Bill No 146, (T-5 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 148, 166, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 
Gray, Azrrer Henry: Bill No 167, (L-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour 


, 


faire droit à—”: 118, 299, 301, 308, 389, 446,449, 554. 


Grecson, Dororxy AnrIrA Durry: Bill No 64, (M-2 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à": 129, 136, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


GROLEAU, JOSEPH GÉRARD Frernanr Arraur: Bill No 80, (F-3 du Sénat), 
intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 105, 118, 221, 226, 311, 326, 357, 
360, 553. 
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Guinpon, Omer: Bill No 226, (K-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—”’: 148, 166, 387, 391, 448, 449, 555. 


HaRDING, FLORENCE Marpi: Bill No 170, (0-6 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 143, 151, 301, 308, 389, 446, 449, 554. 


Harvey, ALBERT WizsoN: Bill No 77, (C-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”’: 155, 166, 221, 226, 311, 325,357, 360, 552: 


Harvey, EveLo BrownixG Coucx: Bill No 140, (N-5 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 148, 166, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


Harwoop, RoDERICK AUGUSTE ROBERT DE LOTBINIÈRE: Bill No 216, (C-8 
du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à—7”: 118, 136, 371, 376, 391, 
448, 449, 555. 


Harcx, Marta Louise MANrFuL: Bill No 34, (I du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—"”’: 150, 166, 220, 224, 309, 324, 355, 360, 552. 


Hecurt, Cezra Cazr: Bill No 130, (D-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”’: 135, 151, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


HEPPLEWHITE, E11zABETH JEAN MacKay: Bill No 166, (K-6 du Sénat), 
intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 148, 264, 301, 308, 389, 449, 554. 


HERRING, NELLIE SAPPHIRE TANHAM: Bill No 133, (G-5 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 223, 224, 283, 299, 278, 287, 289, 389, 446, 
449, 554. 


Hiscocx, RoBerr: Bill No 85, (K-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—”: 43, 48, 222, 296, 311, 326, 357, 360, 553 


HODGKINSON, MARGARET Susan BrapsHaw: Bill No 96, (T-3 du Sénat), 
intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 43, 118, 277, 286, 289, 326, 357, 
360, 553. 


HozziNesworrx, Eric Jon: Bill No 156, (D-6 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 150, 189, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


HozLowAY, EpiTxH GERTRUDE JACKSON: Bill No 72, (U-2 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 148, 166, 221, 225, 311, 325, 356, 360, 552. 


HoLMES, GERTRUDE SILVERSON: Bill No 229, (N-8 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 148, 264, 387, 391, 448, 449, 555. 


HoopPer, GLAapys Muriez Warson: Bill No 112, (L-4 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—"”’: 148, 166, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 

Hopxins, GRACE IRENE Paquer: Bill No 48, (W du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 47, 51, 220, 224, 310, 324, 356, 360, 552. 


Hupsox, DELLA Frances GarDpNER: Bill No 79, (E-3 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 148, 166, 221, 226, 311, 326, 357, 360, 552. 


HuMBLe, Luis: Bill No 214, (A-8 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit 
à—"”: 148, 166, 371, 376, 391, 448, 449, 555. 

HuME, Amy HELEN BowerMaAN: Bill No 202, (N-7 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 155, 166, 364, 368, 390, 447, 449, 554. 


HuMeE, Enirx Euise Hozsrook: Bill No 201, (M-7 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 155, 166, 364, 367, 368, 390, 447, 449, 554. 
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HuMENAY, VenceL: Bill No 75, (A-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—”: 135, 151, 221, 295, 311, 325, 357, 360, 552. 


JACKSON, WINNIFRED CATHERINE Bimp: Bill No 198, (J-7 du Sénat), inti- 


tulé: “Loi pour faire droit à—”’: 143, 189, 364, 367, 368, 390, 447, 449, 


JARVIS, EVELYN ISABEL May RAMSAY: Bill No 210, (W-7 du Sénat), inti- 
tulé: “Loi pour faire droit à—”: 143, 264, 371, 376, 391, 447, 449, 555. 


JEAN, Encar: Bill No 67, (P-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit 
à": 148, 166, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


JOHNSTON, IRENE NELSON: Bill No 192, (C-7 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 39, 48, 352, 354, 355, 390, 447, 449, 554. 


JONES, JoHx HaLzz: Bill No 100, (X-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—”: 47, 118, 277, 286, 289, 326, 357, 360, 553. 


Kezzoce, ANN AGNESs Hyson: Bill No 103, (C-4 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 135, 151, 277, 286, 289, 326, 357, 360, 553. 


KiNGsLanp, Lorna Maur CLark: Bill No 66, (0-2 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 129, 136, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


Kooz, Goprrey Jon: Bill No 155, (C-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 150, 166, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


KorMYLo, ANASTASIA STACK: Bill No 125, (Y-4 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—7”: 129, 136, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


KorniNG, DororHy Marie CHRISTENSEN: Bill No 150, (X-5 du Sénat), 
intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 136, 151, 279, 288, 289, 328, 359, 
3860, 554. 


Kriricos, EMMA Grace: Bill No 189, (Z-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—"”: 150, 166, 351, 354, 355, 390, 447, 449, 554. 


LaBoviTcH, NATHAN, autrement connu sous le nom de Labow, Nathan: 
Bill No 118, (R-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 39, 
48, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


LACHANCE, ARMANDINE-CÉCILE LEBRUN: Bill No 47, (V du Sénat), inti- 
tulé: “Loi pour faire droit à—”: 39, 55, 220, 224, 310, 324, 356, 360, 
552. 


LAHIÈRE, JEAN-JACQUES: Bill No 147, (U-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 148, 166, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


LANDE, SYLVIA PAMELA SoLOMON: Bill No 206, (S-7 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 144, 283, 371, 376, 390, 447, 449, 555. 


LATRÉMOUILLE, ETHEL MayBirp WricxT: Bill No 68, (Q-2 du Sénat), 
intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 129, 136, 221, 225, 310, 325, 356, 
360, 552. 


Lavore, ERNestT: Bill No 171, (P-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—”’: 148, 166, 301, 308, 389, 446, 449, 554. 


Leer, HELEN Louise CLark: Bill No 63, (L-2 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 148, 166, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 
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Lemay, JosepH-ApÉLARD-EMILIEN: Bill No 143, (Q-5 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 40, 51, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


LÉVESQUE, LéoPpoLD: Bill No 204, (Q-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—’': 148, 166, 371, 376, 390, 447, 449, 554. 


CE 
LI 
1 


Loucks, HERBERT LAURENCE: Bill No 230, (0-8 du Sénat), ET, “Toi : 


pour faire droit à—”’: 136, 264, 387, 391, 448, 449, 555. 


LUKE, HeLEN TurNer: Bill No 45, (T du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit, à—”’: 77, 91, 220, 22# 310, 324, 355, 360, 552. 


LuNx, Rira Bervz Gwenpozyx Scort: Bill No 88, (N-3 du Sénat), inti- 
tulé: “Loi pour faire droit à—”: 40, 48, 222, 226, 311, 326, 357, 360, 
553. 


MacInxis, ELsiE PEarL CRaiG: Bill No 129, (C-5 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 150, 167, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


Mack, Emma Hu: Bill No 137, (K-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—"”’: 144, 151, 279, 288, 289, 327, 359, 360, 553. j 


MacKay, Mary THeresa Sxarp: Bill No 200, (1-7 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—’: 118, 151, 364, 367, 368, 390, 447, 449, 554. 


Mackenzie, Joux Rogert: Bill No 228, (M-8 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—"”: 47, 51, 387, 391, 448, 449, 555. 

Macxie, Ouive PasaLey: Bill No 194, (E-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”’: 43, 51, 352, 354, 355, 390, 447, 449. 554. 


MaAcNaB, ANNETTE Léa MarioN: Bill No 120, (T-4 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 136, 151, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


MACNaAIR, AUDREY NATHANIEL SMITH: Bill No 81, (G-3 du Sénat), inti- 
tulé: “Loi pour faire droit à—? : 105, 118, 221, 226, 311, 326, 357, 360, 
He: 


MazT, ANTHONY: Bill No 108, (H-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—7’": 150, 167, 278, 286, 289, 326, 358, 360, 553. 


MARCHILDON, GERTRUDE RHÉAUME: Bill No 154, (B-6 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—7”’: 144, 151, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


McCarriCH, WILLIAM BERNARD: Bill No 70, (S-2 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—’: 130, 136, 221, 295, 311, 325, 356, 360, 552. 


McGreGor, PEarz Woopwarp: Bill No 113, (M-4 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 148, 167, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 
McKecanie, Neiz SiINcLAIR: Bill No 89, (0-3 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 150, 167, 222, 226, 311, 326, 357, 360, 553. 


MCLARNON, HAzez Marcarer RoBErrso\: Bill No 141, (0-5 du Sénat), 
intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 48, 51, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 


054. 
MCLAUGHLAN, KATHLEEN ANNETTE Rore: Bill No 138, (L-5 du Sénat), 
‘ intitulé: “Loi pour faire droit à—”’: 144, 151, 279, 288, 289, 327, 359, 
360, 553. 


MerepitH, Viozer BEacx: Bill No 54, (C-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à”: 129,137, 220, 225, 310) 325, 356, 300, 552: 
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MICHELIN, SARAH SILVERSTONE: Bill No 215, (B-8 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—"”: 148, 264, 371, 376, 391, 448, 449, 555. 


Mer, James CHristie: Bill No 126, (Z-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”’: 130, 136, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


Myzrer, RoBerr MarsHaALL: Bill No 61, (J-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à-—"”: 136, 151, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


MivoxeLLz, WiLLraM JoHN: Bill No 117, (Q-4 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 43, 51, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 552. 


Mozsox, Enwarp Vauenron: Bill No 165, (J-6 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 118, 137, 301, 308, 389, 446, 449, 554. 


MorGax, Cyriz JAMES: Bill No 184, (V-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”’: 150, 167, 324, 338, 390, 446, 449, 554. 


Morris, ErzeeN CAMPBELL BurriNp: Bill No 152, (7-5 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 148, 167, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


MosHowas, GeorGes: Bill No 102, (Z-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—"”: 105, 118, 277, 286, 289, 326, 357, 360, 553. 


NIGHTINGALE, FLORENCE Mary Dantec: Bill No 59, (H-2 du Sénat), inti- 
tulé: “Loi pour faire droit à—”’: 144, 151, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 
EPA 


OLAK, DANTE ANTONIO: Bill No 168, (M-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 148, 167, 301, 308, 389, 446, 449, 554. ; 
Oswazp, ALMA Joan BéaiN: Bill No 49, (X du Sénat), intitulé: “Loi pour 

faire droit à—7”’: 77, 91, 220, 225, 310, 324, 356, 360, 552. 
PazMer, Ouive MauD Prouse: Bill No 106, (F-4 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 148, 167, 277, 286, 289, 326, 358, 360, 553. 


Pecx, SyLivia HearHer McCuzzoucx: Bill No 51, (Z du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—"”’: 150, 167, 220, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


PercHER, Moy SHUSTERMAN: Bill No 186, (X-6 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—"”: 155, 264, 324, 338, 390, 446, 449, 554. 


PETTERSEN, Niezs Jens: Bill No 57, (F-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—’”’: 77, 91, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


PrERCE, Lois ELIZABETH ALLWoRTH: Bill No 46, (U du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—"”: 47,151, 220, 224, 310, 324, 355, 360, 552. 


PreroTTE, Mary Muezzer: Bill No 107, (G-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 150, 167, 278, 286, 289, 326, 358, 360, 553. 


PrTBLADO, ANNIE Morrison Wisezy: Bill No 40, (O du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—"”’: 77, 91, 220, 224, 309, 324, 355, 360, 552. 

Power, Ernest Sranzey: Bill No 124, (X-4 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—"”’: 118, 137, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


PRATT, ARCHIBALD Jon: Bill No 199, (K-7 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”’: 155, 167, 364, 367, 368, 390, 447, 449, 554. 


PRINGLE, Dorotuy A. GreNwoon: Bill No 164, (1-6 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—"”’: 149, 264, 301, 308, 389, 446, 449, 554. 
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PROULX, AURORE LEBLANC: Bill No 164, (1-6 du Sénat), intitulé: “Loi pour. 
faire droit à—”’: 149, 167, 277, 286, 289, 326, 357, 360, 553. 


QuarTz, FRANK EpwarD: Bill No 151, (Y-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”’: 144, 283, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


Quirk, FRANCIS NEEpAN: Bill No 127, (A-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 136, 151, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 558. 


Reep, Georce ErNesr: Bill No 50, (Y du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droitià—": 150, 167, 220225810824 356 200552: 


Rein, Rita GENDRON: Bill No 43, (R du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—”: 149, 167, 220, 225, 310, 324, 355, 360, 552 


RoBiNsON, Epwarp ARTHUR: Bill No 144, (R-5 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—’: 149, 167, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


RouLEAU, JosePH-MarcEL: Bill No 131, (E-5 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”’: 136, 151, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


RowzeY, Marie AZyLpA YveTtTE: Bill No 142, (P-5 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”’: 149, 167, 279, 288, 289, 328, 359, 360, 554. 


ST-AMANT, JUSTINIEN-JOSEPH-DAMASE-GÉRARD: Bill No 193, (0-7 du 
Sénat), intitulé: “Loi pour faire droit à—”’: 77, 118, 352, 354, 355, 
390, 447, 449, 554 


SANDERSON, OLIVE May Marks: Bill No 180, (R-6 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—"”’: 118, 137, 323, 337, 338, 390, 446, 449, 554. 


SCHLEMM, Mary EMERSON WuHiTTEMORE: Bill No 38, (M du Sénat), inti- 
tulé: “Loi pour faire droit à—7”: 105, 118, 220, 224, 309, 324, 355, 360, 
552. 


SCOTT, ROBERT KIRKPATRICK: Bill No 136, (J-5 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 144, 151, 279, 287, 289, 327, 359, 360, 553. 


SEIDIITZ, LALLIE BRoMBERG: Bill No 114, (N-4 du Sénat), intitulé: “Loi, 
pour faire droit à—”: 136, 151, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


SILVERMAN, ROBERT DICKERSON: Bill No 224, (I-8 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—"”: 156, 264, 387, 391, 448, 449, 555. 


SIMCOX, WINNIFRED PEARL: Bill No 223, (H-8 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 156, 264, 386, 387, 391, 448, 449, 555. 


SMILESTONE, ANNA OsTRoNOFF: Bill No 104, (D-4 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 130, 137, 277, 286, 289, 326, 358, 360, 553. 


SMITH, ÎIRENE GRACE HARMAN: Bill No 65, (N-2 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 130, 137, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


SMYTHE, WILLIAM ARTHUR: Bill No 132, (P-5 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”’: 130, 137, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. 


Snow, Enirx Louise BouriteR: Bill No 183, (U-6 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 150, 167, 323, 338, 390, 446, 449, 554. 


Souva, LorNE Epwanp: Bill No 71, (T-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 130, 137, 221, 225, 311, 325, 396, 360, 552. 


CE 
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Divorce, Bills de— (fin) 
SPRAY, ALBERT EpWARD: Bill No 83, (1-3 du Sénat), intitulé: “Loi. pour 
faire droit à—”: 40, 51, 221, 226, 326, 357, 360, 553. 


STACKHOUSE, DORIS ALICE Davis: Bill No 105, (E-4 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 130, 137, 277, 286, 289, 326, 358, 360, 553. 


STAFFORD, BENJAMIN CHarLes: Bill No 58, (G-2 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 44, 55, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


STEAD, Mozzy Evezyn MocCuarc: Bill No 135, (1-5 du Sénat), intitulé: 
“Loi pour faire droit à—”: 40, 55, 279, 287, 289, 327, 359, 360, 553. 


Tair, Mary MacRury: Bill No 123, (W-4 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire driot à—”: 130, 137, 278, 287, 289, 327, 358, 360, 553. - 


TEMPERTON, fils, ARTHUR JOHN FREDERICK: Bill No 211, (X-7 du Sénat), 
intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 130, 137, 371, 376, 391, 447, 449, 
555. . 


Tessier, Rovaz: Bill No 94, (R-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour faire 
droit à—”’: 149, 167, 277, 286, 289, 326, 357, 360, 5583. 


Tousaw, VirGINIe WaALLACE KNowLron: Bill No 128, (B-5 du Sénat), 
intitulé: “Loi pour faire droit à—”’: 150, 167, 278, 287, 289, 327, 358, 
360, 553. 


VARNEY, CHARLES Epwarp: Bill No 98, (V-3 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à—”: 149, 167, 277, 286, 289, 326, 357, 360, 558. 


VASSELIN, EpwarD STEPHEN: Bill No 60, (1-2 du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 44, 55, 221, 225, 310, 325, 356, 360, 552. 


Was, DorINaA LAURIN: Bill No 62, (K-2 du Sénat), intitulé: “Loi pour 
faire droit à 2: 130, 137, 221, 225,310, 325, 356, 360, 552. 


WATSON, ELLEN T HERESE CRAMER: Bill No 42, (Q du Sénat), intitulé: “Loi 
pour faire droit à—”: 150, 167, 220, 224, 310, 324, 355, 360, 552. 


WILLIAMS, FRANCES GLapys RuTH LéveizLé: Bill No 163, (H-6 du Sénat), 
intitulé: “Loi pour faire droit à—”: 130, 137, 301, 308, 389, 446, 449, 
554. 


Divorce, Pétitions en vue de bills de: 
AsH, Marte IRÈNE CLÉMENTINE ELIZABETH: 39. 


BARBEAU, Marie MARGUERITE HÉLÈNE ALMA BEAUBIEN: 149, 165. 
BEaAcx, THoMas: 155. 

BinTiss, NATHALIE HELFMANN: 51. 

Brumgy, NELLIE MuGrorD: 150. 


CACCcHIONE, FRANCESCO SAVERIO: 147, 165. 
Carrozz, Murrez GerTRuDE McKNnicaT: 143, 151. 
Cook, BERNARD: 155. 

Cook, Woor (ROBERT): 149, 313. 

Cory, Minerva McGuGAN: 135. 

CÔTÉ, BRUNO: 147. 

Cnère, ERNEST: 155. 
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Bills de divorce, Pétitions en vue de— (fin) 
DE BEAUJEU, JULIANA EDMONDA ISABELLA FERNANDA BECQUAERT: 147. 
DorMER, MARIE EVELYN JOHNSON: 223, 224, 283. 
Duxrorp, Mary WinirREp Joyce Dick: 148. 
FRANCES, ANNIE CoYLE: 47, 51. 


GALBRAITH, ERNEST ELDRICH: 149. 
GoLniN, BEaATRICE LyYD1A OGULNICK: 185, 191, 283. 


Harpie, Jesse Hope FoRBEs: 135. 
Hunter, DororTHY CATHERINE BENSON: 135, 151. 


KirsCH, PAULINE HELLIER: 223, 224, 283. 


LAFLEUR, FLORENCE Joy McGiBBon: 223, 224, 283. 
LonNpon, LILLY KorFMAN: 148, 166. 
Lorn, Narcisse: 136, 151. 


Macnurt, DororHy RUTH BENNETT: 150, 299. 
MoCarrery, JosepH: 150, 167. ï 
McDoucazz, DororHy ApaMs ACER: 155. 
Mizer, ERNEST JOHN: 148, 166. 

MirceLzz, ANN Low Fugrer: 223, 224, 283. 


OswaLp, ISOBEz CAMERON McLacGan: 237, 273, 283. 
PrEM-Das, ANDREW: 173, 191, 283. 
RANKIN, HELEN DOUGLAS STEWART: 150, 264. 


SEPHTON, ALBERT: 144. 
SPARKS, WiLzraM CyriL: 43, 55. 


TrrcoMge, REGINALD WEsLeY: 149, 375. 
TUuRTON, HANNAH GREEN: 149. 


WALDMAN, FENNIE NETTIE ADELSTEIN: 130. 
WALTERS, RUBY BURNETT: 149. 


Divorce, Troisième lecture de bills de: 
Certains bills de divorce sont adoptés en 3ème lecture sans avoir été étudiés 
en comité plénier de la Chambre, 355 à 360. 
Certains bills de divorce sont adoptés en bloc en troisième lecture, à la 
suite d’une décision de M. l’Orateur sur un appel au Règlement, et d’un 
vote enregistré, 448. 


Doherty, Helen: , 
M. Fraser demande si Mlle Helen Doherty est à rédiger une relation de 
son voyage en Europe: dépôt, 81. 


Domestiques : 
M. Church demande les mesures adoptées par le gouvernement pour fournir 
des domestiques et le service de gardes-malades à ceux qui ont une 
famille nombreuse et aux malades, 281; dépôt, 298. 
Dominion Steel and Coal Corporation: 
Voir: Acier. 
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. Drapeau national, Comité spécial du: 


Motion de M. Ilsley déclarant qu'il importe que le Canada possède un 
drapeau national distinctif et demandant l'institution d’un comité 
mixte des deux Chambres en vue de faire étude et rapport sur un 
motif approprié pour ce drapeau: présentation, 233. Débat, 234. 
Amendement de M. Pearkes demandant l'adoption du pavillon mar- 
chand canadien actuel comme drapeau national officiel, 234. L’amen- 
dement est déclaré contraire au Règlement, 234. La décision de l’Ora- 
teur est maintenue au vote de 99 à 70, 235. Reprise du débat, 235, 
260. Amendement de M. Diefenbaker demandant l'inclusion de 
l’Union Jack, 260; l'amendement est déclaré irrégulier, 260; la déci- 
sion de l’Orateur est maintenue au vote de 103 à 74, 260; reprise du 

u débat, 262, 273; adoption au vote de 187 à 2, 274. 

Motion de M. Mackenzie nommant les membres de la Chambre des com- 
munes devant siéger sur le comité du drapeau national distinctif: 
adoptée sur division, 294. 

Message du Sénat transmettant les noms des sénateurs faisant partie du 
comité du drapeau national distinctif, 307. 

ler rapport du comité: présentation et adoption, 330. 

2ème rapport: présentation, 385. 


Droits de douane: 

M. Thatcher demande copie de la correspondance échangée entre le gou- 
vernement et les fabricants de tuyaux et tuyauterie, moteurs Diesel et 
perforatrices à diamant, depuis 1943, relativement à l’augmentation 
des droits de douane sur ces articles, 219; dépôt, 486. 


Droits successoraux, Loi modifiant la Loi fédérale sur les: 


Bill No 236: Présentation et 1ère lecture, 455; 2ème lecture, comité plénier 
et 3ème lecture, 474; adoption au Sénat, 482; sanction royale, 556. 


Dunton, M. Davidson: 
Voir: Radio Canada. 


E 


Ecoles d'administration et de secrétariat: 
M. Cardiff demande le nombre d'anciens combattants inscrits aux écoles 


d'administration et de secrétariat de Regina et de Saskatoon, 169. 
dépôt, 207. 


Ecoles d’entraînement aérien: 
M. Bentley demande quels ont été les entrepreneurs et constructeurs de 
l’école d'entraînement aérien à Swift-Current, Saskatchewan, 270; 
dépôt, 435. 
M. Bentley demande copie d’accords, contrats conclus par le gouvernement 
pour la construction et l'entretien de l’école d’entraînement aérien à 
Swift-Current, Saskatchewan, 273. 


Edifices publics: 
M. White demande si le gouvernement a construit quelque édifice à Shediac, 
N.-B., depuis le commencement de la guerre, 320; dépôt, 486. 
M. Menary demande si le gouvernement a loué, de Joseph Wolfhan, un 
immeuble, dans la ville de Guelph, 338; dépôt, 462. 
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Eglise Episcopale Catholique de Whitehorse, Loi constituant en corpo- 
ration l’: ; 

Bill No 187, (W-2 du Sénat), intitulé: — Pétition, 31. Rapport, 95. Mes- 
sage du Sénat, 351. lère et 2ème lectures et renvoi au comité per- 
manent des bills privés, 354. Rapport du comité, 390; comité plénier 
et 3ème lecture, 446; sanction royale, 556. 


Eldorado Gold Mines Limited: 

Dépôt d’un arrêté en conseil autorisant le ministre des munitions et appro- 
visionnements à faire enquête sur les affaires et l’administration de 
l'Eldorado Gold Mines Limited, 186. 

Dépôt d'un arrêté en conseil nommant J. Grant Glassco comme enquêteur 
dans les affaires et l'administration de l’Eldorado Gold Mines Limited, 
186. 


Elections: 
Le directeur général des— transmet les certificats et listes d'élection des 
députés élus pour composer le vingtième parlement, 1. 
Dépôt du rapport du directeur général des élections (élections du 11 juin 
1945), 48. 


Elections fédérales, Loi des: 
Bill No 7, loi modifiant la—, 1938: présentation (M. Fair) et lère lecture, 
41. 


Embauchage: 

M. Knowles demande copie de correspondance entre le ministère du Travail 
et les commissions consultatives instituées par le département relative- 
ment au problème d’un embauchage avantageux: motion rejetée au 
vote 82 à 111, 270. 


Emprisonnement: 


M. Church demande combien de soldats des forces servant outre-mer ont 
été condamnés à des termes d’—, 140; dépôt, 162. 


Emprunts: 
M. Barrett demande quelle est la somme totale empruntée par le Canada 
au cours des années financières de 1940 à 1945 inclusivement, 141; 
dépôt, 156. 
M. Fraser demande quel a été le coût de la vente du 7ème Emprunt de la 
Victoire, 194; dépôt, 258. 


Energie atomique: 
Dépôt de la déclaration conjointe sur l'énergie atomique faite par le pré- 
sident des Etats-Unis, le premier ministre du Royaume-Uni et le pre- 
mier ministre du Canada le 15 novembre 1945, 363. 
Résolution relative à l’approbation de la déclaration précédente: adoption, 
506. h 


Enquêtes sur les coalitions: 


Dépôt de copie du rapport du commissaire chargé de l’administration de la 
loi des— pour 1944-45, 5. 
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Entraînement militaire: 
Dépôt de copie d’arrêté en conseil révoquant un article des règlements de 
mobilisation du service sélectif relatif à l’— obligatoire des étudiants 

d'université, 35. 


Entraînement professionnel: 


Dépôt d’arrêtés en conseil relatifs à l— au Canada d’un certain nombre 
d'anciens membres des forces armées des Bermudes et de Terre- 
Neuve, 354. 


Dépôt du rapport du directeur de l— pour 1944-45, 53. 


Erable, Loi de 1945 sur l’industrie des produits de l: 
Bill No 232, (F-7 du Sénat), intitulé: “Loi concernant la fabrication, l’ins- 
pection et la vente des produits de l’érable”. Message du' Sénat, 437. 
lère et 2ème lectures, 457; comité plénier, 457, 462; 3ème lecture, 462; 
sanction royale, 556. 


_ Etablissement de soldats: 

Dépôt d’un arrêté en conseil concernant la réduction de dettes sous le 
régime de la loi d—, 78. 

M. Fair demande si le gouvernement a reçu des requêtes concernant l'octroi 
du titre incontesté de leurs terres aux anciens combattants de la pre- 
mière grande guerre, 79. 

M. Fair demande si on prenait une hypothèque sur la propriété ou les biens 
mobiliers des anciens combattants achetant des terres, sous le plan de 
la Commission d'établissement de soldats, 230; dépôt, 476. 


Etats-Unis d'Amérique: 
Dépôt d'accords conclus entre le Canada et les—, 24, 138. 
Dépôt de copie d’un traité pour l’extradition des malfaiteurs conclu entre 
le Canada et les—, et du protocole y annexé, 138. 


Examen médical: 

M. Bruce demande le nombre d'hommes qui, depuis le début de la guerre 
jusqu’à janvier 1942 ont subi un examen médical en vue de l’enrôle- 
ment dans les forces armées et ont été rejetés comme physiquement 
inaptes, 194. dépôt, 238. 


Exportations: 
Dépôt de la déclaration relative aux règlements concernant les—de pétrole 
et de bois de pâte, 54. 


Extradition des malfaiteurs: 
Dépôt de copie d’un traité pour l— conclu entre le Canada et les Etats- 
Unis, et du protocole y annexé, 138. 
Motion renvoyant le traité pour l— au comité permanent des Affaires 
extérieures, 289; rapport du comité demandant une nouvelle étude du 
traité, 466. 
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F 
Faillites : 
Dépôt du rapport du surintendant des— pour l’année civile 1944, 28. 


Farine: 


Mme Strum demande à quels pays le Canada a exporté de la farine depuis 
le 28 septembre 1943, 320; dépôt, 495. 


Fauteux, M. Gaspard: 
—, député de Ste-Marie, est élu Orateur de la Chambre, 7. 
Fédérale-provinciale, Conférence: 
Dépôt du rapport de la— sur la reconstruction, 24. 
Dépôt de la copie des propositions du gouvernement canadien soumises à 
la—, 24. 
M. Fulton demande copie de documents échangés, depuis le 1er juin 1944, 
entre les gouvernements fédéral et provinciaux concernant la—, 89; 
dépôt, 212. 


Femmes: 


Mme Strum demande en quelle année les femmes ont été employées dans 
les services de l'Etat pour la première fois, 200. 


Fernie, C.-B. : 


M. Matthews demande quel est le montant total que le gouvernement a 
dépensé, de concert avec la ville de—, pour la reconstruction des hôtels 
Napanee et Queen's dans cette ville, 87; dépôt, 217. 


Film, Conseil national du: 
Dépôt du rapport annuel du conseil national du film pour 1944-45, 268. 


Film, Office national du: 
M. Reid demande la somme d’argent affectée à l'Office national du film 
pour l’année financière 1944-45, 253; dépôt, 297. 
Dépôt de l'arrêté en conseil transférant l’administration de l'Office national 
du film du ministre des services nationaux de guerre au ministre de la 
Santé nationale et du bien-être social, 174. 


Finances: 


Dépôt de l'arrêté du conseil nommant M. R. W. Mayhew adjoint parle- 


mentaire du ministre des—, 63. 


Fonctionnaires civils: 


M. Fraser demande combien de fonctionnaires civils du sexe féminin per- 
manents, temporaires, étaient à l'emploi de chaque ministère du 
gouvernement à Ottawa le ler mars 1945, 81; dépôt, 190. 

M. Thatcher demande le nombre de civils à l'emploi de la Commis- 
sion des prix et du commerce en temps de guerre, du Service sélectif 
national, du Ministère de la défense nationale, la veille du jour 
de la victoire en Europe, à l’heure actuelle: dépôt, 83. ; 

M. Ross demande quel était, à certaines dates spécifiées, le nombre total 
des employés du gouvernement canadien, y compris ceux des offices et 
commissions, 86; dépôt, 337. 
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Fonctionnaires civils— (fin) 

M. Ross demande quel est le nombre total de fonctionnaires atteints par 
la limite d'âge, 86; dépôt, 216. 

M. Thatcher demande le nombre de personnes âgées de plus de 65 ans à 
l'emploi du service civil et des commissions permanentes du gouver- 
nement, 158; dépôt, 347. 

M. Drope demande combien il a été nommé de fonctionnaires civils par le 
gouvernement fédéral au cours des derniers six mois, 181; dépôt, 487. 

M. Black demande le nombre des employés du gouvernement, nommés dans 
chaque ministère, depuis 1940, qui ont été exemptés des dispositions 
de la loi du service civil relatives aux nominations, 201; dépôt, 495. 


Forces armées canadiennes: 


Dépôt de copie d'arrêté du conseil accordant la réintégration dans leur 
emploi civil aux membres des—, 35. 

M. Hazen demande combien d'officiers et de soldats, les femmes comprises, 

des forces armées canadiennes ont été envoyés en Grande-Bretagne 
ou en Europe depuis le jour de la victoire en Europe: dépôt, 79. 

M. Thatcher demande le nombre de personnes enrôlées dans les forces 
armées au Canada détenant un grade supérieur à celui de capitaine 
dans l’armée et des grades correspondants dans la marine et l’aviation, 
la veille du jour de la victoire en Europe et à l'heure actuelle, 84; 
dépôt, 99. 

M. Bruce demande combien d'hommes ont été réformés pour inaptitude 

physique parmi ceux qui ont été examinés en vue de leur engagement 

dans les forces armées, 85, dépôt, 157. 

M. Fleming demande combien on a libéré d'hommes des services armés 
sur la recommandation des comités de classement industriel et de libé- 
ration, 86; dépôt, 161. 

. Church demande quel congé de Noël et du Nouvel An a été fixé, cette 
année, pour le personnel des forces armées en service au pays ou outre- 
mer, 386; dépôt, 496. 


Es 


Formation professionnelle, Loi de 1942 sur la coordination de la: 
Dépôt d’arrêté en conseil réduisant la part de l’octroi fédéral aux provinces, 
sous le régime de la—, à l’égard d’un certain outillage, 35. 
Dépôt d’un arrêté en conseil relatif à une formule d’accord avec les pro- 
vinces en vertu du programme de formation professionnelle, 217. 


Fournitures de guerre: 
M. MecCullough demande combien il a été expédié de jeeps, voitures de 
service militaire et camions de l’armée en dehors du Canada, depuis le 
jour V-E, 157; dépôt, 191. 
M. MeCullough demande le nombre de projecteurs de 16 et de 35 mm. 
servant à l'entraînement militaire dont le gouvernement était en pos- 
session le jour V-J, 200; dépôt, 452. 


Fournitures militaires: 
M. Coldwell demande le nombre d’uniformes de combat, capotes, chaus- 
sures, chaussettes et couvertes actuellement en la possession de l’armée 
au Canada, 201; dépôt, 302. i 
M. Castleden demande le nombre de couvertes achetées jusqu’à date par 
chaque arme des forces canadiennes, 270; dépôt, 319. 
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Frais de déplacement: 
M. Desmond demande un relevé des— payés à tout ministre de la Cou- 
ronne, secrétaire particulier, ete., au cours des années financières ter- 
minées le 31 mars 1943, 1944 et 1945, 141; dépôt, 197. 


Franklin, W. J.: 
Nomination du lieutenant-colonel— M.C.V.D., comme sergent d'armes de 
la Chambre, 14. 


G 


Galerie nationale du Canada: 
Dépôt du rapport des administrateurs de la— pour 1943-44, 26. 


Gardes-malades militaires de l’Afrique du Sud, Services des: 
Dépôt d'arrêté en conseil relatif à l'octroi des allocations de réadaptation 
aux—, 285. 


Gendarmerie royale canadienne: 


Dépôt du rapport de la Gendarmerie royale canadienne pour l’année finan- 
cièré 1944-45, 212. 

M. Knowles demande le résultat des dénonciations de particuliers faites à 
la gendarmerie fédérale et mentionnées par le ministre des finances 
le 31 juillet 1944, 217. 


Gouverneur général, Député de Son Excellence le: 
Le— se rend au Sénat pour ouvrir la première session du parlement, 7. 
Le— donne la sanction royale à certains bills, 41, 132, 275, 552. 


Gouverneur général, Son Excellence le: 
—préside à l’ouverture de la première session du vingtième parlement, 8, 9. 


Gouverneur général, Secrétaire adjoint du: 
Lettre du— relative à l’ouverture du parlement, 7. 
Lettre du— faisant part que le Gouverneur général présidera à l’ouver- 
ture de la première session du vingtième parlement, 8. 
Lettre du— relative à la sanction royale, 40, 117, 264. 
Lettre du— relative à la prorogation de la session du parlement, 525. 


Graham, M. Roy T.: 
Nomination de—, C.R., comme greffier adjoint de la Chambre, 14. 


Grains, Commission des: 
Dépôt du rapport annuel de la— pour 1944, 25. 


Greber, Jacques: 


M. Boucher demande copie de rapports présentés par M.— au gouverne- 
ment ou à la commission du district fédéral au sujet de l’embellisse- 


ment d'Ottawa, 97. 
M. Boucher demande pendant combien de temps on a retenu les services 
de M.— comme conseil sur l’embellissement de la Capitale: dépôt, 100. 
M. Boucher demande copie de tous rapports soumis par 


d'Ottawa, 122; dépôt, 156. 


au gouvernement. 
ou à la commission du district fédéral relativement à l’embellissement 
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Greflier de la Chambre: 
 Le— dépose la liste des députés, 1. 
Le— communique une lettre relative à l'ouverture de la première session 
du vingtième parlement, 7. | 
- Le— préside à l'élection de l’Orateur de la Chambre, 7. 
Le— déclare M. Gaspard Fauteux dûment élu Orateur de la Chambre, 8. 
. Le— informe la Chambre de l’absence inévitable de M. l’Orateur, 95. 


Greflier adjoint: 


Nomination de M. Roy T. Graham, C.R., comme— de la Chambre, 14. 
Nomination de M. Charles W. Boyce comme deuxième— de la Chambre, 
14. 


Grèves: 


M. Rose demande copie de correspondance entre le gouvernement fédéral, 
le gouvernement de l'Ontario, le local 200 de l’'U.A.W.-C.I.O. et la Ford 
Motor Company relativement à la grève à l’usine Ford, 339. 


Guerre: 


M. Hazen demande copie de documents échangés entre les gouvernements 
britannique et canadien du ler septembre 1938 au ler octobre 1939 
concernant l'attitude du Canada en cas de guerre entre l’Angleterre et 
tout autre pouvoir, 88; dépôt, 477. 3 


H 


Habitation, Loi nationale de 1944 sur l”’: 


Dépôt de copie d’un arrêté en conseil modifiant la—, 53. 

M. Nicholson demande si les sociétés de logement à dividende limité consti- 
tuées par des municipalités peuvent faire une demande de prêt aux 
termes de la Loi nationale sur l'habitation, 82; dépôt, 138. 

M. Fleming demande combien d'institutions de prêt ont été approuvées sous 
le régime de la—; dépôt, 121. 


Habitation, Loi modifiant la Loi nationale de 1944 sur l’: 
Résolution: présentation, 114. 
Additif à la résolution précédente: présentation, 370; adoption, 464. 
Bill No 239, présentation et 1ère lecture, 464, 2ème lecture, comité plénier 
et 3ème lecture, 482; adoption au Sénat, 492; sanction royale, 556. 


Halifax, N.-E.: 

Dépôt de copie du rapport du juge Kellock sur les désordres survenus à 
Halifax les 7 et 8 mai 1945, 35. 

Dépôt d’un arrêté en conseil révoquant le centre de stabilisation de réserve 
de travail des manœuvres du port à—, 45. 

M. Nicholson demande quels engagements financiers ont été pris par le 
gouvernement pour indemniser les personnes ayant souffert des dégâts 
causés à Halifax le jour V-E; dépôt, 153. 

M. Isnor demande copie de correspondance relative à la construction d’une 
minoterie sur un emplacement faisant face à la mer, à Halifax, N.-E. 
219; dépôt, 495. 

M. Isnor demande copie de correspondance échangée, en 1944 et 1945, 
entre le maire ou le greffier de la cité de Halifax et le ministère de la 
Défense nationale relativement à la remise du Forum et des terrains 
de l'Exposition de Halifax, 294; dépôt, 363. . 
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Hôpitaux : 

M. Bruce demande de combien de lits on disposait dans les— à l'usage des 
anciens combattants au 31 août 1945, 85; dépôt, 130. 

M. Bruce demande quel est le nombre de lits mis à la disposition de nos 
malades et blessés par le ministère de la Défense nationale pour les 
trois armes, 85; dépôt, 168. 

M. Thatcher demande copie de correspondance relative à la demande d’uti- 
lisation comme hôpital d’aliénés, de l’ancien aéroport No 32 à Moose- 
Jaw, faite par le gouvernement provincial de la Saskatchewan, 219; 
dépôt, 297. 


Ile du Prince-Edouard: 

M. MecLure demande copie de rapports et documents échangés entre minis- 
tères ou départements du gouvernement relativement à l’hospitalisa- 
tion des anciens combattants dans la province de l'Ile du Prince- 
Edouard, 89; dépôt, 96. 

M. MeLure demande quel est le nombre total des personnes enrôlées dans 
les forces armées au cours de la guerre ayant donné l— comme domi- 
cile, 122; dépôt, 157. 

Immigration: ‘ 

Dépôt du rapport annuel des permis accordés du ler janvier au 9 août 1945 
suivant les dispositions de la loi d’—, 26. 

M. Church demande sous quelles conditions les immigrants peuvent entrer 
au Canada, 300; dépôt, 330. 


Imposition municipale: 

M. Diefenbaker demande copie de mémoires ou documents reçus par le 
ministère de la Justice depuis le 3 septembre 1939 donnant une consul- 
tation Juridique concernant l’assujettissement des corporations de la 
Couronne à l'imposition municipale: dépôt, 170. 


Impôts: 
M. White demande quels impôts, perçus pour la première fois au cours de la 
guerre de 1914-18, n’ont jamais été abolis, 140; dépôt, 177. 


Impôt sur le revenu: 


M. Pearkes demande quelles villes ont des bureäux régionaux du départe- 
ment de l'impôt sur le revenu: dépôt, 84. 

Dépôt d'un arrêté en conseil autorisant les employeurs à réduire de seize 
pour cent, pour fins d'impôt sur le revenu les versements de salaires 
effectués après le 14 octobre 1945, 152. 

M. White demande un état du nombre de particuliers payant l'impôt sur le 
revenu, etc., de 1939 à 1945 .inclusivement: dépôt, 153. 

M. White demande le nombre de rapports d'impôt sur le revenu des parti- 
culiers reçus au cours de chaque année d'imposition de 1939 à 1944, 270. 


Impôt de guerre sur le revenu, Loi de l’: 


Bill No 5, loi modifiant la— (communication de renseignements) (M. 
Knowles) : présentation et 1ère lecture, 40. 2ème lecture, débat, 145. 
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Impôt de guerre sur le revenu, Loi modifiant la Loi de l’: 
Résolution adoptée en comité des Voies et Moyens, 360. Bill No 234, pré- 
sentation et lère lecture, 455; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lec- 
ture, 482; adoption au Sénat, 492; sanction royale, 556. 


Impressions du Parlement, Comité mixte des: 
Message du Sénat informant la Chambre de la nomination des sénateurs 
choisis comme membres du comité mixte des Impressions, 44. Noms 
‘ des députés, 112. Message au Sénat transmettant ces noms, 119. 
Substitution de nom, 376. ler rapport du comité: présentation, 391. 


Imprimeur du Roi: 
M. Fraser demande le nombre d'employés relevant de l’Imprimeur du Roi 
qui ont été mis à la retraite depuis le ler janvier 1939, 292; dépôt, 319. 
M. Stewart demande si l’Imprimeur du Roi, au cours des deux dernières 
années, a imprimé des formules de pétition pour le compte d'organismes 
du gouvernement ou d’autres groupements, 436; dépôt, 522. 


Indemnités de service de guerre, Loi modifiant la Loi de 1944 sur les: 
Résolution: présentation, 303; adoption, 312. Bill No 176: Présentation et 
lère lecture, 312; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 321; 
adoption au Sénat, 445; amendements du Sénat adoptés, 462; sanction 
royale, 556. 


Industrie en temps de guerre, Répartition et effets de l’expansion de l: 
Dépôt du rapport publié par le ministère de la Reconstruction sur la—, 496. 


Information en temps de guerre, Commission de l—: 

M. Diefenbaker demande combien de personnes étaient à l'emploi de la— 
au 27 septembre 1945 et le ler Janvier 1945, 87; dépôt, 113. 

Dépôt d’un arrêté en conseil établissant le Service canadien d’information 
pour remplacer la—, 92. 

M. Fraser demande le nombre de publications que la commission d’infor- 
mation en temps de guerre a fait paraître au cours de 1944, 194; dépôt, 
368. 

M. Fleming demande combien il a été dépensé, par année, par la commis- 
sion de l'information en temps de guerre ou par son entremise, depuis 
sa formation, 218. 


Information, Service canadien d’: 
Dépôt d’un arrêté en conseil établissant le— pour remplacer la commission 
d'information en temps de guerre, 92. 


Institut Arctique de l’Amérique du Nord, Loi constituant en corporation l’: 
Bill No 31, (G du Sénat), intitulé: — Pétition, 156. Rapport, 173. Mes- 
sage du Sénat, 207. 1ère lecture, 217. 2ème lecture et renvoi au comité 
permanent des bills privés, 309; rapport du comité, 324; troisième lec- 

ture, 355; sanction royale, 555. 


Institut des Bijoutiers canadiens, Loi constituant en corporation l’: 

Bill No 24, (B du Sénat), intitulé: — Pétition, 45. Rapport, 95. Mes- 
sage du Sénat, 183. 1ère lecture, 186; 2ème lecture et renvoi au comité 
permanent des bills privés, 309; rapport du comité, 324; 3ème lecture, 
355; sanction royale, 555. 
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Instruments agricoles: 

M. Castleden demande quelle quantité d'instruments agricoles le ministère 
des Affaires des anciens combattants a acheté pour distribuer, dans 
chaque province, aux soldats sous le régime de la Loi sur les terres 
destinées aux anciens combattants, 281; dépôt, 328. 


Instruments de musique: 


M. Hamel demande combien d'instruments de musique le gouvernement 
a achetés de 1939 à 1945, 436. 


Irrigation: 
M. MeCuaig demande le coût de construction de l’entreprise d'irrigation 
d'East-end, Saskatchewan, 458; dépôt, 522. 


J 


Japonais: 

M. Reid demande le nombre de personnes de race et d’origine japonaises 
résidant dans chacune des neuf provinces: dépôt, 79; réponse supplé- 
mentaire, 96. 

Dépôt d’un arrêté en conseil révoquant un décret relatif à la détention de 
personnes sous le régime des Règlements concernant la Défense du 
Canada et décrétant que sont détenues légalement les personnes de race 
japonaise détenues avant le 15 août 1945, 91. 

M. Reid demande quelles ont été les dépenses totales effectuées à l’égard 
des Japonais au Canada, depuis Pearl Harbour, 369; dépôt, 471. 


Juges, Loi des: 

Bill No 22, Loi modifiant la loi des iuges (M. Church). Présentation et 
lère lecture, 177. 

Bill modifiant la loi des juges (salaires des juges), présenté par M. 
Knowles: M. l’Orateur déclare que le bill ne peut pas être présenté par 
un député, mais simplement par un ministre de la Couronne sur la 
recommandation du gouverneur général et être précédé par une réso- 
lution, 191. 


Juridiction du divorce, 1930, Loi de: 
Bill No 2, Loi modifiant la—: présentation et 1ère lecture, 32. Motion 
relative à la 2ème lecture et débat, 92. 


K 


Kellock, Honorable juge R. L.: 
Dépôt de copie du rapport de l’— sur les désordres survenus à Halifax les 
7 et 8 mai 1945, 34. 


Kerwin, Honorable Patrick: 
7— donne la sanction royale à certains bills, 132. 


Kipawo: 
M. Black demande pendant quelles années le bateau-automobile, le Kipawo, 
a fait le service entre Parrsboro, Kingsport et Wolfville, en N.-E., sous 
un régime de subventions gouvernementales, 201; dépôt, 257. 


Là. 
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Lake Erie and Detroit River Raïlway Company et la Père Marquette Rail- 
way Company, Loi concernant la: 

Pétion, 103. Rapport, 125. Message du Sénat, 291. Bill No 162, (X2 du 
Sénat), intitulé:— 1ère et 2ème lectures et renvoi au comité perma- 
nent des chemins de fer, canaux et télégraphes, 308. rapport du comité, 
353; comité plénier et 3ème lecture, 445; sanction royale, 556. d 


Lapointe, H. : 
= Dépôt de l'arrêté du conseil nommant M.— adjoint parlementaire du minis- 
tre de la—, 63. 


Last-Mountain, Lac: 


M. Diefenbaker demande copie de rapports concernant les projets entre- 
pris pour hausser le niveau du lac Last-Mountain, etc., 88; dépôt, 368. 


Lignes aériennes: 


M. Knowles demande quelles compagnies privées sont autorisées à exploi- 
ter des— au Canada, 139; dépôt, 168. 


Lignes aériennes Trans-Canada: 


Dépôt d’un échange de notes entre le Canada. et Terreneuve concernant 
l'établissement d’un service commercial aérien par les Lignes aériennes 
Trans-Canada, 31. 


Lignes aériennes Trans-Canada, 1937, Loi modifiant la Loi sur les: 
Résolution: présentation, 131; étude en comité plénier, 171, 174, 175; 
adoption, 175. Bill No 21: présentation et lère lecture, 175; 2ème lec- 
ture: adoption, après discussion, 195; renvoi au comité des chemins de 
fer et de la marine marchande de l'Etat, 195; rapport du comité, 206; 
étude en comité plénier et 3ème lecture, 227; adoption au Sénat, 338; 
adoption de l’amendement du Sénat, 363, 371; sanction royale, 555. 


Logement: 


M. Nicholson demande combien de maisons seront construites, en 1945, 
sous la surveillance des administrateurs de la Loi nationale sur l’habi- 
tation, par la Wartine Housing Limited; par les municipalités; par les 
constructeurs partieuliers; par les sociétés de logements à dividendes 
limités: par l’administration de.la Loi sur les terres destinées aux 
anciens combattants: dépôt, 79. 

M. Fraser demande copie de rapports, ete., relatifs à la construction de 
logements de guerre semi-permanents, 141; dépôt, 269. 

Dépôt du rapport sur l'administration de la Loi nationale de 1938 sur le 
logement pour l’année civile 1944, et sur l’administration de la loi 
garantissant des emprunts pour réfection de maisons et du programme 
de construction d'habitations jusqu’au 31 mars 1945, 186. 

M. Lennard demande si on a prolongé le progamme de transformation de 
l'administration nationale du—, 505. 

Motion de M. Isnor demandant copie de rapports, documents échangés entre 
la Lever Brothers, de Toronto, et tout fonctionnaire du gouvernement 
concernant les logements à bas prix construits par le gouvernement, 
178; dépôt, 180. 
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Macdonald, W. C.: 


Dépôt de l'arrêté du conseil nommant M.— adjoint parlementaire du 
ministre de la Défense nationale, 63. 


Macdonald, William Ross: 


Motion de M. King demandant la nomination de M.— comme Orateur- 
suppléant, 72. 


Magnésium : 
M. Stewart demande si le conseil national de recherches a développé un 
procédé de production de magnésium, 292; dépôt, 479. 


Mandats du Gouverneur Général: 


M. Fraser demande copie de tous les mandats du gouverneur général émis 
entre le 1er janvier 1944 et la date actuelle, 98; dépôt, 126. 


Marine et des Pêcheries, Comité permanent de la: 
Noms des membres, 107. 
Substitution de noms, 302. 
ler rapport, 307. 


Marine marchande, Loi de la: 


Dépôt de l’état des recettes et dépenses effectuées sous le régime de la 
partie V de la— au cours de 1944-45, 27. 


Marine royale canadienne: 
Copie d'ordonnances au service de la marine royale canadienne, 191. 


M. White demande les noms des personnes détenant le grade de commo- 
dore, ete., dans la—, mises à leur retraite depuis le ler janvier 1943, 
127; dépôt, 161. 

M. Harkness demande quel était, le 1er août 1945, le nombre des officiers 


et marins classés enrôlés dans la force permanente de la Marine 
royale canadienne, 158; dépôt, 177. 


M. Hatfield demande le nombre d'officiers de marine, de tout grade, actuel- 
lement postés à Ottawa, 218; dépôt, 329. 


Marins: 


M. Pouliot demande si les marins de la marine marchande jouissent de 
préférence pour le service civil: dépôt, 472. 


Matériel de guerre de surplus: 
Dépôt de copies du fascicule intitulé: “Comment acheter le—”, 113. 


M. Wright demande quelle quantité de matériel ou de fournitures de guerre 
neuf ou usagé a été aliénée à d’autres nations par le gouvernement 
canadien depuis le jour V-E, 153; dépôt, 197. 


Mayhew, R. W.: 


Dépôt de l'arrêté du conseil nommant M— adjoint parlementaire du 
ministre des Finances, 63. 
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MecGibbon & Sons Limited, A. D.: 
M. Pearkes demande le nombre d’oMciers et d'hommes au chantier de bois 


de l’armée situé sur la propriété de A. D. MeGibbon & Sons Limited 
à Lachute, P.Q., 217; dépôt, 257. 


u 


MeGregor, M. F. A.: 
Voir: Cartels internationaux. 


Mellraith, G. J.: 
Dépôt de l'arrêté du conseil nommant M.— adjoint parlementaire du 
ministre de la reconstruction, 75. 


Melville, District électoral de: 
Dépôt du rapport du juge J.-P. Brown sur les prétendues irrégularités 
dans le bureau de scrutin No 50 dans le district électoral de Melville, 
en Saskatchewan, lors de l'élection fédérale du 11 Juin 1945, 303. 
M. Castleden demande copie des témoignages entendus à l’enquête publi- 
que sur les prétendues irrégularités au bureau de scrutin No 50-dans 
le district électoral de Melville, lors de l'élection générale de 1945, 472. 


Mesures de guerre, Loi des: 

Dépôt d'état récapitulatif d’arrêtés en conseil pris sous l’autorité de la—: 
15, 208, 264, 333, 439, 523. 

Dépôt de copies d’arrêtés en conseil adoptés sous le régime de la—: 34, 45, 
53, 91,,92,-130, 157, 186, 215, 217, 229.285, 436. 

M. Diefenbaker demande combien de décrets pris sous l'autorité de la loi 
des mesures de guerre ont été révoqués depuis les jours V-E et V-J, 
158; dépôt, 167. 


Mexique: 
Dépôt d'accord conelu entre le Canada et le—, 24. 


Mines, forêts et cours d’eau, Comité permanent des: 
- Noms des membres, 110. 


Monétaire et financière, Conférence: 
Dépôt de l'acte final de la— tenue à Bretton Woods, 24. 


Monnaie royale du Canada, La: 
Dépôt du rapport des opérations de la Monnaie royale du Canada pour 
l’année eivile 1944, 168. 


Monopoles: 
Dépôt de l’arrêté en conseil transférant au ministre de la Justice l’admi- 
nistration de la loi des enquêtes sur les—, 69. 


Munitions et approvisionnemneis, Ministère des: 
M. Isnor demande combien de commandes le— a octroyées pour le compte 
du ministère de la Défense nationale pour des vêtements désignés à 
l'usage des membres des forces armées, 85. 
M. Castleden demande copie des marchés intervenus entre le— et les 
General Motors, Ford Company of Canada et Chrysler Corporation, 
relativement à l'achat de camions, jeeps, etc., dépôt, 89. 


604 INDEX 9-10 GEORGE VI 


N 


Nations Unies: 

Dépôt de copie de la Charte des—, 24. 

Dépôt du premier rapport aux gouvernements des— par la Commission 
intérimaire de l'alimentation et de l’agriculture, 24. ; 

Dépôt du rapport de la conférence des— sur les organisations internatio- 
nales, 31. 

Voir aussi: Administration de secours et de réhabilitation des Nations Unies. 


Naturalisation: 
M. MacInnis demande le nombre de certificats de naturalisation révoqués 
du 10 septembre 1939 au 15 août 1945: dépôt, 472. 


O 


Objecteurs de conscience: 
M. Dorion demande le nombre de personnes, dans chaque province, qui ont 
demandé l’exemption du service militaire à titre d’objecteurs de cons- 
cience, depuis le 1er, septembre 1939, 141. 


Offices, commissions: 
M. Diefenbaker demande combien il a été institué d’offices ou de commis- 
sions depuis le 3 septembre 1939 et depuis le jour V-E, 158; dépôt, 268. 


Oiseaux migrateurs: 
Dépôt de copie des arrêtés en conseil pris sous l'empire de la loi concer- 
nant la convention des—, 27. 


Orateur, M. l: 

Election de M. Gaspard Fauteux, député de Ste-Marie, comme Orateur de 
la Chambre, 7 et 8. 

—communique une lettre relative à l’ouverture du parlement, 8. 

Déclaration relative à son élection faite par—, lorsque la Chambre se rend 
au Sénat, 8 et 9. 

—communique une lettre relative à la sanction royale: 40, 117, 125, 264, 
525. | 


Le greffier informe la Chambre de l’absence inévitable de 1”, 95. 


Orateur, Déclarations de M. l’: 


Lecture des discours, 33. 
Questions, 34. 


Orateur, Décisions de M. l’: 


La motion d’ajournement de la Chambre, proposée par M. Wright, est 
déclarée irrecevable faute d'urgence et parce que le sujet peut être 
débattu au cours du débat sur l'adresse en réponse au discours du 
Trône, 55 et 56. 

L’amendement proposé par M. Low à la motion demandant la ratification 
de la Charte des Nations Unies est déclarée irrecevable parce qu’il pré- 


voit une dépense des deniers publics, 159. Décision de l’Oratéur main- 
tenue au vote de 153 à 9, 159. 


Le. 
ar 


‘ À. 1945 INDEX 605 


Orateur, Décisions de M. l—{(fin) 

Le bill, présenté par M. Knowles, relativement à la modification de la loi 
des juges (salaires des juges), est déclaré contraire au Règlement de 
la Chambre, parce qu'une telle mesure ne peut être présentée que par 
un ministre de la Couronne, sur la recommandation du Gouverneur 
général et être précédé par une résolution, 191. 


L’amendement de M. Pearkes, demandant l'adoption du pavillon marchand 
canadien actuel, à la motion de M. Ilsley demandant la formation d’un 
comité mixte pour faire le choix d’un motif approprié pour un drapeau 
national distinctif, est déclaré irrégulier, parce que l’article 50 du 
Règlement exclut tout amendement à une motion portant le renvoi 
d'une résolution à un comité spécial, 234. Décision de l’'Orateur main- 
tenue au vote de 99 à 70, 235. 


L’amendement de M. Diefenbaker à la résolution sur le drapeau national 
distinctif est déclaré irrégulier, parce que contraire à l’article 50 du 
Règlement, 260. La décision de l’Orateur est maintenue au vote de 
103 à 74, 260 et 261. 


L'appel au Règlement à l'effet que la troisième lecture de certains bills 
de divorce doit être appelée séparément et individuellement est rejeté 
parce qu'un tel appel a été fait après que les députés avaient déjà 
été appelés pour voter, et aussi, parce qu'il est loisible à tout député 
de proposer que la troisième lecture de l’un ou l’autre de ces bills soit 
remise à plus tard, 449. 


Orateur, Appel de certaines décisions rendues par M. l’: 
159, 191, 235, 260. 


Orateur suppléant: 
Motion de M. King relative à la nomination de M. W. R. Ross comme, 
72. 
Le président des comités monte au fauteuil à titre d—, 95. 


Ordres généraux: 
Dépôt de copies des— de l’armée canadienne: 27, 386. 
Dépôt de copies des— de la marine canadienne, 27, 52. 
Dépôt de copies des— du corps d'aviation royal canadien, 34. 


Organisation internationale du Travail: 

Résolution tendant à approuver la convention revisée concernant la pro- 
tection des travailleurs occupés au chargement et au déchargement des 
bateaux, adoptée le 27 avril 1932 par l'Organisation internationale du 
Travail: renvoi au comité permanent des Affaires extérieures, 170; 
rapport du comité, 251; adoption de la résolution, 312. 

Résolution approuvant la convention concernant les statistiques des sa- 
laires et des heures de travail dans les principales industries minières 
et manufacturières et dans l’agriculture: renvoi au comité permanent 
des Affaires extérieures, 171; rapport du comité, 251; adoption de la 
résolution, 312. 


Organisations internationales: 
Dépôt du rapport de la conférence des Nations Unies sur les—, 31. 
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Otiawa: 
Loi ayant pour objet d'autoriser un certain contrat entre Sa Majesté le Roi 
et la Corporation de la ville d'Ottawa. Résolution: présentation, 238; 
adoption, 282. Bill No 161. Présentation et 1ère lecture, 282; 2ème 


lecture, comité plénier et 3ème lecture, 289; adoption au Sénat, 308; 
sanction royale, 555. 


Ottawa Valley Trust Company, Loi constituant en corporation l’: 

Bill No 26, (E du Sénat), intitulé: — Pétition, 45. Rapport, 95. Message 
du Sénat, 183; 1ère lecture, 186. 2ème lecture et renvoi au comité 
permanent de la banque et du commerce, 309; rapport du Ponte 345; 
3ème lecture, 360; sanction royale, 555. 


Oxford, Université d’: 


M. Pouliot demande quels sont les diplômés de l’Université d'Oxford aux 
ministères des Finances et des Affaires extérieures, 338; dépôt, 459. 


P 


Pamplemousse, Jus de: 
M. Diefenbaker demande combien de caisses de conserves de jus de pam- 
plemousse ont été achetées par la corporation de stabilisation des prix 
des denrées au cours de l’année financière 1944-45, 281; dépôt, 298. 


Passages à niveau, Fonds de suppression des: 
M. Church demande ce que l’on a dépensé, chaque année, au cours de la 


guerre Jusqu'à date en 1945, sur le Fonds de suppression des passages 
à niveau: dépôt, 436. 


Pavillon : 


M. Pouliot demande copie des dépêches du Secrétaire d’Etat des Colonies, 
du 16 décembre 1865 et du 16 juillet 1870, autorisant le pavillon des 
navires du gouvernement canadien, etc., 170; dépôt, 256. 

M. Pouliot demande si les armoiries du Canada figurent au battant du 
pavillon marchand canadien: dépôt, 180. 

M. Pouliot demande si on a jamais changé le pavillon de la marine mar- 
chande canadienne au battant duquel figurent les armes des quatre 
provinces-mères du Canada: dépôt, 181. 


Pêcheries: 

M. Reid demande si on a accordé de l’aide financière à ceux qui s’adon- 
naient à l'industrie de la pêche de 1930 à 1944, 169; dépôt, 280. 

M. Reid demande quelle a été, de 1930 à 1944, la te De des produits 
de la pêche, 97; dépôt, 139. 

Dépôt de copie d'arrêté du conseil relatif aux primes de pêche pour 
1944-45; 40. 

Dépôt du rapport annuel du ministère des Pêcheries pour 1943-44, 40. 


Pénitenciers, Loi modifiant la Loi de 1939 sur les: 
Bill No 92, Loi modifiant la Loi de 1939 sur les pénitenciers: présentation 
et lère lecture, 238; 2ème lecture, 282; comité plénier et 3ème lecture, 
289. adoption au Sénat, 455; sanction royale, 556. 
Rapport annuel (1943-44) du surintendant des—, 24. 
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Pensions, Loi des: 


Dépôt d’un arrêté en conseil étendant les avantages de la Loi des pensions 
aux personnes domiciliées au Canada au début de la guerre et ayant 
servi dans les forces des Nations alliées de Sa Majesté, 436. 


Pensions de vieillesse: 


Dépôt d’un arrêté ministériel transférant du ministère des Finances au 
ministère de la santé nationale et du bien-être social l'administration 
de la loi des pensions de vieillesse, 31. 

Résolution de M. MacInnis demandant de modifier la loi des— en abais- 
sant à soixante ans l’âge de la pension: présentation et débat, 98. 


Pension du service civil, Loi de la: 
Dépôt d’un état des allocations accordées à des fonctionnaires sous le régime 
de la—, au cours de 1945-46, 25. 
Dépôt d’un état des allocations accordées aux personnes à la charge de 
fonctionnaires, sous le régime de la—, au cours de 1945-46, 25. 


Dépôt d’un état des bénéfices accordés sous l'empire de la—, au cours de 
1944-45, 25. 


Permis d’exportation: 
M. Probe demande si en 1945, on a octroyé des permis d'exportation de 
bétail, de viandes préparées ou transformées, etc., à des pays autres 
que les pays alliés ayant combattu avec le Canada: dépôt, 88. 


Pertes de guerre: 
M. Church demande quel a été le total des pertes, en tués, blessés ou dis- 
parus, au cours de la guerre venant de finir, 193; dépôt, 224. 


Petitcodiac, Rivière: 
M. Hazen demande copie de rapports, enquêtes relativement au projet 
d'aménagement hydraulique de la rivière Petitcodiac, 122; dépôt, 177. 
Dépôt du rapport des ingénieurs sur l'énergie marémotrice au confluent des 
rivières Petitecodiac et Memramcook, au Nouveau-Brunswick, 292. 


Pétitions: 
Dépôt de—: 15, 33, 39, 43, 45, 63, 75, 99, 103, 105, 125, 129, 135, 143, 147, 
165, 179, 205, 207, 215, 233, 255. 
Rapport du greffier des—: 31, 39, 43, 45, 47, 67, 77, 103, 105, 118, 129, 135, 
143, 147, 155, 156, 173, 185, 207, 215, 223, 237, 263. 
Refus de certaines pétitions: 173, 185, 207, 215, 223, 237, 263. 


Pneus d’automobile: 
M. Menary demande quel est le nombre de— en magasin chez les fabri- 
cants ou marchands, 122; dépôt, 152. 


Poirier, soldat Marcel: 
M. Bertrand (Terrebonne) demande copie de documents appartenant au 
dossier du soldat Marcel. Poirier, du dépôt du R.C.AS.C., à Sardis, 
RTS. 


47701—402 
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Poisson, Loi modifiant la Loi de l’inspection du: 


Bill No 91; Présentation et 1ère lecture, 238; 2ème lecture, 282; renvoi au 
comité permanent de la marine et des pêcheries, 282; rapport du comité, 
307; comité plénier, 321; 3ème lecture, 330; adoption au Sénat, 437; 
sanction royale, 555. 


Polymer Corporation Limited: 
M. Bradshaw demande copie de documents, contrats échangés depuis le 
27 mars 1944 entre la— et l’Imperial Oil Limited, et entre la— et la 
St. Clair Processing Corporation Limited, 273; dépôt, 451. 


Pommes: 


M. Casselman demande quelles demandes de subventions ont été faites 
au gouvernement en compensation pour la mauvaise récolte de 
pommes, 293. dépôt, 328. 


Pommes de terre: 

Dépôt de copie des règlements édictés sous l’empire de la loi des insectes 
destructeurs relativement à la production et à la vente des — de semence 
certifiées, 26. 

Dépôt de copie des règlements édictés sous l'empire de la loi des insectes 
destructeurs réglementant la vente des germes de—, 26. 


Pompiers canadiens: 


M. Knight demande quelles mesures ont été adoptées par le gouvernement 
pour répondre aux requêtes demandant que les pompiers canadiens en 
service outre-mer aient le même traitement que les membres des ser- 
vices armés lors de leur libération: dépôt, 86. 


Ports nationaux, Commission des: 
Dépôt du rapport de la— pour l’année civile 1944, 28. 
Dépôt du sommaire des droits de ports pour 1944-45, 28. 
Dépôt d’un état sommaire des recettes de quayage pour 1944-45, 28. 


Postes: 


M. Knowles demande quel est le nombre des employés du service postal 

atteints par la limite d'âge maintenus dans leurs fonctions dans le 

district postal de Winnipeg, 86; dépôt, 167. 

M. Nicholson demande copie de documents relatifs aux plaintes concernant 

l'administration du bureau de poste à Amsterdam, Sask., depuis le ler 

janvier 1940, 88; dépôt, 120. 

M. Knowles demande copie de correspondance relative à l'envoi à Ottawa 

d’une lettre adressée par le ministère des postes à M. H. W. Stewart, 

de Timmins, Ontario, 88; dépôt, 120. 

M. Knowles demande le nombre des employés du ministère des postes, dans 
le district postal de Winnipeg, à qui on a accordé le statut de personnes 
en congé sans salaire, lors de la grève générale de Winnipeg de 1919, 
294; dépôt, 442. 

Dépôt du rapport du ministère des— pour 1944-45, 524. 


‘ 
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Postes de radio: 
M. Green demande copie de documents concernant l'émission, etc., d’un 
permis pour un poste de radio à ou près Port-Alberni, C.-B., 97; dépôt, 
179; dépôt supplémentaire, 186. 
M. Diefenbaker demande combien on a fait de demandes d’octroi de permis 
de postes de radio pour Ontario, Québec, et les provinces maritimes 
depuis le ler janvier 1944, 320; dépôt, 435. 


Pouvoirs transitoires résultant de circonstances critiques, Loi de 1945 
sur les: 

Bill No 15, Loi ayant pour objet de conférer certains pouvoirs transitoires 
au gouverneur en conseil dans les circonstances critiques nationales 
résultant de la guerre: présentation et 1ère lecture, 103; motion portant 
2ème lecture, 308, 372; résolution adoptée, 372; Bill No 15: présenta- 
tion et lère lecture, 372. 2ème lecture: motion, 308, 372, 377, 387. 
Amendement de M. Dorion proposant le renvoi à six mois, 387. L’amen- 
dement est rejeté, 387. Adoption en 2ème lecture, 387. Comité plémier, 
387, 437. 3ème lecture: motion adoptée au vote de 121 à 46. Adoption, 
(Titre modifié), 444. Adoption au Sénat, 482; amendements du Sénat 
acceptés, 488; sanction royale, 556. 


Prestation des serments d’office: 
Bill No 1, Loi concernant la—: présentation (M. King) et 1ère lecture: 9. 


Prêt agricole, Commission canadienne du: 

Dépôt du rapport de l’auditeur sur l’état financier de la— pour 1944-45, 
ainsi que sur le fonctionnement de la loi canadienne du pe aux 
pêcheurs pour la même période, 25. 

M. Thatcher demande combien de demandes de prêt la— a reçues, dans 
chacune des provinces des Prairies, du 15 juin 1944 au ler octobre 1945, 
140. dépôt, 162. 

Dépôt du rapport annuel de la— pour 1944-45, 462. 


Prêts: 
M. Rose demande qui a signé, au nom des Pays-Bas et des Indes néerlan- 
daises, l’accord relatif à des prêts conclu avec le Canada, 219. 


Prêts aux provinces: 
Dépôt d’arrêtés en conseil relatifs à des—: 34, 92, 168, 257, 319, 453. 
Voir aussi: Soulagement du chômage et l'assistance à l’agriculture, Loi de 
1940 sur le 


Prises (1945), Loi canadienne sur les: 
Bill No 10, Loi établissant une cour des prises et une loi de prise au Canada: 
présentation (M. St-Laurent) et 1ère lecture, 78; motion portant 2ème 
lecture, 131, 132; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 232; 
adopion au Sénat, 289; sanction royale, 555. 


Prisonniers de guerre: 
M. Boucher demande combien d’anciens— sont encore outre-mer, 97; 
dépôt, 162. 
M. Ross demande quand a été construit et aménagé le camp des prisonniers 
de guerre à Riding Mountain, Manitoba, 303; dépôt, 460. 
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Privilèges et Elections, Comité permanent des: 
Noms des membres, 106. 


Prix et du commerce en temps de guerre, Commission des: 


M. Fleming demande combien il a été dépensé, chaque année, par la com- 
mission des prix et du commerce en temps de guerre ou par son entre- 
mise, depuis son établissement, 191; dépôt, 238. 

M. Diefenbaker demande le nombre d’enquêteurs et d’autres fonctionnaires 
actuellement à l'emploi de la—, 281; dépôt, 479. 

M. Dorion demande si la commission des prix et du commerce en temps de 
guerre a révoqué l'ordonnance No A-317, 219; dépôt, 461. 

M. Diefenbaker demande de combien d'avocats la— a retenu les services, 
à titre spécial, au sujet des poursuites relatives aux violations de ses 
ordonnances, 280; dépôt, 435. 

M. Isnor demande le nombre des bureaux régionaux, dans les provinces 
maritimes, sous le régime de la loi d'établissement de soldats et de la 
loi sur les terres destinées aux anciens combattants, 368. 

M. Héon demande ce qu’a coûté le bureau de la— à Lachute, comté d’Ar- 
genteuil, 369; dépôt, 480. 


Procédure parlementaire et affaires de routine, Motions de: 

Motion de M. King accordant la priorité aux affaires du gouvernement, à 
compter de lundi le 22 octobre, jusqu’à la fin de la session, 144. 

Motion accordant, chaque jour, la préséance aux avis de motions du gou- 
vernement et aux mesures du gouvernement à compter du mercredi 24 
octobre, sauf la présentation des bills, les questions et avis de motions 
pour la production de documents qui seront appelés sous le régime de 
l’article 15 du Règlement, 175. 

Motion demandant de revenir aux “motions”, 187. 

La Chambre revient à la présentation des rapports, 206, 239, 377. 

Motion demandant le renvoi au comité du Règlement de certaines pétitions 
en instance de divorce, 224. 

Motion à l'effet que la Chambre ne s’ajourne pas à onze heures du soir, 
482, 492, 500. 

Motion demandant que lorsque la Chambre s’ajournera, elle restera ajour- 
née jusqu’au lundi suivant, et que la Chambre siège sans interruption 
jusqu’à 6 heures du soir, lundi, et de 8 heures du soir jusqu’à minuit, 
503. 


Production: 

M. Diefenbaker demande quelle a été, en livres, la production de porc et de 
bœuf au cours des années 1943, 1944 et jusqu’au ler juillet 1945: 
dépôt, 79. | 

M. Hatfeld demande quelle a été, en livres, la production totale de porc et 
de bœuf pour les années de 1941 jusqu’au 1er juillet en 1945: dépôt, 84. 


Produits alimentaires: 


M. Raymond demande quelles quantités de— ont été expédiées en Angle- 
terre, France, etc., sous tout régime depuis le ler juin 1945, 87; dépôt, 
216. 


Produits forestiers: 


M. Wright demande quelle a été, de 1939 à 1944, la production totale des 
produits forestiers de diverses catégories, au Canada: dépôt, 81. 
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Protection des travailleurs: 
Voir Organisation internationale du Travail. 


Provinces maritimes: 


Dépôt d'un état indiquant le nombre de bureaux régionaux dans les— sous 
le régime des lois d'établissement de soldats et de la loi sur les terres 
destinées aux anciens combattants, 478. 


Publications gouvernementales: 


M. Homuth demande combien de ministères du gouvernement publient un 
journal départemental semblable à celui que publie le ministère des 
Affaires des anciens combattants, 303; dépôt, 487. 


Q 


Qualifications des anciens soldats: 


Dépôt de copies des ler et 2ème rapports de la commission royale d'enquête 
sur les qualifications des anciens soldats, 190. 


Quartiers généraux des forces armées canadiennes: 
M. Probe demande quel était, le 1er décembre 1945, le total des effectifs, 
pour chaque grade, du personnel des trois armes attaché aux divers 
quartiers-généraux des trois services armés, 368. 


Québec: 
M. Isnor demande copie de documents relatifs à l’établissement d’un soi- 


° disant port franc à Québec échangés entre le gouvernement fédéral et 
le maire Borne, de Québec, depuis le 1er octobre 1943, 89; dépôt, 318. 


Questions: 
s Déclaration de l’Orateur relativement aux—, 34. 
R 
Radio-Canada: 


Dépôt du rapport annuel de la Société— pour 1944-45, 91 (version an- 
glaise) ; 139, (version française). 

M. Church demande qui est Davidson Dunton récemment nommé prési- 
dent de la société Radio-Canada, 230; dépôt, 329. 

M. Diefenbaker demande copie des recommandations faites par le Bureau 
des gouverneurs de la société Radio-Canada au ministre des munitions 
et approvisionnements relatives aux demandes de licences pour un 
poste de radio depuis le ler janvier 1944, 370. 

Dépôt de l’arrêté en conseil transférant l’administration de la loi cana- 
dienne sur la radiodiffusion du ministre des services nationaux de 
guerre au ministre du Revenu national. 

M. Ross demande le nombre des voies libres, régionales et locales de télé- 
communications attribuées au Canada en vertu des Accords de La 
Havane, 192; dépôt, 229. 


Réadaptation des anciens combattants: 

Dépôt d’un arrêté en conseil relatif aux règlements sur l’entraînement uni- 
versitaire des étudiants anciens combattants en vertu des dispositions 
concernant la réadaptation des anciens combattants après leur licen- 
ciement, 436. 
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Réadaptation des anciens combattants, Loi sur la: 

Résolution: présentation, 453; adoption, 464. Bill No 240, Loi établissant 
des allocations de réadaptation pour les anciens combattants: présen- 
tation et adoption à tous ses stages, 465; adoption au Sénat, 490; accep- 
tation de l'amendement du Sénat, 496; sanction royale, 556. 


Reconstruction: 
Dépôt du rapport de la conférence fédérale-provinciale sur la—, 24. 


Dépôt de l'arrêté du conseil relatif à la nomination de M. G. J. Mellraïth 


M. Fr aser demande en ti de divisions Fr BRAUN dé la— a été par- 
tagé, 140; dépôt, 269. 


Reconstruction et des Approvisionnements, Loi sur le ministère de la: 


Résolution: présentation (M. Howe), 104; adoption, 305. Bill No 173, . 


présentation et 1ère lecture, 305; 2ème lecture, comité plénier et 3ème 
lecture, 311; adoption au Sénat, 466; amendements du Sénat acceptés, 
481; sanction royale, 556. 


Recours en justice: 
M. Diefenbaker demande si, depuis le 8 mai 1945, il a été adopté quelque 
décret du conseil refusant le— à un parti lésé par la décision d’un 
office, commissaire ou régisseur, 125; dépôt, 205. 


Refus de sanction: 
M. Coldwell demande copie de tous rapports du ministre de la Justice 
recommandant le— de certaines mesures légales spécifiées adoptées 
par l’Assemblée législative de l'Alberta, 98; dépôt, 486. 
M. Diefenbaker demande copie de pétitions présentées pour demander de 
ne pas sanctionner certaines lois adoptées par l’Assemblée législative 
de la Saskatchewan, 89; dépôt, 486. 


Régie interne: 
Nomination de la commission de— de la Chambre, 13. 


Régime pénal: 
M. McKay demande les mesures adoptées par le gouvernement en vue de 
donner suite aux recommandations de la commission royale d'enquête 
sur le régime pénal: dépôt, 200. 


Règlement: 


Motion de M. King modifiant l’article 63 du— et créant le nouveau comité 
permanent des relations extérieures, 52. 


Règlement, Comité permanent du: 
Noms des membres, 109. 
ler rapport: présentation, adoption, 292. 


Règlement de la Chambre, Comité spécial de la revision du: 
Motion de M. Ilsley demandant la nomination d’un comité spécial dans le 
but de faire la revision du Règlement de la Chambre: adoption, après 
discussion, 232. 
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Relations extérieures ou publiques: 
M. Pouliot demande combien a coûté, chaque année, le service des rela- 
tions extérieures de l’armée dans chaque district militaire, depuis le 
début de la guerre, 178. 
M. Fleming demande les dépenses pour le compte des relations publiques, 
la publicité et l’information effectuées par les ministères du gouver- 
nement, commissions et corporations de l'Etat, 294; dépôt, 486. 


Relations industrielles, Comité permanent des: 
Noms des membres, 110. 


Remaniements et transferts de fonctions dans le service public, Loi des: 
Dépôt d’arrêtés en conseil adoptés sous le régime de la—: 31, 69, 126, 130, 
174, 189. 


Représentation des provinces à la Chambre des communes: 
Résolution de M. Dorion relative à l’à-propos de procéder, au cours de la 
présente session, à la— selon les dispositions de l’Acte de l'Amérique 
britannique du Nord, 154. 


Research Enterprises Limited: 


M. Bruce demande copie du contrat conclu entre Chance Brothers et la— 
le ler juin 1941, 459. 


Réservoir d’eau: 
M. Burton demande copie de rapports, etc., relatifs à la construction d’un— 
à Wolverine Creek, Saskatchewan, 122. dépôt, 452. 


Résolutions présentées par des députés: 

Résolution de M. Fair relative à l’octroi du titre incontesté de leurs terres 
à tous les soldats-colons, détenant des terres antérieurement au 31 mars 
1944: présentation et débat, 90. 

Résolution de M. MacInnis demandant de modifier la loi des pensions 
de vieillesse en abaiïissant à soixante ans l’âge de la pension: débat, 98. 

Résolution de M. Bryce demandant l'établissement d’un office des com- 
missaires du bétail au Canada: présentation, 122; débat, 123. 

Résolution de M. Moore invitant le gouvernement à étudier immédiate- 
ment l’à-propos d'encourager l’utilisation la plus complète possible du 
port de Churchill, Manitoba: présentation, 141; résolution rejetée, 142. 

Résolution de M. Blackmore invitant le gouvernement à considérer l’à- 
propos d'entreprendre la construction du bassin de la rivière St. 
Mary's: présentation et débat, 142. 

Résolution de M. Dorion demandant de mettre à l’étude l’à-propos de pro- 
céder, au cours de la présente session à la représentation des provinces 
à la Chambre des communes selon les dispositions de l’Acte de l’Amé- 
rique britannique du Nord: débat, 154. 

Résolution de M. Harkness invitant le gouvernement à faire l'étude des 
modifications à apporter prochainement à la Loi des pensions de vieil- 
lesse afin d’en étendre l'application aux Indiens du Canada: débat, 178. 


Restaurant, Comité mixte du: 
Motion d'institution du comité, 237. 
Substitution de noms, 302. 
Message au Sénat, 307. 
Message du Sénat informant la Chambre de la nomination des sénateurs 
choisis comme membres du comité mixte du—, 44. 
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Revenu national: 
Dépôt du rapport annuel du ministère du— pour 1944-45, 53. 
Dépôt de copie du rapport du comité chargé de revoir l’organisation de la 
division de l'impôt du ministère du Revenu national, 257. 


Revenus: 


M. Stewart demande quels étaient les gages, salaires, etc., reçus par les 
particuliers au Canada en 1926, 1931, 1936 et 1941, 85; dépôt, 96. 


Revenus de guerre, Loi spéciale des: 
Bill No 237, Loi modifiant la—: présentation et 1ère lecture, 455; 2ème 
lecture, comité plénier et 3ème lecture, 474; adoption au Sénat, 482; 
sanction royale, 556. 


Routes forestières: 
M. White demande si, de 1936 à 1940, le gouvernement a contribué aux 
frais de construction des— entreprises par les provinces, 506. 


Royaume-Uni: 
Dépôt de copie d’un accord entre le Canada et le— visant le prêt au 
Royaume-Uni de vaisseaux appartenant au Canada, rétroactif au 3 
décembre 1943, 137. 


Dépôt de copie d’un accord complémentaire portant sur le sujet précé- 
dent, 137. 


Saint-Laurent, Fleuve: 


M. Nicholson demande combien il a été dépensé par le gouvernement fédéral 
pour le dragage dans le fleuve Saint-Laurent et dans le port de Mont- 
réal, et pour l'exploitation et les frais d'administration du chenal mari- 
time du fleuve Saint-Laurent, de 1940 à 1944, 158; dépôt, 280. 


Salaisons: 


Dépôt de l’arrêté en conseil nommant J. Gordon Taggart commissaire des 
établissements de salaison exploités par Burns & Co. de Calgary, 130. 


Sanction royale: 
Lettre relative à la sanction royale: 40, 117, 264. 
Changement apporté à l'heure fixée pour la cérémonie de la sanction 
royale, 125. 
La— est donnée à certains bills: 41 (12 septembre 1945) ;°132 (12 octobre 
1945) ; 275 (14 novembre 1945); 552 (18 décembre 1945). 


Santé dans les entreprises publiques, Loi de la: 


Dépôt du rapport sur les arrêtés en conseil ou règlements édictés sous le 
régime de la—, 27. 


Santé nationale et du bien-être social, Loi sur le ministère de la: 


Bill No 9, Présentation et 1ère lecture, 78; 2ème lecture, comité plénier et 
3ème lecture, 131; adoption au Sénat, 207; sanction royale, 275. 
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Santé nationale et du bien-être social, Ministère de la: 
Dépôt d’un état concernant les règlements édictés par le—, 27. 
Dépôt d’un arrêté en conseil confiant au— l'administration de la loi des 
pensions de vieillesse, 31. 
Dépôt du premier rapport annuel du ministère pour 1944-45, 237. 


Saskatchewan, Assemblée législative de la: 
Voir: Annulation de lois. 


Séances de la Chambre: 

La Chambre siège l’avant-midi, 1. 

La Chambre suspend sa séance: 8. 

Motion portant que lorsque la Chambre s’ajournera vendredi le 5 octobre, 
elle reste ajournée jusqu’au mardi suivant, 104. 

Motion de M. Mackenzie à l'effet que les séances du mercredi, à compter 
du 21 novembre 1945 jusqu’à la fin de la session, soient régies par les 
mêmes articles du Règlement que les séances des autres jours, 273. 

Motion de M. Mackenzie demandant que lorsque la Chambre s’ajournera 
vendredi le 16 novembre, elle demeure ajournée jusqu’au lundi 19 no- 
vembre 1945 à 4 heures et 30 de l’après-midi, 282. 

Motion de M. King demandant qu’à partir du mercredi 28 novembre 1945 
la Chambre siège à partir de onze heures du matin, 330. 

Motion de M. King demandant qu'à compter du 1er décembre la Chambre 
siège le samedi et que la procédure y soit la même que le vendredi, 
330. 


Motion à l’effet que l'interruption de la séance ne soit que d’une heure le 
mardi 18 décembre, 522. 


Secours de guerre, Loi modifiant la Loi de 1939 sur les: 


Bill No 13, Présentation et 1ère lecture, 92; motion portant 2ème lecture, 
232; adoption, comité plénier et 3ème lecture, 254; adoption au Sénat 
avee des amendements, 375; acceptation de ces amendements, 444; 
sanction royale, 555. 


Sénat et de la Chambre des communes, Loi modifiant la Loi du: 
Résolution: présentation, 258; retrait, 481. 
Résolution (nouvelle): présentation et adoption, 481. 


Bill No 243: Présentation et 1ère lecture, 481. 2ème lecture, comité plénier 
et 3ème lecture, 487; adoption au Sénat, 496; sanction royale, 556. 


Sergent d’armes: 


Nomination du lieutenant-colonel W. J. Franklin, MC.  V.D.,, comme— 
de la Chambre, 14. 


Service canadien d’information: 
Dépôt d’un arrêté en conseil établissant le— pour remplacer la commis- 
sion de l'information en temps de guerre, 92. 
M. Fleming demande production de la copie des procès-verbaux et délibé- 
rations du comité de direction du Service canadien de l'information: 
motion rejetée au vote de 85 à 105, 272. 
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Service civil, Commission du: 
Dépôt du rapport annuel de la— pour l’année civile 1944, 28. 
M. Tustin demande si, depuis le ler janvier 1940, on a nommé quelque sous- 
ministre adjoint autrement que par l'intermédiaire de la—, 96; dépôt, 
168. 


Service de santé: 

M. Bentley demande combien de médecins et d’infirmières des districts 
militaires Nos 3, 4 et 12, ont obtenu des brevets d'officiers dans le 
service de santé de l’armée canadienne du ler septembre 1939 au 1er 
juin 1945, 437; dépôt, 477. 


Service militaire: 
Dépôt d'échange de notes entre le Canada et le Brésil comportant un accord 
visant le—, 24. 
Dépôt d'échange de notes entre le Canada et le Mexique relatif à la modi- 
fication de l’accord visant la conscription pour—, 24. 


Service sélectif: 
M. Héon demande ce qu’a coûté le bureau de Service sélectif à Lachute, 
comté d'Argenteuil, 369; dépôt, 487. 


Services nationaux de guerre: 
Dépôt des rapports annuels du ministère des— pour les années financières 
1942-43 et 1943-44, 28. 
Dépôt du rapport annuel du ministère pour 1944-45, 252. 


Sherbrooke Taxi Service: 
M. Stanfield demande quelles sommes ont été payées au—, de Sherbrooke, 
N.-E., par quelque ministère du gouvernement, 97. dépôt, 190. 


Société centrale d’hypothèques et de logement, Loi sur la: 
Résolution: présentation, 113; débat, 182; adoption, 182. 
Bill No 23. Présentation et lère lecture, 182. Motion portant deuxième 
lecture: adoption, après discussion, au vote de 67 à 28, 239; comité 
plénier, 250, 254; rapporté avec amendements, 254; 3ème lecture, 259; 
adopté au Sénat avec des modifications, 351; amendements acceptés, 
372; sanction royale, 555. 


Société de bienfaisance slovaque du Canada, Loi constituant en corpo- 
ration la: 
Pétition, 156. Rapport, 173. Message du Sénat, 308. Bill No 174, (B-4 
du Sénat), intitulé —: 1ère et 2ème lectures et renvoi au comité per- 
manent de la banque et du commerce, 320; rapport du comité, 345; 
3ème lecture, 360; sanction royale, 555. 


Soldats-colons: 
Résolution de M. Fair relative à l'octroi du titre incontesté de leurs terres 
à tous les soldats-colons détenant des terres antérieurement au 31 mars 
1944: présentation et débat, 90. 


Soldiers’ Housing Projects Limited: 

M. Cockeram demande copie du contrat entre Toronto, le canton de York- 
nord et la Soldiers’ Housing Projects Limited, relativement au projet 
d'habitations actuellement en voie d'exécution dans le canton de York- 
nord, 219; dépôt, 258. 
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Soulagement du chômage et l’assistance à l’agriculture, Loi de 1940 sur le: 
Dépôt de copies d’arrêtés en conseil pris sous le régime de la—: 34, 92, 168 
257, 319, 453. 


Sous-ministres: 
M. Bradshaw demande les noms de personnes nommées au rang de— 
depuis le 1er janvier 1944, 97. dépôt, 161. 


Soutien des prix agricoles, Commission de: 
Dépôt du rapport annuel de la— pour 1944-45, 26. 


Spécialités pharmaceutiques ou médicaments brevetés, Loi des: 
Dépôt du rapport concernant les règlements édictés sous l'empire de la—, 27. 
L 


Stabilisation des prix des denrées, Corporation de: 

M. Homuth demande copie de correspondance échangée, depuis le 1er 
août 1944, entre la corporation de stabilisation des prix des denrées et 
le régisseur de l’application des ordonnances de la commission des prix 
et du commerce en temps de guerre: motion rejetée sur division, 232. 

M. Knowles demande combien d’enquêteurs la— a employés depuis sa 
formation, 281; dépôt, 442. 


Statistiques des salaires et des heures de travail: 
Voir: Organisation internationale du Travail. 


Stevenson Field: 
d M. Knowles demande copie des plans préparés par le ministère des Trans- 
ports, depuis le ler mai 1944, en rapport avec l'agrandissement de, 
à Winnipeg, 98; dépôt, 113. 


St. James-Winnipeg Airport Commission: 
M. Knowles demande copie de correspondance échangée entre la— et le 
gouvernement fédéral, depuis le 15 juin 1943, concernant l’agrandisse- 
ment de Stevenson Field, 273; dépôt, 451. 
M. Diefenbaker demande copie de correspondance échangée, depuis mai 
1944, entre la— et les ministères des munitions et approvisionnements, 
de la reconstruction et des transports, 273; dépôt, 451. 


St. Marys: 
Résolution de M. Blackmore relative à l’étude de l’à-propos d'entreprendre 
la construction du bassin de la rivière St. Marys: présentation et 
débat, 142. 


Subsides, Comité des: 

Motion de M. King portant qu’à sa prochaine séance la Chambre se formera 
en comité pour examiner les subsides accordés à Sa Majesté, 14. 

Renvoi du budget principal pour 1945-46 au—, 28, 

Renvoi au— du budget supplémentaire pour 1945-46, 488. 

Motion invitant la Chambre à se former en—: 35, 114, 145, 227, 254, 259, 
295, 300, 322, 330, 339, 370, 373, 468, 472, 506, 524, 525. 

La motion invitant la Chambre à se former en— est adoptée après débat: 
114, 259. 

La motion invitant la Chambre à se former en— est adoptée sans débat: 
35, 145, 227, 254, 295, 300, 322, 330, 339, 370, 373, 468, 472, 506, 524, 
525. 
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Subsides, Comité des— (fin) À 

La Chambre se forme en—, sans motion: 289, 348, 355, 364, 366, 443, 455, 
456, 483, 490, 492, 496, 497, 502. 

La Chambre, en—, rapporte progrès: 146, 227, 254, 289, 295, 300, 322, 330, 
355, 364, 366, 370, 496. 

La Chambre, en—, adopte certaines résolutions: 36 (budget principal 1945- 
46 intérimaire) ; 115 (budget principal intérimaire pour 1945-46) ; 259 
(budget principal intérimaire pour 1945-46); 339, 348, 373, 443, 455, 
456, 468, 472, 483, 490, 492, 497, 502, 507, 524, 526, 532. 

Les résolutions adoptées par la Chambre, en—, sont rapportées, lues une 
deuxième fois et agréées: 36, 115, 259, 521, 532. 


Subsides, Loi des: 

Loi des subsides No 3, 1945.— Résolution (préliminaire) adoptée en comité 
des Subsides et des Voies et Moyens, 36. Bill No 4, Loi allouant à 
Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public de l’année 
financière expirant le 31 mars 1946: présentation (M. Ilsley) et adop- 
tion à tous ses stades, 36; adoption au Sénat et sanction royale, 41. 

Loi des subsides, No 4, 1945. Résolution préliminaire adoptée en comité 
des subsides et des voies et moyens, 115. Bill No 17, loi allouant à 
Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service public de l’année 
financière expirant le 31 mars 1946: présentation (M. Ilsley) et adop- 
tion à tous ses stades, 115; adoption au Sénat, 127; sanction royale, 
192: 

Loi des subsides No 5, 1945. Résolution préliminaire adoptée en comité 
des subsides et des voies et moyens, 259 et 260. Bill No 5, Loi allouant 
à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service publie de 
l’année financière expirant le 31 mars 1946: présentation et adoptign 
à tous ses stades, 260; adoption au Sénat, 273; sanction royale, 275. 

Loi des subsides, No 6, 1945.—Résolution préliminaire adoptée en comité 
des subsides et des voies et moyens, 551. Bill No 244, Loi allouant à 
Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service public de l’année 
financière expirant le 31 mars 1946: présentation et adoption à tous 
ses stades, 551; adoption au Sénat, 551; sanction royale, 557. 


Sucre: 


M. Coldwell demande quelles quantités de sucre ont été exportées, et à 
destination de quels pays, de 1941 à 1945; dépôt, 169. 

M. Coldwell demande si le gouvernement a modifié sa déclaration du 6 mai 
1937 à la conférence de la régie internationale du sucre, 253; dépôt, 318. 

M. Coldwell demande copie de l'accord en vertu duquel le régisseur du sucre 
du ministère britannique des vivres est l'acheteur conjoint pour le 
compte du Canada et du Royaume-Uni, 224; dépôt, 496. 


Sucre de canne: 


M. Blackmore demande quel bénéfice ou quelle perte l'administration cana- 
dienne du sucre a enregistrés sur le sucre de canne brut importé 
chaque année de 1940 au 12 septembre 1945, 120; dépôt, 478. 

M. Bryce demande de quels pays, et en quelles quantités, le Canada a 
importé ses approvisionnements de sucre de canne brut en 1939, 120; 
dépôt, 505. 


importées, chaque année, au Canada par l'administration du sucre de 
1940 au 12 septembre 1945, 120; dépôt, 478. 


Y 


M. Blackmore demande combien de livres de sucre brut de canne ont été - 
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Sucre de canne— (fin) 

M. Blackmore demande si, en 1940, 1941 et 1942, le ministère du Revenu 
national a perçu un droit, une taxe d'échange et une taxe spéciale 
re sur le sucre de canne brut importé au Canada, 157; dépôt, 

M. Bryce demande s'il y a quelque différence entre le prix maximum alloué 
par l’administration du sucre sur le sucre de canne et le sucre de bette- 

Û rave, 120; dépôt, 479. 

M. Blackmore demande combien d’argent le fonds de stabilisation du sucre 

* a reçu de sources autres que celles des importations de sucre de canne 
brut et des ventes aux raffineries, 126; dépôt, 479. 


Subventions: 


M. McGregor demande ce que le gouvernement a payé en subventions du 
ler septembre 1939 au 15 septembre 1945, 158. 


Sullivan, Percy: 


M. Castleden demande quel officier de marine représentait Percy Sullivan, 
de R.V.M.R.C., lors du procès de ce dérnier à Halifax, 180; dépôt, 199. 


Supplément de guerre: 
M. Blair demande un état donnant les noms des fonctionnaires de l'Etat à 
qui a été payé un—, 98; dépôt, 285. 


dE 
Taggart, J. Gordon: 
Dépôt d’un arrêté en conseil nommant J. Gordon Taggart commissaire des 


établissements de salaison et de traitement des viandes exploités par 
Burns & Co., de Calgary, 130. 


Taxation des surplus de bénéfices; Lois modifiant la Loi de 1940 sur la: 


Bill No 235, présentation et 1ère lecture, 455; 2ème lecture, comité plénier 
et 3ème lecture, 474; adoption au Sénat, 482; sanction royale, 556. 


Tchécoslovaquie: 
Dépôt d'échange de notes entre le Canada et la— remettant en vigueur la 
convention de commerce du 15 mars 1928 à compter du 24 juillet 1945, 
137. 


Terre-Neuve: 
Dépôt d’un échange de notes entre le Canada et— relativement à l’établis- 
sement d’un service commercial aérien par les Lignes Trans-Canada, 
31: 


Terres destinées aux anciens combattants, Loi de 1942 sur les: 

Dépôt de copie de règlements adoptés sous l'empire de la—, 26, 126, 280. 

M. Cruickshank demande le nombre de demandes reçues par le bureau 
régional de New-Westminster, C.-B. d'anciens combattants de la 
guerre actuelle désirant s'établir sur des fermes et des petites pro- 
priétés sous le régime de la Loi sur les terres destinées aux anciens 
combattant, 192; dépôt, 223. AE 

M. Fleming demande le nombre des demandes approuvées, rejetées, etc., au 
bureau régional de Toronto, en rapport avec les 2,010 demandes reçues 
sous le régime de la loi sur les terres destinées aux anciens combattants, 
195; dépôt, 286. 
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Terres destinées aux anciens combattants, Loi de 1942 sur les—(fin) 

M. Fleming demande quels terrains ont été achetés dans les environs 
d'Ottawa, de Toronto, Hamilton, London, etc., pour y construire des 
logements pour les anciens combattants sous le régime de la loi sur les 
terres destinées aux anciens combattants, 293; dépôt, 302. 


Terres destinées aux anciens combattants; Loi modifiant la Loi de 1942 
sur les: 
Résolution: présentation, 437; adoption, 443. Bill No 223: présentation et 
lère lecture, 443; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 465; 
adoption au Sénat, 489; sanction royale, 556. 


Terres fédérales, Loi des: 
Dépôt de copies d'arrêtés en conseil pris sous l'empire de la— depuis les 
dernières élections du Parlement, 26. 
Dépôt du relevé des baux, permis, ete., annulés depuis le dernier rapport 
sous l'empire de la—, 27. 


Territoires du Nord-Ouest: 
Dépôt de l’état indiquant le nombre de permis accordés pour faire entrer 
des liqueurs alcooliques dans les—, 26. 
Dépôt de copie des ordonnances adoptées en vertu de l’article 13 de la loi 
des—, 27. 


Thibaudeau Rinfret, Honorable: 
L'— se rend au Sénat pour ouvrir la première session du parlement, 7. 
L'— se rend au Sénat pour donner la sanction royale à certains bills, 40. 
L'— se rend au Sénat pour clôturer la session du parlement, 552. 


Toronto: À 

M. Church demande quelles mesures le gouvernement a adoptées pour 
résoudre la situation sérieuse du logement à— à l'égard des familles 
de soldats, des civils, 87; dépôt, 337. 

M. Church demande les dispositions que le gouvernement est à prendre pour 
remettre à la ville de Toronto les terrains et les bâtiments de l'Expo- 
sition nationale, 181; dépôt, 268. 

M. Church demande quelles propriétés la ville de Toronto a prêtées au 
gouvernement au cours de la récente guerre, 181; dépôt, 238. 


Tourisme, Office canadien du: 


Dépôt d’un arrêté en conseil transférant du ministère des services nationaux 
de guerre à celui du commerce l'—, 196. 


Transport aérien, Commission du: 


Dépôt de copie de l’arrêté en conseil modifiant les règlements de la— au 
sujet des services aériens commerciaux, 26. 


Transpori du courrier par chemins de fer: 


Dépôt d’un arrêté en conseil relatif à la fixation du taux de transport du 
courrier de Sa Majesté pour les forces armées canadiennes, 187. 


Transporis, 1938, Loi modifiant la Loi des: 


Bill No 32: présentation et 1ère lecture, 217. Motion portant 2ème lecture, 
275, 276, 282. Adoption, comité plénier et 3ème lecture, 282: adopté 
au Sénat, 323; sanction royale, 555. 


bi 
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Travail, Conférence internationale du: 


Dépôt d’un arrêté en conseil relatif à la compétence du parlement et des 
législatures provinciales concernant les projets de conventions et 
recommandations adoptés en 1939 et en 1944 par la—, 28. 

Dépôt de copies du texte officiel des projets de conventions et recomman- 
dations adoptés en 1939 et en 1944 par la—, 28. 

Dépôt d’arrêtés en conseil relatifs à la participation du Canada à la 27ème 
session de la— et à la composition de la délégation canadienne, 75. 

M. Coldwell demande si le Canada est signataire de la convention relative 
à la journée de travail de huit heures adoptée à la— en 1936, 86. 
dépôt, 99. 


Travail, Ministère du: 
Dépôt de copie d’arrêté en conseil changeant le nom du conseil consultatif 
régional du service sélectif en celui de conseils consultatifs, 35. 
Dépôt du rapport annuel du ministère du Travail pour l’année financière 
1944-45, 216. 


Tucker, W. A.: 


Dépôt de l’arrêté du conseil nommant M.— adjoint parlementaire du mi- 
nistre des affaires des anciens combattants, 69. 


U 
United Aircraft Corporation: 
M. Adamson demande copie de documents échangés en 1938 et 1939 entre 
la United Aircraft Corporation, etc., et le gouvernement concernant la 
fabrication au Canada d'avions, etc., 220; dépôt, 521. 


V 
Vaisseaux : 
Dépôt de copie d’un accord entre le Canada et le Royaume-Uni visant le 
prêt au Royaume-Uni de vaisseaux appartenant au Canada rétroactif 
au 3 décembre 1943, 137. 
Dépôt de copie d’un accord complémentaire portant sur le sujet précédent, 
137. 


Vancouver, Victoria and Eastern Raïlway and Navigation, la Nelson and 
* Fort Sheppard Raïlway Company et la Great Northern Raïlway 
Company; Loi ayant pour objet de modifier la Loi concernant Ia: 
Bill No 29, (G du Sénat), intitulé:— Pétition, 103. Rapport, 125. Message 
du Sénat, 203. 1ère lecture, 205; 2ème lecture et renvoi au comité 
permanent des chemins de fer, canaux et télégraphes, 309; rapport du 
comité, 353; comité plénier, 443; 3ème lecture, 445; sanction royale, 

555. 


Vente coopérative des produits agricoles, Loi de 1939 sur la: 
Dépôt du rapport des accords conelus sous le régime de la— pour 1944-45, 
26. 


Vente de terres: 

M. Burton demande copie de documents que possèdent le Secrétariat d'Etat, 
le Séquestre des biens ennemis et la commission d'établissement de 
soldats relativement à la vente d’un certain terrain dans la Saskat- 
chewan: dépôt, 472. 


LA 
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Voies et Moyens, Comité des: 


Motion de M. King portant qu’à sa prochaine séance la Chambre se Fe 
mera en— pour prélever les subsides nécessaires à Sa Majesté, 14. 
Motion invitant la Chambre à se former en—, 36, 115, 132 (discours du 
budget par le ministre des Finances) ; 162 (amendement de M. Mac- 

donnell) ; 259, 331 (sous-amendement de M. Coldwell), 340, 551. 

Débat sur la motion invitant la Chambre à se former en—: (discours du 
budget) : 132, 162, 331, 340, 342. 

Amendement (M. Macdonnell) apporté à la motion invitant la Chambre 
à se former en—: 163; sous-amendement (M. Coldwell), 331; rejet 
du sous-amendement, 340. Rejet de l'amendement, 342. 

La motion invitant la Chambre à se former en— est adoptée sans débat: 
36, 115, 259, 551. 

La Chambre se forme en— sans la présentation d’une motion: 352, 360, 
355, 360, 364. 

La Chambre, en—, rapporte progrès: 343, 352, 355. 

La Chambre, en—, adopte certaines résolutions: 36 (budget principal inté- 
rimaire pour 1945-46); 115 (budget principal intérimaire pour 1945- 
46) ; 260 (budget principal intérimaire pour 1945-46) ; 360 (impôt de 
guerre sur le revenu); 364 (taxation des surplus de bénéfices); 365 
(droits successoraux) ; 365 (loi spéciale des revenus de guerre); 551 
(budget principal et budget supplémentaire 1945-46). 


Les résolutions, adoptées par la Chambre en—, sont rapportées, lues une 
deuxième fois et agréées: 36, 115, 260, 362, 366, 551. 
Voitures: 


M. Castleden demande quels modèles de voitures de l’armée, et qu’elle 
quantité de chaque modèle ont été achetés des compagnies Ford et. 
General Motors, 281; dépôt, 329. 


Votes: 


Rejet du sous-amendement de M. Coldwell à l’adresse en réponse au discours 
du Trône, 57. 

Rejet de l'amendement de M. Graydon à l'adresse en réponse au discours 
du Trône, 64. 

Rejet du sous-amendement de M. Wright à l’adresse en réponse au discours 
du Trône, 70. 

Rejet de l’amendement de M. Ross (Souris) à l'adresse en HAS au 
discours du Trône, 71. 

Rejet de la résolution relative à l’utilisation du port de Churchill, 142. 

La Chambre maintient la décision de l’Orateur déclarant inacceptable un 
amendement de M. Low à la résolution tendant à ratifier la Charte 
des Nations-Unies, 159. 

Rejet de la motion de M. Bracken demandant la production en Chambre 
des arrêtés en conseil et des délibérations du conseil du Trésor, approu- 
vés depuis le 6 septembre 1945, 201. 

Rejet de la motion de M. Knowles demandant la production de la copie de 
la correspondance échangée entre l’enquêteur de la corporation de sta- 
bilisation des prix des denrées et C. C. Cardoza au sujet de toute 
enquête sur la Federal Shoe Manufacturing Co. Ltd., la Gagnon, La- 
chapelle & Co. Ltd., 231. 

La Chambre maintient une décision de l’Orateur déclarant irrégulier un 
amendement de M. Bracken à la résolution relative au drapeau 
national distinctif, 234. 

La Chambre vote en deuxième lecture la Loi sur la Société centrale d'hypo- 
thèques et de logement, 239. 
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Votes— (fin) : 

La Chambre maintient la décision de l’Orateur rejetant un amendement 
de Diefenbaker proposant un amendement à la résolution relative au 
drapeau national distinctif, 260. 

Motion de M. Knowles pour la production de correspondance entre le 
ministère du Travail et ses commissions consultatives relative à l’em- 
bauchage est rejetée, 270. 

Rejet de la motion de M. Fleming demandant copie des procès-verbaux et 
délibérations du Service canadien d’information, 272. 

Adoption de la motion instituant un comité spécial mixte pour étudier le 
choix d’un motif approprié pour un drapeau national distinctif, 274. 

Rejet du sous-amendement de M. Coldwell à la motion du ministre des 
Finances demandant la formation de la Chambre en comité des Voies 
et Moyens, 340. 

L’amendement de M. Macdonnell à la motion du ministre des Finances invi- 
tant la Chambre à se former en comité des Voies et Moyens est rejeté, 
341. 

La Chambre vote la troisième lecture de la Loi de 1945 sur les pouvoirs 
transitoires résultant de circonstances critiques, 443. 

La Chambre vote la troisième lecture de certains bills de divorce, 449. 

Vote de la Chambre sur la motion relative à la résolution sur les Accords 
de Bretton-Woods, 454. 

La Chambre rejette la motion de M. Black pour la production de certains 
documents relatifs à l'explosion du dépôt de poudre de Bedford Basin, 


N.-E., 458. + 
Adoption, en deuxième lecture, de la Loi sur les Accords de Bretton-Woods, 
463. 
vd La Chambre vote, en troisième lecture, la Loi sur les Accords de Bretton- 
Woods, 488. 


W 


Wartime Housing Limited: 
M. Fraser demande si le ministère des Affaires des anciens combattants 
dirige les entreprises Nos 3 et 4 de la Wartime Housing Limited, dési- 
gnées comme foyers pour hommes et pour femmes, 169; dépôt, 206. 
M. Fraser demande les noms des fonctionnaires de la Wartime Housing 
Limited, 192; dépôt, 269. 


Welland Chemical Works Limited: 


M. Castleden demande le montant total dépensé par le gouvernement à la 
Welland Chemical Works Limited, 192; dépôt, 212. 


bi 


Yukon: 
Dépôt de copie des ordonnaces du territoire du— pour 1945, 28. 
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LISTE DES APPENDICES-— SESSION DE 1945 


No 1—Comité permanent des chemins de fer et de la marine marchande 
que le gouvernement possède, exploite et contrôle. Non imprimé en 
appendice aux Journaux; mais les procès-verbaux et les témoignages 
ont été imprimés au jour le jour. Voir page 255 des Journaux. 


No 2—Comité mixte spécial du Sénat et de la Chambre des communes 
chargé de faire étude et enquête sur un motif approprié en vue d’un 
drapeau national distinctif pour le Canada. Non imprimé en appen- 
dice aux Journaux; mais les procès-verbaux et les témoignages ont été 
imprimés au jour le jour. Voir page 385 des Journaux. 


No 3—Comité permanent des Affaires extérieures. Proposition à l’examen 
de la Chambre des deux résolutions suivantes: a) Approbation de la 
Convention (No 32) concernant la protection, contre les accidents, des 
travailleurs occupés au chargement et au déchargement des bateaux 
(Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, Ge- 
nève, 16e session, 27 avril 1932); et b) Approbation de la Convention 
(No 63) concernant les statistiques des salaires et des heures de travail 
dans les principales industries minières et manufacturières, y compris 
le bâtiment et la construction, et dans l’agriculture (Conférence gé- 
nérale de l'Organisation internationale du Travail, Genève, 24e session, 
2 juin 1938). Aussi, l'examen du Traité pour l’extradition des malfai- 
teurs entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique, signé à Washing- 
ton, le 29 avril 1942, et du Protocole y annexé signé à Ottawa, le 3 
octobre 1945. Non imprimé en appendice aux Journaux; mais les pro- 
cès-verbaux et:les témoignages ont été imprimés au jour le jour. Voir 
pages 251 et 465 des Journaux. 


No 4 Comité spécial des Affaires des anciens combattants. Avant-projets 
de bills présentés à la Chambre concernant la Loi de 1944 sur les 
indemnités de service de guerre, la Loi de 1942 sur les terres destinées 
aux anciens combattants et la Loi sur les allocatoins de réadaptation 
pour les anicens combattants. Voir pages 240, 314 et 377 des Journaux. 
Non imprimé en appendice aux Journaux. mais les procès-verbaux et 
les témoignages ont été imprimés au jour le jour. Voir page 475 des 
Journaux. 


No 5—Comité permanent de la banque et du commerce. Bill No 238, Loi 
portant exécution des accords en vue d’un Fonds monétaire interna- 
tional et d’une Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement. Non imprimé en appendice aux Journaux de la C'ham- 
bre: maïs les procès-verbaux et les témoignages ont été imprimés. Voir 
page 482 des Journaux. 


No 6— Comité spécial des dépenses et des économies de guerre. Corporation 
des biens de guerre. Non imprimé en appendice aux Journaux de la 
Chambre ; mais les procès-verbaux et les témoignages ont été imprimés 
au jour le jour. Voir page 485 des Journaux. 


625 


LES 


Te 
&= 


De 


Û 


PA 


LS mPhagece v 


2 EE 


pe 


+ ®: 


je Les ya " 
) L + 


Fr Si 
A rs 
> 3 a: TA en tie 


PRE TP I UE 
ARE AT Tv 4 
2 BE 

LE D un . } 1 
| NRC … ” D 2 ' 
1 - | 
à + 
h 


GretagMacbeth" ColorChecker Color Rendition Chart 


